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Albin Thourel
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
IV. Coup d'oeil sur la septième époque
Chapilfet Pagrs
I«r Progrès de Tindustrie. — > Manœuvres des conseils. — J.-J. Rousseau. — Voltaire. — Les natifs. — Droit négatif. -^ Refus d'élection. — La garantie invoquée.
— Rejet de l'édit proposé par les médiateurs 1 2*1
n. Les représentans persécutés. — Prononcé de Soleure.
— Négociations inutiles. — Edit du 9 mars 1768. ... 173
IV. Coup d*cei) sur la huitième époque
chapitres PagM
I'^ Émigrations. — Régime de l'édit de 1782. — Troubles du théâtre. — Prises d*armes. — Nouveau gouvernement. — Constitutions nouvelles. — Révolution complète 531
II. L*es deux comités. — Assemblée nationale. — Constitution nouvelle. — Club central. »- Jussy. — Émeutes. — Révolution 398
III. Taxe révolutionnaire. — Commission liquidatrice. -— Coquet. ~ Lois nouvelles. -^ Baudit et Pradier. — * Manœuvres de la France. — Réunion. — Restauration ; 486
IV et dernier. Coup d'œil sur la neuvième époque • • 536
Bulletin de votation pour rassemblée nationale 553
TROUBI^S POUTIQUBS , INTERVENTION DBS SUIiiSps ,
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(db 1707 A 1738.)
CHAPITRE I
Prop^itiom de PeUchanaz. — Pierre Fatio. — Amnistie.
Exécutions sanglantes.
L'bsprit 4'£?|sg(9J8n ^ 4^ disis^3siop^ qiiii ose rer monter jusqu'à la soune» 4e ^ religion ^ porte naturelleioent lea boxQOies à scruter aussi les bases du gouvememeni; qui les régit. Presque partout où la réforme vint combattre corps-^r^orps le ça^ tholicûimie /et se^ abus , le pouvoir d^ souveraii^if
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se vit exposé à de graves atteintes; car Ta venir appartenait aux peuples , qui , après avoir essayé leurs forces sur le culte, ne devaient pas tarder à secouer un joug flétrissant , et hors de la nature qui fait l'homme libre. Si la réformation avait puissamment agi dans le sens de l'émancipation politique des peuples^ c'est que le progrès intellectuel était immense. Nulle part autant qu'à Ge-» nève le changement de religion n'avait exercé d'influence. A la fm du i6"* siècle, les citoyens^ s'y trouvant placés plus favorablement par la fin de la guerre , et recevant chaque jour dans leur sein des savans et des artistes célèbres , ils arrivèrent bientôt à être, sinon davantage , du moins aussi instruits que les nobles et les magistrats. Ceux-ci devaient en partie la supériorité que le peuple leur avait laissé prendre à celle de leur éducation et de leurs lumières^ au patronage bienveillant qu'ils exerçaient envers les classes qu'ils regardaient comme inférieures, et à ce respect presque religieux dont les citoyens environnaient leurs magistrats. Quand il n'exista plus de différence entre les lumières des nobles et de la généralité ; chacun se demanda quel pouvait être le fondement des prétentions de l'aristocratie. Au lieu de chercher à faire oublier ses usurpations par l'ai&bilité de ses manières, cette caste, se eroyant pour jamais assurée du pouvoir^ redou-
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blait au contraire de morgue et d'insolence. L'en* Tahissement des charges par les familles nobles ne pouvait plus être caché. En effets à chaque création de membres du Sénat ou du Conseil des Deux-Cents y on entendait demander par les con* seillers en charge Tadmission de leurs frères ou cousins , non à titre de faveur, mais comme une sorte de droit , à tel point que, fesant descendre jusqu à la différence de la primogéniture ce privilège héréditaire , on accueillait toujours les aînés à Texclusion des cadets, sans acception du mérite personnel. Grâce à ces dispositions, on voyait à la fois huit Buisson et trois Trembley dans les Conseils^ sans y comprendre les alliés de ces familles. Une autre raison fesait vivement redouter les progrès de cette oligarchie. Pendant le dernier siècle, s'étaient manifestées des haines scandaleuses entre plusieurs de ces grandes familles ; elles avaient eu des procès fâcheux, pour la décision desquels chacune d'elles avait essayé son crédit sur les Conseils. Le peuple ne manquait pas de mettre à profit les révélations amenées par ces débats. Il y puisa la profonde conviction que s'il n'attaquait pas l'aristocratie , pendant qu'il en était encore temps , la république ne tarderait pas à être déchirée par ces filetions de famille qui minèrent sourdement la liberté des républiques italiennes , et usaient présager l'avenir de la Pologne. J'ajou-
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terai à ces causes générales, mais réservées aux esprits les plus élevés ^ les dilapidations financier res^ les abus des Chambres des blés y desvins^elc.^ la partialité des Conseils chargés de rendre la jus^ tice, les distinctions de costume ^ la concentration de l'aristocratie dans les rues de la Colline^ l'arrogance du ton et des manières , le luxe enfin des titres y des qualifications et de l'étiquette. Tant de motifs ne suffisaient-ils pas pour populariser les désirs de changemens qui se manifestèrent à Tépo^ que dans laquelle nous entrons?
Lorsque T homme arrive à cet âge où il sent un secret besoin de fixer sa carrière , en mettant à profit les forces physiques et intellectuelles que la nature et l'éducation ont développées en lui , ses désirs vagues et inquiets n'ont pas de but déterminé. Sa position doit changer j les langes de l'enfance doivent à tout prix être déchirées^ mais eomment se produira-t41 sur cette nouvelle scène? il ne le sait^ et l'expérience seule peut dumer à ses idées la constance et la £ermeté nécessaines. De même j lorsque les peuples sont travaillés du besoin d'améliorations politiques^ leurs premiers pas y dans cette route inconnue , se ressmitent de leur incertitude sur les moyens qui doivent la frayer y en écarter les obstacles^ et permettre d'atteindre le but confusément aperçu. Les Ge«« nevois ne furent pas à Tabri de ces premiers
•ordres y dans leurs réclamations. Plus heureux toutefois qu^ tant d'autres peuples ^ ils durent à leur vieux respect pour les magistrats , et à leur fidélité inviolable aux lois^ d'adopter dés l'abord les voies de la modération la plus exemplaire , quoiqu*à tout instant d'insolentes résistances vinssent lasser leur longanimité. Cependant dans les premiers momens y les demandes qu'ils formèrent laissaient apercevoir assez d'indécision y pour fournira Taristocratie des Conseils inférieurs^ des prétextes qui permissent de les éluder.
Les abt» qui frap;>èrent les premiers l'esprit des citoyens se rapportaient à quatre points principaux^ le peu de liberté des suffrages dans les Conseils généraux y la dépendance dans laquelle le Sénat tenait le Conseil des Deux -Cents , dont il choisissait les membres^ l'envahissement des Conseils par certaines familles y et la confusion des édits tenus secrets^ et que l'aristocratie tnterpiétait à son gré suiviamt que leur application devenait utile ou préjudiciable à ses intérêts. Les citoyens crurent y trouver un remède en rédigeant ttne demande qui tendait à faire décider : i"* Qu'à l'avenir on voterait au Conseil général y à la balotte y soit par billets y et non à l'oreille du secrétaire (déjà le Conseil des Deux -Cents avait adopté ce premier mode ; ) 2^ que le Deux-Cents élirait lui-même ses propres membres; 5* qu'il
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ne put pas y avoir plus d'ua certain nombre de membres de la même famille dans les Conseils ; 4^ enfin , qu'on publierait tous les édits , de manière que chacun pût avoir une connaissance exacte de ses droits et de ses devoirs. Telles furent les bases de la demande, que Delachanaz rédigea en forme de requête^ et qu'il voulut lire au Conseil général , réuni pour les élections ^ Delachanaz était un homme doué de beaucoup de vivacité dana l'esprit y et d'une étonnante activité. Les syndics, prévenus de son intention, avaient les yeux sur lui ; de telle sorte qu'au moment où il voulut lire ou faire lire sa requête^ il se vit en^ touré d'auditeurs, qui l'^i empêchèrent. Ses amis commencèrent à se récrier avec force , mais, l'avocat Pierre Fatio, membre du Deux -Cents, et l'homme y sana contredît^ le plus considérable et le plus éclairé du parti populaire^ apaisa le tumulte et conseilla à Delachanaz de remettre seulement sa requête au procureur général : il lui paraissait sans doute plus convenable de mettre d'abord en demeure le magistrat préposé par sa charge au maintien des droits des citoyens, et au redressement de leurs griefs.
Cependant l'intention des Conseils était de re^ pousser ouvertement ces. demandes , ou de gagner
* Sëance da a janvier 1707^
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du temps; aussi furent -ils vivement contrariés d'apprendre que Delachanaz fesait signer sa re^ quête par tous ceux qui en approuvaient le oonitenu. Les syndics le mandèrent devant eux , pour lui interdire de pareilles démarches ; il leur rérpondit courageusement qu'on pouvait le per* sécuter et l'envoyer au supplice , mais qu'iLne renoncerait paaà son. entreprise. Le petit Conseil le manda à soa tour, sans plus de succès* Enfin le Conseil des Deux-Cents, devant lequel l'afiaire fîit portée , ordonna qu'il serait censuré , et que sa requête couverte de signatures- serait brûlée. , sana qu'on daignât prendre connaissance ni de son contenu ni du nom des pétitionnaires ^ En même temps les Conseils, qui ne voulaient avoir l'air de désapprouver que le mode adopté par Delachanaz, nommèrent une commission chargée d'examiner les griefs des citoyens. Delachanaz subit sa censure , et pendant qu'il se disposait à sortir de la salle du Deux-Cents, on lui ordonna, sous peioe d'êtce jeté dans les prisons , de remettre à un auditeur qui allait le suivre l'original de la requête. Il se soumit, et le premier syndic> de Normandie le jeta dans les flammes. Etait-ce respecter le dix)it de représentation qu'on ne con*^
' L'affaire fui communiquée au Sénat le 1 1 janvier : il parut devant ce Conseille lendemain ^ et devant celui des Deux-Gentft U 17 da m^jnc idom.
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testait pas aux citoyens ? La nouvelle de cet outrage se répandit avec rapidité , et bientôt se formèrent de tout côtés des conciliabules , notam-^ ment au Manège > où les avis Jes plus extrava*gans témoignaient de la plus profonde irritation du peuple.
Des lieux où ils s'étaient rassemblés , les ci'toyens ne tardèrent pas à se diriger vers l'Hôtelde-Ville y où ils venaient demander justice de l'affront qu'on leur avait fait ^ ear^ disaient-ils, c'est nous humilier tous que de brûler nos signatures. Dès que le Conseil apprit que la oour de rHôtel-de^Ville était remplie de la foule des jréclamans, il s'empresèa de leur dépêcher le lieu-* tenant et le procureur-général qui ne purent rien en obtehir ; ils se décidèrent alors à leur envoyer les syndics Chouet et Buisson accompagnés de quatre conseillers, leur donnant le pouvoir de faire tout ce qdi serait nécessaire pour les engager à se retirer. Le premier syndic Chouet, arrivé en présence des citoyens, vit que le seul parti à pren^ dré était d'user de ipodération. Il excusa d'abord les Conseils sur la mesure prise à l'égard de Delàchanaz et de sa requête, et vanta beaucoup les soins que se donnaient les magistrats pour assurer le bonheur du peuple. Ce discours , bien que peu significatif, calma beaucoup les esprits; mais Delolme ne perdit pas pour cela l'occasion de rap-
peler au syndic que ce n'était pas répondre à la réclamation qu'ils entendaient porter^ et dans laquelle ils persistaient à vouloir être entendus. Ghouet ainsi pressé répondit qu'à cet effet les Conseils avaient nommé une commission ^ dans le sein de laquelle il invitait les citoyens à se rendre non en corps ^ mais seulement au nombre de cinq du six. Certes ce magistrat ne se doutait pas qu'en indiquant la voie des députations et des commissaires aux citoyens^ il leur assurait les moyens de faire triompher leurs prétentions , et ceux de ne pas souiller la noble cause de là liberté par des émeutes sanglantes.
En rentrant auprès de leurs compatriotes réunis au Manège, ceux qui étaient montés à l'Hôtel^ de-Ville rendirent compte de leur succès, car ik ne demandaient pas autre chose que de pouvoir présenter régulièrement leurs griefs. Leur rapport remplit rassemblée d'enthousiasme, tous alors se levèrent, se découvrirent, et la main droite levée, ils prêtèrent le serment solennel de rester unis , modérés et inébranlables dans leurs desseins, et surtout de ne jamais abandonner eeujt qu'ils allaient choisir pour commissaires. Ils accomplirent une partie de ce serment , l'autre fut oubliée. Pierre Fatio fut prié de devenir leur chef, et il accepta cette mission qui devait lui devenir fatale,- on 'lui adjoignit plusieurs autres
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citoyens jMLr mi lesquels on remarquait Lemaitret Piaget^ Delolme^ Revilliod, Delachanaz^ Marcet et Dentand^ hommes d'un grand patriotisme^ mais qui tous n'avaient pas la hauteur des vue ni la fermeté de caractère de l'avocat Fatio* Ce jnris* consulte profond était dans une position qui semblait devoir le rapprocher de la classe aristocra^ tique dans laquelle il était né. Son £rère était membre du Sénat ^ lui*- même était du grand Conseil y il avait été auditeur, juge du chapitre de Saint-Victor, et châtelain de Peney. Mais indépendant par caractère et libéral par conscience, il s'était voué à la carrière périlleuse d'orgamp des griefs du peuple contre l'aristocratie, comme cet autrechâtelain de Peney ^ l'illustre Berthelier, avait osé jadis lutter pour la cité contre le tyrannique bâton épiscopal de l'évêque Jean-le-Bâtard. TouJt comme Berthelier, Fatio n'ignorait pas le sort qu'on lui réservait. Déjà il s'était mis en état d'hostilité contre le Sénat, dans l'affaire des Vaudenet, et il avait fait plier l'orgueil de ce Corps devant la justice de ses réclamations. Toutefois il n'ignorait pas que le Sénat et ses propres collègues s'étaient secrètement promis de Thumilier ou de le perdre. Son dévouement ne se laissa pas refroidir par de pareils obstacles. Les grands citoyens n'envisagent que le triomphe de leur cause, leur propre tombeau dut-il servir de marche*pied
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pour relever Taùtel de la liberté! Qu'on cesse doue de répéter avec les chroniqueurs que Fatio se jeta dans le parti populaire parce qu'on ne voulut pas le recevoir dans le petit Conseil où son frère siégeait déjà, comme ils ont dit de Bertbelier, qu'il devint l'ennemi de l'évêque parce qu'il lui avait enlevé sa chatellenie , tous deux auraient obtenu par la servilité les bonnes grâces , l'un de Jean-de- Savoie> l'autre de l'aristocratie, ilales méprisèrent, pour se vouer à un périlleux apostolat , sachant bien qu'en religion comme en politique les premiers apôtres n'obtiennent presque jamais que la palme du martyre, pour laisser à leurs descendans les gloires du triomphe.
Lies nouveaux commissaires se rf^ndirent sur-leehamp à la commission , dans le sein de laquelle Fatio soutint le droit qu'avaient les citoyens de signer des requêtes, et de les délibérer entre eux. La commission chercha à justifier la conduite iju'avaient tenue les Conseils à l'égard de Delachanaz : elle promit ensuite de faire son rapport au Sénat et au grand Conseil. Fatio et Delachanax sortirent du lieu de la réunion pour instruire, de leurs premiers efforts , les citoyens qui les attendaient sur la Treille, et qui les reconduisirent chez eux au bruit d'unanimes acclamations.
Comme je l'ai déjà dit, la politique des Conseib consistait à ne pas heurter le peuple de front et à
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gagner du temps en fatiguant sa patience. A cet effet ils se proposaient d'avoir l'air de céder sur quelques points insîgnifians , tout en rejetant ce qui pouvait altérer leur pouvoir usurpé. Dans ce but y le Sénat fit porta: au grand Conseil le préa- ^vis qu'il avait arrêté. Il consentait à l'impression des éditSy sans en fixer l'époque; il promettait de nommer une commission pour examiner la question dé savoir s'il fallait réduire à un nombre déterminé les membres d'une même famille qui pouvaient siéger ensemble dans les Conseils ; il rejetait toutes les autres demandes. Le grand Conseil allait s'occuper de la discussion de ce préavis , quand ses délibérations furent interrompues par la nouvelle qu'il reçut de la résolution que venaient de prendre les citoyens de porter leurs réclamations devant le Conseil général. Fatio , Tame en parti national , s'était aperçu qu'il allait être joué par les Conseils^ ]^S^ ^^ partie dans cette ^aflaire y et il avait proposé ^ dans deux assemblées tenues au logis de la Tour-Perce , de réclamer la convocation de l'Assemblée souveraine^ seule compétente f pour opérer de pareilles réformes. Son projet était d'ajouter aux demandes de Delachanaz celle de réunions annuelles du Conseil général, afin d'avoir périodiquement l'occasion de produire les justes demandes du peuple. Plus cette proposition était rationnelle, moins elle devait
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plaire am CopaeîU y qui espéraient rester les arbitres suprêfiies de la question^ et apaiser le peuple par des concessions sans danger pour leur autorité; aussi témoignèrent-ils leur mécontentement, et cherchèrent-ils à éluder. Il fiatUut céder; mais tout ea paraissait accueillir 'le viBu des commissaires ^ ils annoncèrent seulement qu'ils assembleraient le Conseil général avant le i5 mai. En même temps ils écrivirent à Berne et à Zurich y demandant à ces cantons Tenvoi de représentans qui pussent les aider à contenir, disaient-ils , la muti^ nerie de iseriams brouillons. Les représentans ne se firent pe.« attendre. Déjà le grand bailli de Nyon avait échoué auprès des citoyens; pour cette fois, ils vinrent au nombre de quatre : le stathaltar Ulrhichet le capitaine Esûher pour Zurich; Frisching et Stejguer pour. Berne. Dès leur arrivée , les Coaseils dbecchénent à les circoni^enir ; de leur côté, les citoyens ne manquèrent pas de leur présenter des Mémoires , dans lesquels lefirs griefs et leurs prétentions étaient clairement déduits. Us demandèrent aussi et obtinrent , non sans quelque opposition, qu'on ferait imprimer sur-le-champ l'avis des ConseUs sur les réclamations à eux adressées.
Si l'aristocratie sentait l'importance d'une victoire dans le prochain Conseil général , le parti populaire ne l'appréciait pas moins ; de part et
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d'autre on s'agitait; les citoyens renouvelaient fréquemment leurs assemblées p et voyaient chaque jour grossir leurs rangs ; les Conseils cherchaient à séduire les bourgeois et à les détacher du parti Fatio par des menaces ou des prières : rien n'était négligé. Les Conseils s'avisèrent d'un moyen ^ sur lequel ils comptèrent beaucoup; ils se proposèrent d'obliger tous les membres du Conseil général à prêter de nouveau avant de voter le serment ordinaire des bourgeois , qui contenait la promesse de garder inviolablement les édits ; ils espéraient qu'après un pareil serment aucun d'eux n'oserait proposer ni soutenir des changemens à ces édits , dont il viendrait à l'instant de jurer la stricte observation « Us voulaient aussi maintenir le mode ordinaire de vbtation^ qui donnait tant de facilité aux magistrats prévaricateurs ^ capables de compter à leur gré les suffrages confiés à leur oreille ; ib attendaient encore beaucoup de la présence des représenfans suisses , qu'ils invitaient à se trouver à la séance ; ils voulurent enfin n'avertir les citoyens qu'au dernier moment, tifin de les prendre au dépourvu. Ainsi fiit convoqué le 4 niai le Conseil général , qui devait se réunir le lendemain.
Au jour indiqué , les Conseils partirent processionnellement de l'Hàtel-de-Ville pour se rendre au temple de Saint-Pierre^ et les citoyens mirent
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la même solennité dans leur marche : ils s'étaient réunis à la Madelaine , où ils avaient été harangués par Piaget, et ou ils avaient donné charge à Mar* cet et à Fatio de porter la parole en leur nom. Ces préliminaires accomplis y ils se mirent en marche , de deux en deux , avec le plus grand ordre. Les représentans de Berne et de Zurich assistaient à la séance c ils lurent un discours empreint de beaucoup de modération. Après eux, le syndic Chouet prit la parole , et commença par reconnaître la souveraineté d« Conseil général dans des termes qui devaient calmer beaucoup l'irritation de Tas* semUée:
c< Ce serait, disait-îi"^ une pensée criminelle de « douter que la souveraineté n'appartint à ce Gon-
irseil Ce souverain Conseil, en commettant
fr l'exercice de sa souveraineté , n'a point aban- «< donné son droit: il ne s'en est point dépouillé, «c il l'a conservé et le conserve toujours en entier. »
Après ce discours, qui n'avait d'autre objet que de bien disposer les esprits , le secrétaire d'état lut la formule du serment. Fatio se récria aussitôt, et quelques centaines de voix se réunirent à la sienne , de sorte que de toutes parts on n'enten-* dait que ces mots : Pas de serment ! pas de serment I Les syndics virent bien qu'ils ne pourraient pas faire autrement que de faire voter sur le serment, et ils se disposaient à le faire , quand Fatio
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protesta contre la présence des représentans suisses^ disant que la délibération o/a pouvait qu'êtfie influencée par cette assistance , en-dehors des lois et des usages reçus. U deroandail; qu'on opinât sur sa protestation; cependant ^ par égard pour lea envoyés de Berne et de Zurich , il n'insista paft davantage; naais il rédaoïa avec instance le vote à la balotté. Ivc petit Conseil crut pouvoir faire paaser aux voix suivant le mode accoutumé; les memlH*es se levèrent^ et^ passant à l'oreille du secrétaire , iU opinèrent. Viut le tour de l'auditeur Galatin; celMi-ci refusa formellement de voter avant qu'on n'eût décidé sur le mode à suivre. Cette résistance do^i^a Ueu à de viv^s aicx3jamations de la pai*t des citoyens , et l^ syndics , prévoyant une défaite, ajournèrent l'assemblée au la mai.
Dans rinl;ervaUe9 leS' Conseils avaient étudié l'esprit public, et ils avaient été amenés à penser qu'il ne fallait pas insister sur le serment 9 non plus que sur le refus de faire voter au 3ujet du mode d'aller aux voix; d'autre part, les représentant suisses^ qui n'avaient pas été étrangers à la modération résolue par les syndics, refusaient de sa trouver en Conseil général ^ à moins que cette assemblée souveraine ne les y invitât; dès qu'elle fut ouverte , l'unanimité demanda leur présence , çt ils s'y rendirent. Il eût été par trop pénible^
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pour les Conseils^ d'avoir Tair de céder rien audelà de ce qu ils avaient déjà offert; aussi firentils insinuer au docteur Chenaud la pensée de proposer une sorte de juste*milieu entre les exigences réciproques. Celui-ci demanda donc, à titre de transaction, quon se réduisit à obtenir l'impression des édits politiques, la révision des édits civils, l'introduction des billets dans les élections du Conseil général , quelques limitations dans le nombre des personnes de la même famille qui pourraient entrer dans les Conseils , et la récusation des principaux parens lorsqu'on procéderait à rélection des offices , dont les Conseils disposaient. Perdriau , reprenant la proposition de Fa« tio, demanda qu'on y ajoutât une convocation périodique du Conseil général tous les cinq , sept , ou dix ans. Ces propositions réunies ébranlèrent quelques citoyens; toutefois Fatio s'étant empressé de les éclairer sur les points qui se trouvaient écartés, ils revinrent bientôt à penser comme lui qu'on ne leur offrait que d'insignifiantes réformes. En effet, on se contentait de réviser les édits civils, quand la révision des édits politiques était la plus ui^ente; on n'admettait le suffrage a la balotte que pour les élections, tandis que la votation des lois restait soumise à l'ancien mode : en ne changeait rien à l'élection du grand Conseil ; enfin on rejetait la proposition de Fatio , qui con-
TOM. iif. a
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dîelaic à faire décréter que toute repré^ntàtieii f appuyée par cinquante eitoyeiiB ^ detraît dorénavant être portée au Conseil générale Le» syndicâ y encore peu sûrs dti résultat y ajournèrent de nouveau l'assemblée^ malgré la vive opposition desr eitoyens y qui se retirèrent pourtant sur les pres^ santés instances de l'auditeur Galatin.
La proposition du docteur Ghenaud ofh^it aniË Conseils le moyen de paraître animés d'm) grané désir de conciliation ; ils y adhérèrent y et redou^ blèrent d'efforts pour affaiblir le parti Fatia. Dépb ila avaient vu quelques-unes de leurs mancenvreaF couronnées de succès. L'auditeur Galatin se rangeait à l'avis de Gbenaud; bon nombre d'autres^ ou découragés ou séduits^ Suivaient cet e^iemple; parmi ceux-K^i sé trouvaient même des hommea que l'appât d'une récompense porta à M glissera dans l'intimité de Fatio pour espionner i^ë déMmarches et en instruire le^ syndiesTv l)e ce nombre était un nommé Isaac Dejoux, dont Finfamie h€i' tarda pas à être révélée.
Avant le 26 mai y jour auquel l'assemblée shràit été ajournée y le Sénat porta tes proposi€k>BS' de Chenaud au grand Conseil; celui-ci y ajouta dnë disposition portant qu'aucun changement auiSL édits ne pourrait avoir lieu qu'après avoir été approuvé en Conseil général : c'était arrêter les usar^ pat ions ^ mais paralyser en même temps tes réfor-^
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tdèsi éàf le^ Coii^eflis il'étaicnt cfâe trop bfeh disfpd^ à Itàssét ià tépthliqaë âatii Fétat où leurs êmj^iëteirren^ èotîtihûeb Pkvafierrt pkôée. A ces pi^tendtiés âiriélioraâohsV puMîëes àfeè coin^îaisaiîcë , ferf cîtoyehs voulurent ù)[)pô^ér les) dématr- <fes totttitiléeë psîvféttib i iaivi île éJjrôuVèf ent lés plus gf àndëi^ difficultés pbui' le^ faire hinprimèr. t'iin primeur Jac|ùièr s'en défehdiè , sous prétexté de son tktméia dé né prêter Fofflcé dé ses presses qu'a|>rès la permlésioii dés ^'iidics^ qui h'avàient gïtrdé dé Tacéotcferj ils finirent cependant par obtenir ô'^qù'ils désirsdent de l'im()rîmeur de Tournée, et feûï^rf réclàAiattiôns* furëiit répandues deux jours^ avant céluî dér Ta^sèrfibléé.
•tant d'etforts, dirigée dafn^ un but oppose par le^ d^eùl partis, laissaient j^ésagér un' Conseil géhërai tunàùltueux. Cette prévision se féâliisa, bien que l'àgitatio^i toujours croissante' fie portât pâ» leô cltoyeiis à tous les excè^qil'ôri èti redoutait. Oh cdiïïthençà par feirè opinefr sur le itioAê de Votâtiofi jT mais;, d'api^ès Fancién mode^ seulement lé^ s'^^ndit^si' avaient résolu de choisir quatre SècrétsAréi clfargéi dé recevoir les suffrages à l'oreille. Ù têsxAisd dii stfrutin donna une majorité de <jùardftte'Voii st Fanciefh u'sâgé, soit que le parti Fatitf se' fii't àffôibW , ^oii qîié les suffrages eussent été fsfCts^mèhl! coàiptés par les sécrétàit^es , ainsi que le prétendirent les citoyens. Ce préalable accom-
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pli, le premier syndic proposa d'approuver dans leur ensemble les propositions réunies du docteur Chenaud y de Perdriau et des Conseils. Fatio demandait de son côté qu'on votât séparément sur chacun des articles , et que son projet d'édit fût aussi soumis à la votation; mais de Normandie iit passer immédiatement aux voix^ sans accéder à sa demande. Alors Fatio se retira au fond du temple avec ses adhérens, qui, comme lui, refusèrent de voter, malgré les injonctions et les prières des auditeurs et du sautier. Gomme on le prévoit , le projet des Conseils obtint la majorité des votans; et les syndics se retirèrent avec les Conseils après avoir reçu les félicitations des représentans suisses qui assistaient à cette troisième assemblée , et qui avaient quelque confiance dans ses résultats pour le rétablissement de la tranquillité publique.
Cependant Fatio et ses adhérens étaient restés dahs le temple , au nombre de plus de trois cents^ s' obstinant à protester contre la manière subrep-' trice dont on s'était servi pour obtenir l'approbation du Conseil général; le Sénat envoya deux auditeurs afin de les engager à se retirer^ et , dans le même instant , les députés suisses avaient fait appeler Fatio dans le même but. Pénétré du désir de ne pas exposer la ville à une guerre civile^ dont les suites pouvaient être désastreuses , Fatio revint
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auprès de ses amis^ qu il chercha à calmer, les pressant de se retirer. A peine commence- t-il à ramener la modération parmi des hommes révoltés de tant d'injustice, quun cri général d'épouvante et d'indignation s'élève du sein de l'assem*blée. Trois conseillers et quatre membres du Deux^enl5 venaient sommer les citoyens de se retirer, et le temple était cerné par trois compagnies de la garnison^ la baïonnette au bout du fîisil. La cité tout entière s'émut à cette nouvelle. On égorge nos frères , s'écriait-on de toutes parts, et soudain femmes , enfans , amis s'empressent de porter des armes à leurs pères, à leurs époux ^ à leurs concitoyens, aussi imprudemment menacés. La femme de Fatio est à leur tête. Que fera ce courageux citoyen? Âbusera-t-il de la dictature que l'indignation populaire peut jeter dans ses mains, s'il veut profiter de ses avantages? Non. Son influence n'est employée qu'à éviter Teflusion du sang. Certes il ne fallait rien moins qu'une voix amie pour résoudre ces citoyens irrités à se soumettre.
Les représentans suisses , après avoir si heureusement employé leurs offices auprès de Fatio, se hâtèrent de se rendre auprès des Conseils, auxquels ib remontrèrent l'urgence de publier une amnistie qui pût prévenir le retour des troubles et ramener les citoyens par la douceur. Le Coix^
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$eil étroit trouva cet avis fprt $j^e , £( prit inpwédiatement sur Ipi de faire public l'ampi^tie r qui jFut ^e Ijendemaîn sieulement présentée mu gr^Ofl Conseil 9 et apprpuvée par ce qprp4^ lies Ff¥¥^ septans suisses avaient ep quelqu/es drpi(s.à ei^^r r^muistie ; car c'était malgré leiir ^vi^ , ftt au pu>-r peut pu Us négqcia|put avec F^tjq , qg^e les Çoq-?
? Je Tais rapporter textuelkiçient cet.iiciq d>ipQi9ttc;- car ^e ceUe pièce découle la preuve des torts affreux des Conseils qui l'avaient déclaré inviolable :
Dk par nos QIaGMTIQUE$ et TBl&S-HoVOIlis SfilGWEUBS, .
Syndics et CoNsshs.
^ Les questions qui avaient causé des mouveipens dans cette « ville , ayant été décidées aujourd'hui par le Conseil général et a sofit/erain 9 \\ est ordonné II tôu^ citqyJEPQi, hobrgem, natifii et « habitans de se retirer chacun chez ^i en p^ix. Mesdit^ Truste Honorés Seigneurs, conformément a ce qui a été prononcé par « M. le premier Syndic , daoa le temple de Sâint*Pierre, vonUpt « biep oublier toutes les démarches et mo}iyemeos qui peuvent «avoir été faits jusqu'à cette heure, quelques irrégiiliers quits «aiev^ éti^, sans en recberctier personne, à la charge^ par ceux tt qui y auraient eu quelque part , de rentrer dans leu^ ^^vp^r et «dans Tobéissance; à quelles fins ils défendent à toutes sortes de «personnes, citoyens, bourgeois, natifs ou habitans, de faire 'au- « cuns attroupemens , cabales , pratiques ou machinations 9 et de tt tenir aucunes assemblées ou Conseils particuliers , pour aller au « contraire de ce qui a été arrêté , à peine d'être déclarés sédice tieyx et perturbateurs du repos public , et d'être châtiés con&oie « tels.
«Signé, Abraham MESTREZAT, « Secrétaire d'État, »
(Registre^ des C^nseiU).
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teilt> <pii les en avaient diargés, dirigeaient des troupes ¥(Hr8 le temple de Saint-Pierre.
ii'inte»tion évidente des Conseils était de réfuter, toute négociation amicale pour suj^uguer la bopjvgeoiaie et la réduire au silence par rautorité et par la feroe* Us prétendaient que les députés de Berne et de Zurich (alliés de la république et non pas des magistrats) devaient les soutenir dans leurs projets; ils allaient même jusqu'à déclarer sans détour y dans les conversations particulières^ qu'ils avaient eaivie d'ensanglanter la scène ^ Les députés frémissaient de leur entendre tenir un pareil langage i ils ocrent que ces menaces et ces opinions ne survivraient pas aux circonstances qui les avaient bit naître , et ils partirent en reeommandant aux magistrats de respecter l'acte d'amnistie qu'ils leur avaiaat imposé. « La moindre at- <r teinte à cet ordre aacré , leur disaient-ils ^ Ues*^ f( serait la foi publique et compromettrait vos ce alliés 9 puisque c'^t à notre sollicitation qu'il a f< été (ait , et que notre parole y est engagée sou lennellementr ^) On conçoit à peine commet il se fit qu'avec des idées aussi justes sur l'état des dioaes, les Suisses {uêtassent ensuite l'appui de leurs troupes à Tépouvantable réaction aristocratique qui suivit de si près l'amnistie et en consa-
■ Cts pbrases sont texlaellement extraites des leUres qu'écris vAÎent les députés suisses k leurs mandans.
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cra la plus insigne violation; mais les Suisses^ loin d'être les complices volontaires des Conseils , ne furent que leurs dupes ; ceux-ci profitèrent du moment où le voisinage d'une armée française et Té-* tat général de l'Europe semblaient menacer la ré* publique pour demander des compagnies auxiliaires à Berqe et à Zurich ^ ; ces cantons s*empressè^ rentde les envoyer. Certes ils ne se doutaient guère que c'était pour leur faire monter la garde au pied d'un échafaud-
Dès que les troupes de Berné (brent arrivées ^ les syndics firent cesser le service de la gardel)ourgeoise comme ils avaient empêché les citoyens d'aller en armes au-devant de leurs alliés, et ils commencèrent à infliger des peines plus ou moins graves aux principaux citoyens du parti national. Les uns , Dentand entr'autres^ furent condamnés à faire amende honorable et au bannissement perpétuel; d'autres furent cassés ou syspendus de leur
* Je Urouve la preuye de la véritable intention des Conseils , quand ils demandèrent ces secours , dans une relatlDn des troubles de 1707» qu'ils firent rédiger pour leur justification.
On y lit les phrases suivantes :
« On pria les reprësentans de différer leur départ de quelques «jours; fnais ce terme n'étant pas suffisant pour donner le temps V aux esprits de se calmer, on pensa à chercher quelque équiva.* « lent , et le Conseil se détermina aisément à demander a Berne
« trois cents hommes de secours D'ailleurs on n'était pas fiché
u d'avoir au-dedans des forces pour réprimer les factieux. »
Malgré ces aveux, nous verrons tout-a-l'heure les Conseils traiter de séditieux ceux qui leur attribuaient cette pensée.
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bourgeoisie ; on jurodigua les amendes et les flétrissures^ et Ton vit ces magistrats^ se livrant aux ^garemens dégoûtans des rancunes aristocratiques» fiiire fouetter entre les deux ponts d'honorables citoyens pêle-mêle avec quelques femmes soupçonnées d'avoir porté les armes à leurs maris dans la soirée du dernier Conseil général* Fatio fut à la même époque chassé du Conseil des Deux-Cents , avec défense d'y rentrer aidant le bon plaisir de la Seigneurie. Le motif de ces condamnations avilissantes était puisé dans la part que les accusés avaient prise à la prétendue sédition du 216 mai, à la suite de laquelle la maison de Dejoux, l'espion de Fatio , avait été envahie y et aux rassemblemens du lendemain ; cependant l'amnistie était postérieure à la plupart de ces actes , et le Conseil des Deux-Cents ne l'avait confirmée qu'après les rassemblemens de Saint-Gervais , dissipés sans trouble. Or voici comment les Conseils rendaient compte de ces premières persécutions* « On châf< tia , écrivaient-ils , avec douceur les plus coupai< blés dans la sédition excitée à la rue du Boule et u dans celle qu'il y avait eu le lendemain à Saint- « Gervais. »
De tels châtimens, loin de calmer les esprits, les aigrissaient de plus en plus; c'était là que les magistrats voulaient en venir , car leur but était de diviser le parti national et de trouver des prétex^^
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4es plausibles pour immoler leurf plus redoutables adversaires. Il arriva oe qui arrive toujours en pa* reil cas : les partisans de Fatio virent se séparer d'euK les hommes séduits ou frappés de terreur ^ tandis qu'eusHuémes^ exaspérés par Taspect de plusieurs d'entre eux^ fouettés, ruinés ou bannis, eherchaientà se rassembler afin d'aviser au moyen de ehanger leur position. Fatio considérait ces efforts comme inutiles et s'appliquait à dissiper ces émeutes y qu'il parvint constamment à rendre inoflEènsives ^ et qui témoignaient autant de la mo? dération des citoyens que de leur mécontentement. Tout tendait à se calmer, et m^gré leurs justes griefs les partisans des réformais se pliaient à la nécessité ; mais les condamnations prononoées n'é* talent que le prélude de celles que méditaient les Conseils. D'un càté ils (ordonnaient des fêtes et dest banquets de réconf^ilialion ; de l'autre ils créaient une commission inquisitoriale chargée de recueiK lir jusque dans les épancfaemens d'une amitié tra** hie, des preuves suffisantes pour servir de prétexte aux accusations capitales dont les victimes étaient choisies ^ et dont il fallait bien faire les crimes. Je vais laisser aux apologistes des Conseils le soin de raconter les opérations de cette commission : u Quelques citoyens ^ trop fiers pour plier , insif< nuaicnt à leurs amis qu'on voulait les opprimer, K et même que les secours des Suisses n'avaient été
fi ijeemnéés que d^ns ce 4?fi^ûi t ih fe^ieat 4^ i< plaintes an gOjaveraemeDt , crUiqu^Meolt 1^ 00aitf dvita de$ iPi»g;î$traA9 et j^qaieajt ie ppetepcie d^ u d|âtioiim§ ÎQfligés poi^r piiirmurer et poiu* aijti grir le$ eiifrita. Le iQon^fsi), instruit ds /ce» ii^ xr trigues , décerna uoe commission s^cr^te pour «c iofomer mub rotin de leurs menées at poitr a épier leurs déniai'ches. La vigilance de ees oodsi- 54 miasairos sauva la patrie ; ils apprirent d'abord if qoe les mécontens ieuaient de Iréque&s conciliaff bulea , qu'ils cher^ehaîent à entretenir et fortifier u leur parti, c^u^il^ sei^dtaieDt les uus les autres à li ne point se départir d^ leur dessein 9 et surtout A i ne pûint al>andQnner Fatio leur chef; que pour ti entretenir leurs liaisons et roeonnaitre leurs forf< ces, ils fesaient ensemble de petits soupers, tance tôt cbez Fatio, tantôt ailleurs^ et qu'ils avaient a resolu d'en faire de plus considérables, au nomrf( bre de quatre-vingts, cent ou cent cinquaiktefi « la Tour-Perse ou en d'autres logis, jusques à ce fc que , se voyant assez forts, ils pussent manger f< tous ensemble à la Coulouvrenière. Ces premiers (f airis, dont la certitude se confirmait par Tévénerc ment , redoublèrent l'attention des commissair •< res; ils découvrirent enfin et rapportèrent aq u Conseil, le 17 août, Thorrible projet formé par if qqelques*uas de ces ehefs , et en particulier par f< Kicolas Lemaître et par Jean-Antoine Piaget ,
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« de s'emparer des portes de la ville ^ de Tarsenat « et de la Maison-de-Ville à main armée^ d^égora ger les magistrats , les troupes de secours et la « garnison en cas de résistance^ et de changer le « gouvernement. » Sur cette dénonciation due a des délateurs vendus^ les syndics donnèrent l'ordre d'arrêter Fiaget et Lemaître et chargèrent quatre conseillers de tenir la main à son exécution. Ceux-ci allèrent s'embusquer aux trois portes de la ville. Celui qui était à la porte de Saint-Gervais ne tarda pas à voir venir Piaget et Lemaître^ qui se séparèrent avant d'y arriver; Piaget entra dans une maison, et Lemaitre, ayant continué sa route sans défiance, fut saisi et jeté dans les prisons. Lea jours suivans le Sénat proclama Piaget à plusieura reprises, promettant une récompense pécuniaire très-forte à celui qui voudrait le livrer. Ce makheureux^ ayant voulu s'échapper à la nage, avait péri dans le lac , ne laisant que son cadavre à la vengeance de ses ennemis.
Le dénonciateur du prétendu complot de Lemaître et de Piaget n'était autre qu'un nommé Brochet (Christian) , aubei^iste de la Tour-^Perse , ennemi connu de Lemaître, contre lequel il avait perdu plusieurs procès , et l'un des affiliés payés par la commission inquisitoriale. On s'occupa bientôt de la procédure de Nicolas Lemaître , qui déjà de la prison avait été claquemuré à la beur«
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rière; il fat confronté avec son accusateur^ puis soumis à la torture , sans que la douleur lui arrachât le moindre aveu de ses crimes supposés; enfin le Sénats « attendu qu'il s'était trouvé suffi- (c samment convaincu , tant par les charges résula tantes des informations^ que par ses confessions, « d'avoir continué à murmurer contre les magisc< trats, etc. » le condamna * à la peine de mort. Suivant les édits , Lemaitre pouvait recourir au Conseil des Deux-Cents, à la charge d'avouer sa culpabilité , U refusa de remplir cette condition ; mais la confirmation de son jugement n'en fut pas moins portée à la sollicitation de ses parens au grand Conseil , qui la confirma* Il ne restait plus aux Conseils qu'à dresser le gibet. Us ne reculèrent pas devant cette affreuse exécution. Le mardi 25 août les apprêts militaires annoncèrent à la cité consternée qu'on allait assister à un épouvantable spectacle. Des patrouilles parcoururent les lieux ▼oisins du théâtre de l'exécution ; le capitaine De la Rive , à la tête d'une compagnie de la garnison, gardait les dehors de la porte de Plainpalais , et une haie de soldats s'étendait de la prison au gibet. Le condamné parait; sur toute la route il proteste de son innocence, il répète les réponses fermes qu'il avait faites après son arrêt aux pasteurs Calandrini , Bessonnet, Maurice et Léger^ ces réponses qu'il avait maintenues lorsqu'à trois reprises on
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Favâit appliqué à la torture , et préà d'èipïrèr Vt s'écria enèôfe: Je meiïrs innocent! S'il rétàtt! répond le pàstéu^ Léger en se jetant dans les bra!»' dé son fils pour ne pas voir consommer PœuVre d'iniquité. Voilà f homme dont les magistrats votilaient flétrir la conf^tance inébraùlable y quand laf voix publique commença 4 faire retom'ber surfeur' tête la honte du'satig' répandu. « Cette obstination « à' hier soà crime y dît fa relation* justificative , i< persuada dé ton iniïo'éence le public , déjà préa Venu et facile à pîaiïidte les thalhéuretii , è^^ (<ié ressbiïVenir qu'ils stont coupables ; mafe il « ft'éàt que trc/p ordinaire qtfe lé dépit, ïé dé^r dé' « ëé venger de ses juges, et f espérance d'être ^- « Côïïru, fa^sé persister un cbupabl'e dân^k ùégà- (( tîvé jusqtï'aù moment qui né làisâe plùâ liéir au (f repentir. L'esprit de parti seril éit Capable ffîn^i( pîrer cette dpiniâti^été ; ori ^é fait lih fauî^ pôinf i< d'hônneuï' dé âérvi^ son parti même au-delà dé « la mor^i T Angleterre foui*nit ï>ién des exemples i( de Cette triste vérit'é. >> Voilà l'homme qtié le^ fhagi^trats avaient Tihipudence de coftdamii'er ^'r ses confessions. La terreur seule put comprimer' Télan dé Findignâtion publique , et il feiùt convertir que les Conseils n'avaient rien oublié pbuV^ Tinspirôr. Le moindre mot était puni dû baticSs*sement ou dé l'amende honorable. Charted Déhirae venait d'être condamné à mort pafr éofritù-
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mâce ^ et la nièce de Lemaitre avait été forcée de demander pardon à gehoux , à Dieu, à Istseigneo-' rie et à Brochet , piôur avoir dit que ee dernier était un calomniateur. Belachanaz ne tarda pàs^ à être arrêté aussi j mais il dut à sa soumission' d'être seulement condamné au bannissement et à la censure.
Au milieu du deuil général, Fatio, dans les premiers momens de cette horrible réaction , res-* tait découragé mais inaccessible à la crainte. Il avait eu mille moyens de se soustraire au sort qur Fatieiidait. Sa grande âme ne lui permit pas même d'y songer ; sa vie ataif été consacrée ati triomphe de la cause populaire, et il aTait, comme son illustre devancier dans cette âpre carrièi^e, Philibert Berthelier, la conscience que sa teort y coopère* rait plus efikacement encore^ Fatio fut arrêté et conduit dans les prisons. On trouva sur lui un projet d'édit politique de la main de Delachanaz^ qui résumait les premières demandes des citoyens et se terminait par «m article portant le rétablissement honorable de Fatio dans le grand Conseil. Il n'en Êdlut pas davantage pour décider du sort de ce courageux citoyen dont on voulait se débarrasser à fout prix f palace que ses talens surnaturels et son zèle énergique en fesaiei^t un véritable épouva&taîl de raristocratie , et l'idole du peuple. Nul ne se présehta pour Tacerfser d'avoir pri» part
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à l'absurde trame dénoncée par Brochet; on convenait qu il avait vingt fois calmé l'effervescence populaire, il était au besoin sous la sauvegarde de l'amnistie du 2t6 mai. Etait-ce bien par de semblables considérations que le Conseil étroit pouvait se laisser désarmer? Le peuple , protégé par le grand Conseil, n'est plus à la porte des prisons comme au temps de l'auditeur Sarrasin , pour Tarracber au supplice. Aujourd'hui les pré^ cautions sont mieux prises, la défiance et l'effroi paralysent les citoyens qui se cachent et se redoutent les uns les autres , des chefs nobles sont à la tête de la garnison , et à la voix de Tronchin le grand bailli de Nyon a dépêché trois cents Bernois, en partie commandés par les frères Guisard , dont l'aîné était membre du grand Conseil de Genève: cent Zurichois les ont renforcés. Prononcez donc, la victoire ne peut vous échapper!
Malgré tant de raisons de ne rien redouter , le Sénat tint secrètes la procédure et la condamnation. Fatio refusa comme Lemaître de recourir au grand Conseil ; cependant on crut devoir déférer sa sentence à ce corps où les avis furent loin d'être unanimes. Un tiers des suffrages appuya l'avis du bannissement, le reste confirma l'arrêt de mort. Seulement il fut résolu qu'au lieu d'être décapité sur la place publique, Fatio serait arquebuse dans la cour des prisons. Ce changement dans le genre
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de supplice fut accordé aux instances de Jacques- FrauçcMS Falio son frère. Ce sénateur, obéissant plutôt à Forgueil de caate qu'aux seatimens fra* temelft, osa dire aux membres du Deux-Cents qu'il reconnaiesait bien son frère comme coupable, mais qu'il les priait de considérer que toute la àtmille nWait jamais MUtenu bou frère , qu'au contraire elle Tarait toujours blâmé dans ses démarches; que si on Texécutait par la main du bourreau , il ne pourrait plus avec honneur entier dans le Conseil , que sa famille serait entièrement dédionorée , et qu'il les suppliait d'avoir pitié de lui et des siens. Ce malheureux joignit, suivant l'expression de dlv^*nois , à la faiblesse d'abandonner son frère, la lâcheté de continuer à siéger avee «es bourreaux*
Le secret demandé par Jacques Fatio entrait si ïÀeaoL dans les vues du Sénat, qu il avait fait prévenir les membres du grand Conseil de se rendre à l'Hôtel^de-Ville sans attendre qu'on sonnât la docbe; car on ne devait pas la sonner, de peur de tenir le peuple en éveil. On usa des mêmes précautions pour aller lui prononcer sa sentence dans la prison; le syndic Mestrezat, les quatre conseillers, le secrétaire d'état Sartoris , Tauditeur Dufouret le sautier Dauphin de Chapeaurouge s'y rendirent par des chemins différens, et l'huissier cachait sous son manteau le bâton syndical, devenu le fatal in-
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signe d'une justice inquisitoriale. Fatio ouït sa sentence sans sourciller; il n'en interrompit la lecture qu'au moment où il entendit ces mots de la for^ mule ordinaire : lequel oubliant toute crainte de Dieu y prenant l'Eternel à témoin qu'il n'avait jamais failli à ses devoirs de chrétien et de citoyen. Il répondit avec le même calme et la même dignité aux ministres qui étaient venus auprès de lui, au^ tant pour l'interroger que pour le préparer à la mort. De là il fut conduit dans la cour de l'Evéché où tout était apprêté pour son supplice. Son courage et son sang-froid semblèrent redoubler dans ce moment suprême. Il se met en face des soldats, fait sa prière y et demande qu'on fasse feu sur lui debout. On lui dit de s'asseoir ^ il se retourne et rassure la chaise mal placée^ il saisit le mouchoir des mains du sergent Lalime y qui voulait lui bander les yeux , il l'attache lui-même, le signal est donné, il tombe; bientôt la terre, entr'ouverte sur le lieu même , renferme le corps d'un grand homme et d'un plus grand citoyen, et son nom va se placer au-dessous de celui de Berthelier dans le martyrologe national des apôtres de la liberté.
Le peuple apprit presqu'en même temps la procédure et la mort de Fatio , il en fîit attéré. Les autres chefs du parti plièrent le genou devant l'aristocratie, qui ne leur laissa la vie qu'après les avoir flétris par la publicité d'une servile soumission :
tels furent de Normandie et Perdriau. Le célèbre jurisconsulte Sales avait écrit à Fatio en lui prodiguant des marques d'estime et d'intérêt , mêlées des plus sages conseils, on le chassa du grand Conseil , et jamais il ne put y reprendre sdn rang. On ne sait où se seraient arrêtées ces mesures réactionnaireSy et les condamnations quotidiennement portées contre d'honorables citoyens^ si de tous côtés la conduite des Conseils n'eût excité une vive réprobation. On apprit que les Bernois , les ministres d'Angleterre, de Prusse et de l'empereur blâmaient hautement ces exécutions. Alors le Se* nat parut se relâcher de son inconcevable acharnement , et il s'occupa de se justifier auprès des (étrangers. Qu'il tente d'apaiser l'indignation contemporaine, il ne désarmera pas l'histoire!
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CHAPITRE II
Abolition des Conseils généraux périodiques. — Les Tampoonenrs. — Prises d^armes. — Èdit de pacificalkm.
81 le propre du peuple est d'être imprévoyant et d'avoir peu de suite dans les idées qui en exigpe^ raient le plus, ce n^est pas encore là ce dont on peut faire contre lui le plus grave sujet de vêpres ehe ; mais l'abandon et la lâcheté suivent presque toujours ses légèretés ^ ses incertitudes : il ne se dit pas assez que l'union et la fermeté, qui amenèrent le triomphe , sont utiles pour en assurer les résultats; il oublie que les hommes énergiques et forts lui sont nécessaires même après la victoire; et , se livrant au découragement et à la terreur avec autant de promptitude qu'il en mettait à s'enthousiasmer et à braver de premiers périls, il laisse frapper ses défenseurs; puis, faible troupeau, sans guide et sans gardiens, il prépare à ceux qu'il a défaits un facile retour à de plus heureuses chances: ainsi Lemaître, Fatio-et leurs amis avaient été livrés à leurs bourreaux. Il y avait
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À la vérité dans le cœur de tous les citoyens un sourd mécontentement , voisin des remords ; ce* pendant la terreur était parvenue à le dominer. On conçoit les remords ; mais comment expliquer la crainte ? Quatre cents Suisses et trois cents horoimes de gamiseï^ faire trembler les Genevois un aièele après la guerre de 1 589 et l'Escalade !
Convaincus^ par le premier accord des citoyens, qu'ils avaient eu tant de peine à rompre y qu'il fallait user envers euK de beaucoup de prudence et d'habileté , les Conseils n'eurent garde de révoquer les concessions anuchées à leur propre résistance dans l'assemblée souveraine du 26 mai. Ils s^ montraient en app^a^ence peu consécpiens , puisqui^ d'une part ils condamnaient à mort les organes des vœux populaires y devenus des lois , tandis que de l'autre ils respectaient l'œuvre obtenue par leurs soins* Toutefeis ils étaient fidèles aux prin«* eipes qu'ils s^éta|eat imposés $ oav en divisant le peupleelea frappant ses d[iefs^ sans paraître ei^ nemis des nouvelles lois , c'était conserver le droit de dire qu'on ag^9sait pour l'intérêt de la républi^ ^e^ santf aucune vue personndfe, sauf à demsn^ der 'Ml temps ce que trop de précipitation n'eut pas permis d*obtenir« En attendant , les Conseifts mirent à profit cette prostration momentanée des ftnrces du peuple pour augmenter la garnison , qui fut en ee temps portée à sept cent vingt hommes.
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Ils se contentèrent de cette première mesure , et rejetèrent l'avis des membres impatiens qui voulaient dès ce jour abolir les assemblées périodiques du Conseil général. 11 fallait laisser effacer de la cour des prisons les traces du sang dç Fatio y et disparaître des fourches de Champel le cadavre de Lemaitre^ avant de laisser percer d^ intentions réactionnaires. '
Pendant les années qui s écoulèrent depuis, cette catastrophe jusqu'à 17 12 qui devait voir le pro* ehain Conseil général se réunir, les magistrats introduisirent de notables améliorations dans le ré* gime intérieur. Le culte luthérien fut toléré ^ grâce aux éloquens efforts du syndic Chouet , qui finit par entraîner le grand Conseil en lui proii-r vaut que la séparation du protestantisme en deux sectes avait paralysé l'élan de la réformatioQ ; on s'occupa de réparer l'Hôtel-de^ViUe ;. oa établit de nouvelles fonlaioe^; oafit di$patf^tFe:liigFr/»i:^d§ boucherie d& la rue à^ Grandr]\lé;Qel , iSilaqu^lle elle avait donné son 'nom; enfin rindustr»e.;a( te commerce ayant prîsi des d6veloppenienai:coii$idé*T rables.y lesembellissemens et les CQnstructioi)s»o^ resitèrent pas en airière. Quelque a^'istoci^que que fût le gouvernement, il ne veiUibîtpa^. moins aux intérêts du peuple y dont il voulait faire dw sujets heureux plutôt que des citoyens. Dansvce but^ et pour trouver un prétexte d^ maijit^ir la
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garnison sur le pied où on venait de la mettre en l'augmentant de trois. compagnies , de toute part les Conseilsdemandaienl des pians de fortifications et des ingénieurs capables d'en diriger les travaux. C'était au concours de ces différens moyens que les Conseils voulaient devoir la confiance qui leur était nécessaire pour consommer l'asservissement du peuple^ dans le cas où il ne voudrait pas se laisser entraîner à abdiquer à jamais le droit d'apr prouver les édits , et de conserver dans son. sein la souveraineté y dont on prétendait lui enlever l'exercice I tout. en reconnaissant le principe.
C'était au milieu du Conseil général que le peuple retrouvait toujours aa majestueuse souveraineté. Dans le sein de cette assemblée , Delar chanaz avait commencé à rallier les opinions nationales; les Galatin, les Dentand, les Delolme avaient amélioi*é ses vues^ et Fatio en préparait le triomphe par sa proposition de rendre les Con^ seils généraux, périodiques. L'aristocratie le sentit si bien,, que dès-lqrs elle revint à son premier projet, celui d'anéantir l'assemblée souveraine;. Toutes ses démarclies n'avaient plus que ce seul but, poursuivi avec une telle puissance de volonté, qu'elle sougea encore à l'atteindre un siècle plus tard^ quand la république fut appelée à recouvrer à la fois sop indépendance et son gouvernement de 178^ 6pas de nouvelles formes.
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Parmi les engagemens qu'avaient pris les Con-^ seils se trouTait celui de faire imprimer les édita et de convoquer le Conseil général cinq ans après. Le premier fut incomplètement accompli , et il fut résolu qu'on éluderait le second. La périodicité de ces assemblées fesait craindre celle des récla« mations. On ne reculait pas devant l'idée de ré-duire les citoyens à n'avoir plus que des voies illégales pour produire leurs griefs. Ne pas convoquer la réunion du Conseil général était impraticable, la violation de Fédit de 1 707 eût été flagrante ; ou s'arrêta donc au parti de chercher à obtenir la re-^ vocation de Tédit par ce Conseil lui-même^ en employant la même adresse qu'en 1570, quand on avait fait renoncer le peuple au vote des im« pots. Deux ans sont à peine écoulés^ qu'une commission secrète est nommée dans le sein du Sénat y avec ' mandat spécial de rechercher les moyens d'amener le résultat désiré. Au commencement de l'année 1712 > le Sénat consulte le Conseil des Soixante^ où l'on décide que le premier syndic porterait à celui des Deux-Cents la proposition du Sénat ^ et cède la manière la plus insinuante que sa prudence lui suggérera^ pour In faire agréer ei ne pas donner lieu d'en opiner; que dd.ns le Conseil général l'on ferait recueillir les suffrages par les deux secrétaires d'état , au lieu des quatre secrétaires ad actum voulus par l'édît de 1707 y et que
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si , malgré toutes ces précautions, il y avait quelque tumulte ou que rassemblée parût disposée à ne pas opiner comme on le voulait, le premier syndic devrait la rompre et la congédier. Le Conseil des Deux-Cents approuva le projet, et tous s'engagèrent réciproquement à le tenir dans le secret le plus absolu.
Peu rassurés par les habiles mesures qu'ils avaient prises, les magistrats reculaient d'un jour à Fautre la convocation du Conseil général , qui cependant ne pouvait pas être renvoyée au-delà des derniers mois de l'année. Us semblaient attendre une occasion ikvorable : elle se présenta. Les cantons de Berne et de Zurich avaient à soutenir une guerre acharnée contré ceux d'Uri, de Lucerne, de Schwytz, dUnderwald et de Zug, au sujet des contestations de l'abbé de Saint-Gall avec les habitans du Toggenbourg. Cette querelle n'était guère que le prétexte de la guerre ; car on a découvert depuis que le projet des confédérés catholiques , poussés par les abbés de Saint-Gall et du Porrentruy et par le pape, était de forcer les cantons évangéliques à rentrer dans le giron dé l'église romaine. Genève, aux termes de Talliance, dut envoyer des secours aux Bernois, et elle fit partir six cents hommes pris dans la garnison et parmi les citoyens. L'armée évangélique était commandée par le viewk banneret Fnsching , qui
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déploya de gVands talens et un coura^ héroïque dans cette campagne. La victoire de Vilmergen» qu'il remporta, força les catholiques à demander la paix. Les Genevois acquirent quelque gloire sur ce champ dç bataille ; les. officiers Trembley , Bigot p De La Rive ^ Dupuy ^ Jean-Jacques Le Fort et Vincent de Lescale se firent honorablement remarquer parmi leurs compatriotes; tous enfin s'étaient si bien conduits, que le brave Frisching écrivait à son frère, baiilif de Morge; «Ceux dece Genève ont combattu en lions : on leur doit la ((gloire de la journée, peu s'en faut toutentière^x»' Le retour de ces troupes fut une sorte d'entrée triomphale :. on leur prodigua des fêtes extraordinaires, les cloches s'ébranlèrent, le canon gronda; il y avait si long-temps que les. Genevois n'avaient cueilli des lauriers. C'est au milieu de l'enivrement général que les Conseils méditaient l'asservissement du peuple confiant dans sa joie. Tous les rôles furent distribués; on n'annonça la qonvocation du Conseil général qu'au dernier mor ment; on affecta de ne donnor aucune solennité à sa réunion.; on alla jusqu'à remettre à la prudence des secrétaires détat de cacher les sucrages , suir V€uii quils leur verraient prendre telle ou tellç pente '. Voilà pourquoi, sans doute^ on supprimait les secrétaires spéciaux .
■ Les pliBftses. imprimées en. itali({ues sont extraites des regislre»
des Conseils.
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Le jour arrivé , le peuple se réuuit dans le tem* pie sans projet arrêté ; il attendait qu'on lui soumit des changemens aux édits ou de nouvelles lois, quand le syndic Âmi Le Fort, avant la lecture du projet qui abolissait les Conseils généraux périodiques et en laissait la convocation au caprice des Conseils inférieurs, étala dans un long discours lejS dangers et les inconvéniens de ces assemblées périodiques, qui pouif aient tomber dans des années de /aminé, de guerre , de peste , donner lieu à des séditions , à des brigues ou à des enire^ prises de la part de ï étranger. 11 chercha ensuite à prouver que l'édit proposé ne portait aucune atteinte à la souveraineté du Conseil général, qu'il se plaisait à reconnaître de la manière la plus explicite. L'un des secrétaires d'état lut te projet d'édit, et le lieutenant de police, au lieu d'opiner comme à l'ordinaire ,. alla silencieusement donner sa voix à l'oreille du secrétaire; le Sénat le suivit; les Conseils inférieiirs vinrent après, et les citoyens, fiijKÙnés par cette ffuitasmagorie parlementaire, entraînés par l'exemple, suivirent et votèrent à leur tour., Fidèlement ou infidèlement recueilliesv les vflÂx donnèrent pout résultat sept cent quatorze êuffrages approbatifs contre deux cent soixante et onxe ' : ainsi s'accomplit le voeu de l'aristocratie*
'Ce Conseil g^iufral fut tenu le la décembre 171a (registres
dtsCoBMÎls.
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Les Conseils généraux périodiques ftirent abolis ; les quatre secrétaires furent remplacés par les deux secrétaires detat dévoués à leur corps, et l'usage du vote muet fut consacré. Que de garanties perdues pour les citoyens ! aussi les Conseils se félicitèrent-ils de cette victoire^ secrètement toutefois; car il ne fallait pas compromettre un si beau succès par les élans d'une joie indiscrète. La crainte d'exciter l'attention du peuple s'opposa seule au dessein qu'avaient conçu quelques mem« bres de punir les principaux opposans : les atrocités de 1707 prouvent assez que la générosité de 171 2 était toute politique.
A la fin du Conseil général, où le Sénat avait obtenu une si éclatante victoire^ sous le prétexte de la rigueur de la saison^ l'assemblée avait été congédiée sans qu'on lui eût soumis les changemens à apporter aux édits. Cependant, sous ce rapport, sa souveraineté n'avait pas reçu d'atteinte, puisqu'il était dit dans l'édit adopté ce jour même, qu aucune loi ou changement à Tédit n^aur€tit de force qiiil ri eût été approuvé élans ce soui^rain Conseil j qui, pour ce sujet ou pour d^ autres ^ffai^ res de telle importance qu* elles demandent son au^ toritéy pourra être assemblé par les syndics ^ petit et grand Conseil, dans le temps qvi ils jugeronê Af plus propre. On usa des mêmes moyens qui venaient de réussir pour éviter les contradictioiis des
«dtDyens dans la révision des édits politiques et civils. Sales^ Sartoris et Mestrezat fnteiit chai^ de rédiger vui corps de lois, et quand leur travail fut 4)erminé^ on convoqua le Conseil général sans faire imprima ni distribuer jle projet. La lecture des nouveaux édits dura plus de quatre heures, on les approuva en quelques minutes sans les connaître ni les diseuter '• On voit que les Conseils allaient à leur but à grands pas ; ils n'avaient plus qu'à miner le peuple par des impôts onéreux qu'il ne tarait pas appelé à consentir, à se donnw l'appui d'une nombreuse garnison, et désormais l'aristocratie pouvait compter sur le maintien de son au^ torieé.
Au moyen du bruit habilement répandu que Louis XiV et la Savoie méditaient une expédition imntre Genève, le pays de Yaud et la prindpauté de Neuchâtel, on parvint à répandre quelques in- -quiétudes parmi les citoyens. Alors le Sénat proposa au Conseil des Deux-Cents d'établir des impôts pour subvenir aux dépenses extraordinaires que devait entraîner la mise à exécution d'un vaste pian de fortifications proposé par f ingénieur des Roques. Plusieurs membres du grand Conseil s'opposèrent à k mesure ; ils soutenaient que la question devait être portée devant le Conseil général ,
■ Le Conseil gênerai où fut porté le projet d' édits révises se rtfanit le S ocixfbn ijiZ (registres des Conseils).
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seul compétent pour décider s'il fallait établir des fortifications et des impots, à l'efifet de couvrir les dépenses effrayantes qu'elles occasioneraient* Us prédisaient les troubles qui devaient suivre une résolution contraire. On les traita de séditieux^ de mauvais citoyens, moyen baunal employé contre ceux auxquels il est difficile de répondre. La major rité^ dominée par quelques meneurs, vota les nouveaux impots, qui furent assis sur le café , le papier, les cartes à jouer, les cuirs, le blé et les vianr des, et la cité apprit en même temps qu'elle allait avoir de belles fortifications à élever, et de nouvelles et énormes charges à supporter, sans avoir été consultée, attendu que le cas n'avait présenté ni difficulté ni importance à ses magistrats* De quoi s'agissait-il en effet? de ruiner le peuple, de détruire pièce à pièce l'édifice de ses droits et de ses libertés; devait-on le consulter? Pour cette fois^ atteints par la verge des intérêts matériels,. les citoyens commencèrent à s'agiter. Les impôts frappant les objets de consommation, l'agitation devint générale, et des lettres anonymes vinrent bientôt la révéler à Taristocratie, qui déjà se complaisait dans ses œuvres, espérant que le peuple se soumettrait sans peine au joug qu'elle lui préparait. Elle résolut sur-le-champ de déployer une sévérité exemplaire contre les auteurs ou les distributeurs des lettres anonymes. Elle les traitait de conspira-
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tean, mille écus de récompense étaient promis à leurs dénonciateurs^ et ceux qui seraient trouvés nantis^ ne fut-ce que d'un seul exemplaire, devaient être condamnés eux ou leurs héritiers à une amende considérable, et à la perte de la bourgeoisie pour eux et poyr leurs descendans. Quel luxe de pénalité que celui qui fait peser ses arrêts jusques sur les derniers descendans des coupables ! Malgré ces murmures et ces anonymes manifestations du mécontentement populaire, les fortifications s'élevaient et les impôts étaient payés. Les inquiétudes du côté de la Savoie avaient pris un certain caractère de gravité^ les citoyens d'ailleurs restaient encore sous le double empire de leur ancien zèle pour la défense nationale, et de la terreur inspirée à tous par les exécutions de 1 707 et les menaces récentes. D'autres causes vinrent les disr traire de leurs préoccupations politiques : les Ger nevois avaient beaucoup de fonds engagés dans le commerce^ que les précautions prises à cause de la peste de Marseille ruinèrent^ presque entièrement ; la banqueroute de Laws leur enleva aussi des sommes considérables^ et ces pertes récentes exigeaient de leur part de nouveaux efforts pour réparer par le commerce lui-même les désastres qu'il avait produits.
Tout en se soumettant aux charges dont on les accablait^ encore augmentées par les loteries, les
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citoyens ne sorveiliaient pas avec moins d'activité toutes les menées des Conseils. A la moindre occasion , ils réclamaient de manière à pronver qu'ils comprenaient leurs droits , et qu'ils étaient résolus à les faire respecter. Les syndics^ cher- Paient-ils à favoriser par des mesures prohibitives le monopole de la Chambre des vins^ le peuple les rendait vaines. Le syndic Trembley prétendait-* il introduire dans les réglemens militaioes , des dispositions humiliantes pour les citoyens, ils e'in^ digpaaient et les lésaient retraicter. Les Gonaeife voulaient^ils sévir contre les Massé ^ les Balexert ^ dont le langage avait été empreint d'une certaine aigreur > au sujet des réglemens militaires , réu-^ iiis au nombre de plusieurs centaines^ les citoyen» obtenaient leur mise en liberté. Telle était la position respective des partis : les Conseils avide» d'usurpations , le peuple jaloux de sa liberté , tnais payant les impôts , quand une affimre partiiralière vint jeter une grande lumière sur la ques« tion des fortifications.
Micheli du Crest, capitaine au service de France , avait été consulté au sujet des travaux à entreprendre pour mettre Genève sur un pied respectable de défense. Malheureusanent pour les Conseils , cet homme, habile dans l'art des Yauban, avait aussi une haute portée politique ; aussi aperçut-il en même temps les vices du plan adopté,
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et la secrète intention de Faristocratie dans le$ premiers momens, il crut.devoir se borner à prou^ ver aux magistrats combien ils s'égaraient y et a quelles dépenses ruineuses ils allaient soumettre la république 9 on Técouta avec une impatience visible, dont il ne lui fut pas difficile d'entrevoir le secret mobile. Il renonça alors à Tidée de faire prévaloir son opinion dans les Conseils. Ses concîtpyens^ que de semblables préventions n'égaraient pas, se rangeaient à ses avis. Rien ne leur paraissait^ en effets plus rationnel que le système de Michéli. Il consistait à comprendre! les hauteurs deChampel dans l'enceinte nouvelle, à fortifier les points les plus exposés à une attaque , plutôt que d'élever à grands frais des murs régulièrement tracés , et des bastions , qui comme celui de Hesse devaient coûter environ trois fois autant qu'on ne l'avait prévu dans les devis. Ce plan présentait l'avantage d'agrandir l'enceinte de la ville , en sorte que la vente des terrains , et celle des droits de bourgeoisie à accorder aux nouveaux habitans qui viendraient s'y fixer, auraient fourni des sommes suffisantes pour couvrir les dépenses occasionnées par la mise à exécution du projet. Mais les mêmes raisons, qui le fesaient approuver par les citoyens, le rendaient odieux aux Conseils dont il déconcertait les vues. L'augmentation de la population et l'accroissement du bien-
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être général , ne leur laissait que peu d'espoir de maintenir leur autorité. Aussi verrons-nous cette idée y qui présida à l'érection des fortifications , en faire adopter la conservation , etiàire que les partisans les plus chauds de Taristocratie ont cherché à rendre chaque jour plus rares les concessions de lettres de bourgeoisie aux étrangers. Nous verrons que cette crainte égoïste dissimulée sous un vain semblant de patriotisme ou de zèle pour la religion , a fait perdre à la république une occasion facile d'augmenter son territoire , et de se trouver au moment de son affiliation à la Confédération helvétique^ l'un des cantons les plus peuplés f les plus fertiles et les plus industrieux. Tout se suit dans les idées aristocratiques^ elles peuvent bien se modifier extérieulrement^ revêtir quant aux apparences , les formes extérieures imposées par l'esprit de progrès ^ mais on les retrouve les mêmes quant au fond. Le peuple avance^ l'esprit de caste fait aussi quelques paS' , et si Ton considère la distance respective qui les sépare , on la trouve toujours à peu près la même.
Michéli du Crest était membre du grand Conseil y et en cette qualité il fut choisi pour faire par* tie de la Commission chaînée de présenter un rapport sur les fortifications , car on commençait à manquer d'argent , et l'on ne savait encore où s'arrêteraient les dépenses à venir. Ses idées dé-^
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plarent à la majorité de la Commission , qui fit son rapport sans le consulter , et dissimula l'énormîté des dépenses, en gardant le silence sur une notable partie des travaux projetés. Michéli s'éleva avec force contre l'avis de la Cominission, et comme il loi était plus facile de prouver le fondement de ses propres conseils , la plume à la main , que dans un discours , accueilli par des signes continuels d'impatience, il s'occupa de rédiger à ce sujet un Mémoire, auquel il ne put mettre la dernière main qu'à Strasbourg, où son service l'avait appelé. C'est de cette ville qu'il en adressa environ cinquante exemplaires à plusieurs membres des Conseils. A la lecture de cet imprimé, les syndics s'indignèrent, eeux à qui ils étaient adressés ne les reçurent qu'après avoir juré de ne les communiquer a personne, on somma Michéli d'envoyer les exemplaires qui pouvaient lui en rester, ainsi que son manuscrit; et le Conseil des Deux-Cents déclara que Desroqaes, qui avait fourni le plan, la Ramière , qui le fesait exécuter , et les magistrats , dont les intentions étaient incriminées dans le Mémoire , étaient à l'abri de tout reproche. Michéli reçut en même temps l'injonction de se rendre à Genève pour y être censuré devant le Conseil , et reconnaître l'énorme faute qu'il avait commise en écrivant la vérité toute nue sur les hommes et sur les choses.
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Dans son acharnement ordinaire , Taristocratiit genevoise ne négligea aucun moyen de persécution contre Michéli; on écrivit à son colonel, au maréchal Dubourg , au duc du Maine ; on fit écrire un Mémoire par Louis Lefort ; tout cela ne fit que l'exaspérer j il répondit au Mémoire , et le Conseil , offensé de ce qu'il s'obstinait à ne pas reconnaître des torts supposés , le condamna à être dégradé de sa place de conseiller, cassé de sa bourgeoisie , et privé de ses biens et de sa seigneurie du Crest , dont les revenus seraient appliqués au profit du fisc. Michéli ne se borna plus à discuter ces sentences iniques comme lui étant personnelles , il en fit une question politique , qu'il traita avec une grande supériorité de talens. Il remontait si heureusement aux grands principes de la souveraineté ^ pour en faire découler la preuve de la fausse application qu'en fesaient les Conseils^ qu'on trouve dans sa polémique ces pensées profondes , que depuis nous avons tant admirées dans le Contrat Social. Il en tirait la conséquence , que dans ce conflit entre lui et le Conseil , qui , lui fesant partie , n'avait pas craint de se faire son juge, le Conseil général était seul compétent. « Je sou- M tiens ^ disait-il 9 que les Conseils ont violé les K édits ; on ne peut donc me condamner qu'alors c( que le Conseil général , qui seul a le droit de i< décider si les lois , que seul aussi il a le droit de
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cf fidre, ont été respectées ou non, aura été eonsulté, i< car il se peut qu'au lieu d'être mes juges^ les u Conseils violateurs des édits auront à se justice fier eux-mêmes des empiétemens que je leur u in>pute. H
Michéli avait pour lui le droit légal de tout accuaé^ de recourir au Conseil général en matière criminelle ; n'eut-il pas eu celui plus légal encore^ de faire décider préalablement la question de savoir, si la violation des édits existait ou non. Les Conseils avaient pour eux la désuétude , qui sem^ blait avoir abrogé l'usage de ce recours ; ceux-ci profitèrent de ce prétexte , signalèrent Michéli comvieun séditieux ^ coupable d'avoir voulu porter le trouble dans^la république , et finirent parle condamner bien qu'absent , e^ non défendu , au bannissement perpétuel . Deux citoyens estimés, qui avaient reçu des lettres de Miôhéli , et ïes avaient communiquées, eurent à subir un procès criminel « Lenieps fut cassé de la bourgeoisie , banni à perpétuité, et tenu de payercinq cents écus d'amende, Joli , moins redouté , ne fiit condamné qu'à de« mander pardon, et à un bannissement de cinq ans^ Bien que cette sévérité affligeât les hommes éclairés, les masse» n'en furent point ébranlées , il fallait encore quelques victimes avant que la po-r palation apprit enfin, que l^oppression des indiiriduft ne doit pas les trouver indifférente , parce
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qu'elle est un prélude certain de l'oppression publique*
Les esprits commencèrent à s'agiter au milieu de tous ees jug^oiens réiwltans et des mille contradictions dans lesquelles se jetaient les magistrats* Un jour ik annonçaient qu'ils allaient déposer à la Chancellerie les lettres qui avaient motivé la condamnation de Mîchéli ; le lendemain quand ces lettres furent imprimées , ils poursuivirent les citoyens qui les avaient lues, parce qu'ils s'aperçurent que leur effet , loin de persuader an lecteur que Michéli était coupable , appelait son atten-r tien sur les abus du gouvernement ; d'autre part les Conseils, qui cherchaient à rallier le peuple autour d'eux , lui prodiguaient l'injure et la ca*lomnie dans des pamphlets qu'ils se voyaient for^ cer de désavouer^ mais dont ils se gardaient bien de rechercher ou de poursuivre les auteurs; enfin les citoyens apprirent que le Sénat venait de reje» t^ une proposition qu'avaient faite ou approuvée dans son sein Le Fort, de Confins, Calandrin^ Gctbriel Cramer^ Pierre Favre et de ChapeaurougCy et qui tendait à réunir le Conseil général pour lui soumettre la question des fortifications et des impôts. Ces deux points devinrent Tobjet de représentations portées au procureur-général par les citoyens réunis au nombre de plus de mille dans leurs quartiers respectifs. Une commission fut
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BOttinMe pour les examiner. Cependant la réponse de cette commission était renvoyée d'un jour a l^aatre, et rexaspératièn populaire était portée à un lei point , que chaque jour voyait se former des assemblées tumultueuses, forum improvisés y où Ton apipekit à grands eris la eonvocation du Conseil général» U parait que deux partis divisaient la ■aagistrature et les Conseils; Le Fort^ premier syndie ^ était à la tête des modérés y et Trembley , syndic de la garde , défènseiir ardent des prérogatives usurpées de Taristoeratie » disposait en même temps des forces militaires de la république et de bi majùrité des Conseils ^ résolue à appeler la ferce à son aide. Ainsi pendant que le peuple protestait contre les injonctions qu'on lui fesait de renoncer à ses assemblées de la place publique , ou dâUbérait sur de nouvelles représentations ; le syndic de la garde fesait distribuer des cartouches à la garnison et méditait un plan stratégicpie d'at* taque oi» de défense à main armée, suivant que Toecasion poui^rait se présenter de protéger les Conseils eontre ufie agression inattendue^ ou de prendre l'initiative des bonites.
Trembley n'aurait pas mis le Sénat dans la con- Mence de tous ees préparatifs : il aurait seulement mmoQoé qu'il prenait quelques précautions de défense nécessitées par les circonstances; toutefois il vemût .de prendre des mesures bien autrement
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importantes : il avait fait transporter de nuit cincf petites pièces de canon dans le haut de la vîlle; rentrée de la ville avait été refusée à des citoyens connus par leurs opinions indépendantes ; quatre cents fusils avaient été chai^^éa a l'Arsenal $ les ou* vriers des fortifications et les aujeta de la r^pnblî-^ que avaient reçu 1 ordre de rentrer en ville au premier signal , et les vingt-deux pièces de canon qui restaient dans le magasin d'artillerie avaient été tamponnées et isolées de tous leurs accessoires. Le hasard porta ces étranges préparatife a la con^ naissance du peuple; sur-le^hamp on s'enquiert de la réalité des faits, et la cité tout entière est bientôt sur pied; mais confiante dans sa force et dans son droit, calme et sans armes. Après quelques explications échangées entre lea députés des citoyens et le premier syndic, les premiers obtien-* nent la garde des portes. Peu d'instans après le bruit se répand que des troupes sbisses s'approchent des murs de la ville, et chaeun court aux armes, prêt à repousser des alliés^donf la présence servit d'appui aux réactions de 1707; maïs ce n'était qu'une fausse alarme, et la garde des portes resta seule armée.
Cependant il (allait acquiescer au désir du peiH pie et réunir le Conseil général. L'aruitocratie , peu modérée dans ses triomphes^ red^outait beau-* coup rassemblée souveraine ; elle ne comprenait
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pas les sentimens de ces citoyens^ qu'elle abreuvait de dédains et qu'elle traitai! de séditieux : ses craintes étaient vaines. Les impôts furent votés , seulement le peuple demanda que le règlement de Tartillerie fût révisé et que l'on instruisit une procédure' contre les auteurs du tamponnement ^ Autant les citoyens avaient montré de modération (les députés de Berne et de Zurich le reconnurent hautement) , autant Jean Trembley et son parti déployèrent d'impudence^ et les Conseils de faiblesse. Le .Sénat ^ au lieu d'instruire une procédure criminelle contre les tamponneurs, décida luÎHQoéme que les /aies qu'on leur imputait étaient peu convenables ^ et que, quoiquUls eussent eu lieu à son insçu, ils navraient eu pour motif aucune mtmvHiise intention. Quand on reprocha à ce corps qu'il n'avait pas écarté du tribunal les parens et les alliés des accusés , il répondit par Timpossibililé de constituer un nombre suffisant de juges sans eux : c'était avouer .ce qui d'ailleurs était incontestable^ que certaines familles avaient envahi les Conseils , et qu^avec une pareille oi^anisation , il était à peu près* impossible d'obtenir justice quand il fallait attaquer les prérogatives du corps ou les intérêts d'un seul de ses membres. Sur les nouvelles protestations des citoyens, le grand
* Le Conseil gênerai se rëunit le 8 juin 1734 (registres des Conseils).
Conseil s'assembla , et sa décision , différente dans les ternies ^ fut à peu près la même que celle du Sénat pour les résultats; il décida que les faits étaient blâmables en eux-mêmes , mais qu'à la sollicitation des envoyés de Berne et de Zuridbt» les auteurs en seraient déclarés irrécherchables* C'était bien peu ; cependant k peuple s'appaisa, ei sans doute il eût pardonné si les tamponkieur» n'avaient eux-mêmes pris le soin de révéler le secret de leur complot à peine soupçonné , car oa n'avait connu que le transport des cinq canons , le tamponnement-des vingt-deux autres et la distribution des cartouches. La let^e de Jean Trembley au premier syndic apprit au peuple tous les détails de son plan et la communication que le Sé^at ett avait reçue. Dès. cet instant , Içs citoyens^ se voyant ainsi abusés y demandèrent justice; d'abord on chercha à éluder leur demande par le même mo* (if qui avait servi d'excuse aux mcinbEes du Coi^ seil étroit : on prétendit qu'ep écartant les parens ou alliés des açcu^s , on ne pourrait constituer le tribunal; et quand on fut. arrivé a composer une commission conciliatrice ^ prise parmi les içenir* bres des diff(^ens Conseils » le qprps des pasteurs et les citoyens, et chargée de proposer un projet pour la formation d'un tribunal^ l'aristocratie intrig^ si habilement, que les conférences de cette commission n'aboutirent à rien.
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Il semble que les par^tis chez tous les peuple» ftoieut constamment dirigés par le même esprit de vertige qui les pousse à leur perte comme il détrône les rois. Partout on voit les ennemis du peu-^ pie ne jamais vouloir se soumettre à une défaite , et loin de faire oublier leurs torts^ les aggraver en cherchant à écraser àleur tour ceux qui les ont vaincus et pardonnes. Tel était l'aveuglement des tamponneurs : ils sollicitaient à Berne et à Zurich ; ils étaient parvenus à aigrir les esprits des Con* aeils de ces cantons contre la bourgeoisie de Ge* néve f et ils commençaient à dire mystérieusement que bientôt on verrait du nouveau. Le peuple , éclairé par la découverte de ces démarches , se rassembla , el , décidé à obtenir enfin une juste réparation des complots criminels 'dirigés contre lui , et jusque-là couverts par une scandaleuse impunilé^ il notifia aux Conseils qu'il exigeait la destitution immédiate de cinq de leurs membres^ partisans avoués de Jean Trembley et de ses dea« aeins, et le bannissement à perpétuité de celui-K^i^ Qtielquea soldats de Ja garnison ont l'imprudencede se réunir : on court aux armes : mais cette émeute se dissipe^ et les Conseils, accordent c^ qu'on exige d'eux^ Ik durent ae.féliciter alors que le peuple n'élevât pas des échafeuds à leur 6xem^ pie. Assurément cette destitution sans procédureprésentait une évidente irrégularité; mais à qui
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pouvait-on la reprocher, si ce n'est aux Conseils qui avaient refusé de juger les coupables. Du moins le peuple ne se montra-t-il pas comme eux barbare dans son triomphe , implacable dans ses haines. Que de fois encore offrira-t-il parmi ses apôtres des modèles aux magistrats qui lui devaient au contraire des leçons d'humanité et de modération y et ne lui en donnaient que d'irréconciliabilité et d'acharnement. La force est généreuse , ht feiblesse est implacable si le hasard lui permet de dominer. Le peuple et les castes suivent toujours cette loi de leur position respective.
Après que les Conseils inférieurs eurent adopté les demandes des citoyens, leur préavis fîit porté au Conseil général qui le sanctionna '. Aux termes de ce nouvel édit, il fut décidé que tous les faits personnels seraient mis en oubli, et que tous et mm cTmcun seraient irrécherchables, tant sur ce qui s* est dit, fait et passé jusquà ce jour, que sur ce qui pourrait venir à connaissance dans la suite. On fit des réglemens sur l'artillerieet l'eniplôi de la gar* nison, et les députés ou commissaires du peuple, après avoir exhorté leurs concitoyens à une récon* ciliation générale, leiir firent remettre les postes à la garnison et poser les armes. Le peuplé était sartisfait. Il obéit, et rentra dans la tranquillité de sa
' Ce Conseil général eut lien le ao décembre 1734 (registret^ clés Conieils).
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Tie habituelle^ heureux de n'avoir pas souillé sa victoire d'une goutte de sang. Pouvait-il mieux répondre aux soupçons que Taristocratie cherchait à répandre sur lui chez les alliés de Berne et de Zurich! Dès cet instant les partis furent jugés.
Si les partisans des tamponneurs accusaient le peuple d'abuser de sa force, des esprits plus élevés le blâmaient au contraire de n^avoir pas profité de cette occasion pour réformer son gouvernement. 11 est vrai que l'aristocratie s'était exposée à une chute complète en voulant tenter par un coup de main audacieux ce qu'elle pouvait plutôt obtenir de ténébreuses manœuvres et d'usurpations succès sives, couvertes d'une popularité affectée. Mais le peuple crut que l'aristocratie se corrigerait. L'événement prouva qu'il avait eu tort ; car une révolution constitutionnelle^ facile à cette époque, eût épargné au reste du siècle les luttes intestines, la médiation étrangère, l'intervention de trois armées, et les désastres qui couvrirent de sang le sol de la république.
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CHAPITRE III
Intrigaes du parti réactionnaire. — Nouvelle prise d'armes. Le comte de Lautrec. — Edit de médiation.
Tout semblait concourir au rétablissement de la bonne harmonie entre les corps de l'état; depuis le dernier édit^ les citoyens avaient repris leurs travaux et les Conseils leurs fonctions. Mais l'ardeur des tamponneurs n'était pas éteinte^ et de tous côtés ils sollicitaient des appuis et répandaient des libelles insultans. D'autre part Michéli se plaignait de l'abandon de ses compatriotes, et déférait à rassemblée souveraine le jugement qui le condamnait au bannissement. LesConseils s'élevèrent contre les libelles de de Chapeaurouge et de Trembley, qu'ils déclarèrent attentatoire à Fédit du 20 décembre ; mais , sévissant avec plus de rigueur contre Michéli qu'ils accusaient d'être l'un des principaux auteurs de leur défaite, ils ne craignirent pas de le condamner à mort et de le faire exécuter par effigie. La partialité des Conseils s'était décelée dans ce double jugement, elle se montra de nou-
veau dans la procédure instruite contre trois jeunes gens qu'on accusait d'avoir cherché à introduire Michéli à Genève pendant que le Conseil général était rassemblé pour Télection des^ syndics. Le fait qu'on leur reprochait était vrai : Michéli , qui prétendait toujours avoir le droit d'en appeler au peuple de la sentence inique portée contre hii» et qui n'avait pu obtenir que le procureur-général s'en chai^eât, s'était avisé de venir l'y déférer luimême, et à cet effet il s'était ménagé des intelligences auprès de quelques jeunes citoyens. Dès que le Sénat eut découvert le projet^ il en fit emprisonner les fauteurs , et s'apprêtait à user de beaucoup de sévérité envers eux ; il alla même jusqu'à refuser à l'un d'eux l'assistance d'un avo* cat étranger^ choisi par lui à défaut d'avocats nationaux qui voulussent se charger de sa cause y tant la faction des tamponneurs était puissante dans les hautes classes. Les citoyens, indignés de ces persécutions, recommencèrent à se rassembler par compagnies, et là ils discutèrent sur les nombreuses injustices des magistrats. D'abord on avait refusé la communication des procédures aux avocats et aux parens; on avait ensuite cherché par mille moyens différens à éviter la plardoierie que l'on craignait; enfin quand l'un des accusés, Michel Rey, abandonné par Pictet son avocat, avait fait venir l'avocat Chozallet de Chambéry pour le dé-
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fendre, on avait ordonné au geôlier de lui nefuser toute communication avec son client. Sur ces questions la république se trouvait divisée en trois partis bien tranchés. Les Conseils, les pasteurs et quelques-unes de leurs créatures soutenaient qu^il fallait passer sur le droit, par raison de convenance politique et pour le maintien de la tranquillité ; le plus grand nombre des citoyens formaient le parti des lois, et les tamponneurs s'étudiaient à profiter des discussions des deux autres pour arriver à les dominer tous deux et à rétablir son autorité.
Dans ce conflit d'opinions, d'intérêts et de volontés semblaient se développer les germes de troubles graves, car nul ne paraissait disposé à céder. Les citoyens présentaient-ils une représentation , on y répondait par un refus de s'en occuper, motivé sur ce qu'elle n'était pas signée par la généralité. Se réunissaient-ils en grand nombre sur la place de Bel-Air pour se constituer en généralité, et se rendaient-ils ensuite sur la place de Saint- Pierre pour attendre la décision des Conseils, on gagnait du temps, et des émissaires allaient secrètement tenter de réunir une autre assemblée à Saint-Gervais, afin d'opposer des citoyens aux citoyens, la guerre civile dût-elle servir de dénouement à ces trames machiavéliques. Heureusement la modération des citoyens^ et la crainte de se voir désunis entre eux, empêcha le mal auquel il fallait
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presque s'attendre. Une intrigue bien ourdie amena la conclusion : le comté de Montréal s'.était glissé dans les ran^ des micfaéliAtes^ non. qu il partageât leurs sentimens y mais par inimitié pour Fanoien premier sytidic Le Tor^* Far-là il aV^it.ao" quis un certain crédit auprès d! un bon nombre de citoyens. Secrètem:ent il sarvait les Conseils. Au moment où des assemblées se formaient . de tout bôté pour .praéester contre la. préteiition. qua*»* valent eue deux, dea syndics/de les interdire et de les dissoudre, le-çomte. fait signet* à plusieurs, puis à presque tom^/ une sbrie d^aoUi de soumission au magîsttat; céKe manœuvre réussît. U porta v42et acte au Sénat, -qui jugea les- trois. accusés avec^in-^ dulgênoe^ et, pom'pette fois^enbore^ le calme Cnt fétabliv •
" Daiis d'M(ti%s*oincon8tânee«i^ la modération, des magistrats et la facilité. du peuple à se laisser dé^ «irmc^ eussent ramené la paix : dans Fétat- des choses, cette trtoSaolion: ne fit qu'aigrir les partis;. Esi^-dehors des'XpAserls et des rangs des citoyens-.
• Les accuses furent condamnes a fti'e grièteteent-cen^ui'^s, a denaanider pavèon à â[)ipa et.à la' jpsiicf ,» à la prison qu'ils «paient sttbie, à trcds'mois de prison doçaes^qiif et aux dépens. Qn leur, enjoignit en outre de n'avoir plus aucune communication avec Bficbéli, sous peine d'être considérés et punis cbm'tnê ])ékuf%a teurs du repos public. Us -se simHHrenI et fitreàt relevée .d^oe partie des dépens*.. '..«.* '. , «
le parti des tamponneurs prenait chaque Jour de nouvelles forces : il traitait les magistrats de l&r ûheft et les citoyens de séditieux ^ et son influence devenait tyranniqueà tel point, que le syndic ou le conseiller d'état (fai lui était odieux.se voyait abreuvé de dégoûts et d' affronts, et se rethraits'il ne voulait se soiïmettre. Le comte de Montréal était devenu le chef de ce parti > et.il ne tarda pat à y rallier uiie l:)onne partie du sàaat;, du' comseil des Deux-Cents et des syndics* Le.cmtite.de Mar^ say^ envoyé de S. M* britannique .au|>nè8 de la Confédération helvétique ,. le aeffvast de. tous. ses moyens; enfin il intriguait auprès des cantons; dis Berne et de Zurich > qui ^ biep queicpnYàiûeitt.^e les torts étaient du côté du goruver^emétitrepmn mençaient à être ébranlés. De pareilles démârpbét restant ignorées du peupde^ne poumcMt l'édsiter sur les dangers de sa. position. Mais* Afontrast et les tamponneurs 9 avertis par leur premîène débita du peu de chance qulils.avaient.de.soiiflaejttre lés citoyens^ tant qn'îk ne seraient « pas fappu^éé; patt un bon nombre d'entre eux, mirent leur secret à la diapo&itioq de toi;fcs.j)'un0pi^rtilf|.f(^aiçi^t^donner les emplois :à leurs cniéatures ; de réutre ils wé^ pàndaient de Targeht patttii les natifs et )es habitans ou descendaien,t auprès d'eux aux familiarités de là table et de la débsHiiehe:. Us pai^yinrent ainair à se donner pour auxiliaire la partie la moins éclai*:
^tis «tifiéper "S séides de Mont-
^^c^itxô ' "^sis à des natifs
^ "^iti 1 '^ \ donner pour
^ ^v révolta le
Vmurer de omii.. c lui, de
-tablaient de le.. '*• ^*
' ^ ^vertissemens que la > .^ ^^*>
^ u^ ^^ligeait pas. Découvraient-..
^cti8 de cOTttiption , ils les dénonçaient aux co^. $eils qui trouvaient toujours moyen de ne pas en gôreiustic6^ Apprenaient-ils l'enrôlement de quelniies individus^ ils les flétrissaient des noms les J Â iniurieux ^ De là naissaient fréquemment de #'fes querelles , qui divisaient de plus en plus les 'f xenSf et laissaient présager de nouvelles hosti^ , Il ^tait tout aussi facile de prévoir de quel J^tése fixerait la victoire; car les jeûnes aristocra-^ désignés sous le nom de petits-^maitres, les ma^
1 M manœuvres de M. de Montréal et de ses complices ayant
- • t et rallia a leur parti quelques natifs , habitans et étrangers ,
A/tnnait à ceux-ci le nom de goujons , pour faire allusion au
^^ erbe qui , pour marquer que l'on a surpris ou gagne quel-
^^ consiste à dire guon lui a fait avaler le goujon, A titre de
^ ^Ues; les aristocrates donnaient aux partisans de la bour-
^^\ ^^ jg nom de roffes , sorte de poisson qu on ne mange qu'a-
8^* lui avoir coupé la tête. Ce qui éUit assez significatif dans la
^^ he de gens appartenant au parti qui ayait fait pendre Le-
niaître et fusiller FaUo.
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gistrats partisans des tamponneurs, la garnison et la faction de Montréal ne pouvaient résister avec succès à la bourgeoisie animée d'un zèle ardent et -dirigée par des hommes éclairés et courageux*
Plusieurs événemens de peu d'importance dans des temps ordinaires, mais qui avaient quelques rapports avec les intrigues du moment, maintenaient entre les partis une irritation extraordinaire qui ne demandait qu'une occasion pour se produire en crise violente. La modération des Conseils ou la prudence de la faction qui les dominait eût ajourné la catastrophe; leur maladresse et leur fougueuse impatience ne firent i\\ie la hâter. Depuis la découverte du complot ourdi par Trembley et ses adhérens, la bourgeoisie avait l'habitude d'en célébrer l'anniversaire comme celui d'un jour de triomphé pour elle y de honte pour ses ennemis. Les magistrats voulurent y mettre obstacle ^ et à cet effet ils déployèrent beaucoup de sévérité contre les citoyens qu'ils accusaient d'avoir transgressé leurs ordres ^,
> Pour donner une idëe de la sévëritë du Conseil contre les citoyens, qu*il soupçonnait d'avoir voulu ce'lëbrer Tànniversaire de la découverte du tamponnement , il suffira de citer textuellement l'extrait de la sentence rendue contre Jean-Louis Dunant :
« Ayant été interroge pourquoi il avait ferme sa boutique , le
u 2 juillet , il a répondu qu'allant promener dehors la ville , et a n'ayant personne pour la fermer, il l'a fermée. Que cela lui est Tc arrive d'autres fois quand il allait dehors. On Ta fAit sortir;
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tandis qu'ils permetlaienl: que les séides de Mont- Féal doonassent de somptueux repas à des natifs et à des habitans qu'ils voulaient se donner pour auxiliaires* Cette partialité évidente révolta, le peuple^ qui toutefois se contenta de murmurer de oe qu'il n'y avait de surveillance que contre lui^ de bienveillance qu'en iaveur de ses adversaires. Les démarches actives des montréalistes , les banquets^ les réunions , les attroupemens fréquens de soldats, de patifs et d' habitans , firent prendre aux citoyeus la double résolution de faire des patrouilles et d'adresser ayx magistrats une représentation où ils indiquaient les progrès de l'association aristocratique qui se formait contre eux. Ils furent eonfirmés d^nsce dessein par le bruit qui se répandit de l'augmentation des postes. Les syndics re-. fusèrent d'entrer dans l'examen des griefs qu'on leur présentait y affirmant que les projets d'asr. sociation antipopulaire dont on se plaignait, n'existaient que dans l'imagination des citoyens. Le syndic de la garde, Pictet^ promit seulement de s'enquérir du fait de l'augmentation des postes
•r après qnoi ëUnt délibéré sur ce qu'il y avait à faire , Tavis a été « de le censurer. grièTement sur sa conduite ; que ses démarches « ne tendent qu'a troubler le repos et la tranquillité ; qu'il a con- « trerenu par-la a Tédit du mois de décembre 1734 1 à la publica- « tion du mois de novembre dernier, et de le condamner à huit f jours de prison. » (Registre des Conseils. )
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dont il était plus particulièrement responsable. L'importance relative des faits dont on se plai-« gnait indiqua aux Conseils la marche à suivre dan» cette QQcurrence* Il n^y avait aucun moyen de contester les banquets donnés par Deonna , mont-^ réaliste^ à soixante individus ^ pendant que les. magistrats lisaient enlever les tables dressées pour les citoyens dans File des Barques. On n'en parla plus que comme d une chose indifférente. Il n'en fîit pas ainsi du bruit généralement répandu de l'augmentation des postes. Cette mesure rappelait H bien celles des tamponneurs, que les Conseils s^ promirent de sévir contre ceux qui en propageraient la nouvelle. Bouverot en avait parlé ; il est interrogé et répond qu'il tient de Picot que le poste de l'Ile a été doublé. Picot^ appelé à son tour, s'en réfère à Roux , à Galline et à Pleince. Tous ces. quatre derniers sont interrogés avec sévérité, et bientôt le Conseil les envoie en prison , et les fait inettre en chambre close. En même temps il fit publier un arrêté « portant qu'il était désormais in-, terdit de se réunir dans les cercles et cafés après dix heures du soir, ou de se trouver dans les rues sans lumière après la même heure. On ne vit là qu'un palliatif inefficace des maux qui affligeaient la république, ou plutôt que la secrète intention de paralyser la vigilance des bons citoyens , tout çn laissant aux partisans des factieux , assurés d^
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l'impunité , une plus grande facilité d'ourdir leurs trames dans Tombre.
Grâces aux mesures sévères prises contre les quatre accusés , deux d'entre eux rétracteront leurs dépositions , et devinrent les acousateun des deux autres ; c'étaient Roux et Galline, Picot^ mis au ceps penduit six à sept jours, etPleinee, persistèrent dans leurs premières dédaratioiiiSi qui paraissaient conformes à la vérité, en ce que certains aveux échappés à des officiers laissaient présumer qu'en effet les postes avaient été renforcés, ia marche de cette procédure, les propos insolens de la garnison et des petitsrmedtrés, et la partialité avec laquelle le syndic de la garde fesait exé>euter les arrêtés de la police^, tendaient à aigrir les esprits de plus en plus. Ces dispositions étaient si animées de part et d'autre, qu'on s'attendait gé« néralement à une catastrophe^ sans en prévoir ni l'époque ni l'occasion. Elle de devait par tarder à se présenter, et à amener une collision de la plus haute gravité.
Le mardi 20 août était un jour de foire , pen-
^ On tracasai^il les citoyen* an point qu'on en arrêta un qui aU lait cfutfrir la sage-lémnie pour sa fenune en mal d'enfant; et un jour que les membres d*un cercle ayaient surpris un soldat de la garnison, écoutant ^ la porte de ce cercle après Theure Ûxée par l'arrête, les magistrats ttfmotgaèrent plus d'aniikiositë contre eux que contre le coupable*
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dant lequel il n était pas d'usage de prononcer des jugemens. Ce fut cependant celui que le Conseil ehoisit pour délil;>érer la sentence des accusés dont il renvoya la prononciation au lendemain, jour fé^. rie aussi et de marché. Ce jour lea accusés furent conduits à THôtel-de- Ville avec un appareil effrayant; ils étaient précédés d'un auditeur et d'ijim secrétaire de la justice, tous deux ayant Tépée au côté; le geôlier suivait, et chacun des accusés était placé entre quatre grenadiers de la garnison. La sentence portait que Picot et Pleince , reconnus coupables d'avoir répandu de faux bruits qui pou-, valent causer du trouble dans la ville, seraient tenus de demander pardon à Dieu et à la seigneurie , genoux en terre et huis ouverts , en réparation de LEURS GRIMES , qu'ils seraient bannis de la ville et des terres à perpétuité, à peine de la vie, et qu'ils paieraient tous les dépens* Galline et Roux, en qualité d'accusateurs des deux autres, par leurs rétractations, ne furent condamnés qu'à demander pardon comme eux , aux prisons subies et à deux années de prison domestique.
Une pareille sentence ne pouvait exciter que de l'indignation parmi les citoyens. Cependant, convaincus que toute manifestation tumultueuse dé leur part servirait les projets de leurs ennemis, ils résolurent de s'en abstenir^ et l'on ne vit se l*éunir devant rHôtçl-de-Ville, dans la matinée d^
21^ que des femmes^ des enfans et quelques-uns des amis les plus intimes des condamnés. Les factieux^ au contraire y qui s'attendaient à un soulè- Tement, avaient pourvu de bonne heure aux moyens de prêter main forte à l'exécution du jugement dû à leur influence. Ils avaient réuni autour de l'Hôtel-de- Ville et dans les caves du voisinage f environ cinq à six cents natifs ou habitans vendus à leur parti, qui, joints à deux cents hommes de la garnison qu'on avait sous la main , et aux chefs du complot^ formaient un corps de huit à neuf cents hommes prêts à entrer en lice. Les Êictieux , qui avaient aussi de nombreuses intelligences dans les Conseils et parmi les magistrats, avaient fait disposer et charger bon nombre deflisils et quelques paniers de grenades. Il ne s'agissait plus que d'engager la partie, et de donner à l'agression méditée l'apparence d'une résistance légale et légitime. On crut que l'aspect des condamnés amenés devant les Conseils avec un appareil effrayant, pousserait le peuple à quelque violent témoignage d'une juste indignation ; mais comme tout se borna de sa part à des marques tout inoffensives de sympathie, les montréalistes , qui ne voulaient pas laisser échapper l'occasion , commencèrent à injurier les citoyens, et à tourner ^n dériaioi^ leur douleur et leurs larmes.
11 était impossible que parmi les citoyens exposés
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aui^ grossières insultes des factieux, il ne s'en trouvât pas un seul qui voulût y répondre. L'un d'eux 9 en effet , ne put contenir l'impression du mépris et de l'indignation qu'elles lui inspiraient, A l'instant même il est accablé de coups de canne ^ les petits-maîtres mettent l'épée à la main, lea soldats accourent en foule et croisent la baïonnette, et deux ou trois hommes, soudoyés par le parti, crient aux armes 1 Une foule de bons citoyens accoururent pour rétablir l'ordre, mais presque toua furent horriblement maltraités. Cependant tout se préparait dans le haut de la ville avec une promptitude qui révélait assez une trame ourdie depuis long-temps^ et dont l'exécution avait été méditée d'avance. Les syndics les plus ardens et quelques membres du sénat' donnèrent immédiatement FcMdre d'ouvrir l'arsenal, et d'armer lea natifs et les ouvriers enrôlés dans leur parti* Le comte de Montréal avait été mandé une heure avant le moindre trouble, et se trouvait sous la halle de l'Hôtel^de-Ville, distribuant des ordres^
^ Les membres du petit Conseil qui prirent sur eux de faire ouvrir Tarsenal, étaient les syndics Gabriel Grenus et Pictel> les anciens syndics Jean-Louis Buisson, François Pictet et Pierre Fabry , et les conseillers Jacob Favre , Pierre Mussard et Benja-i min Micheli. L'ancien syndic De la Rive et le conseiller Gëdëon Martine, qui s'y trouyaient, furent d'un avis contraire , et vou-r laient qu'on renvoyât même la garnison.
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et demandant à grands cris Vautorisation de fondre sur la bourgeoisie avec quatre cents hommes. Une heure ne s'était pas écoulée^ que déjà onze cents hommes armés par les soins des Conseils et. de Montréal, s'étaient divisés par détachemens, et occupaient toutes les avenues de l'enceinte tracée par Jean Trembley, dans son plan de défense de 1734» long-temps désavoué, et adopté aujourd'hui par les continuateurs de ses principes despotiques et antipopulaires. Appelés par le cri d'alarme , les citoyens arrivaient-ils à leur place d'armes, leur iîisil sur l'épaule, si c'était près de l'Hôtel-de-Ville, ils étaient accablés d'injures çt de coups, désarmés et jetés dans les prisons. Tels furent Marc Gonrad-Ghapuis, Diedey et Pasteur. Si c'était dans d'autres places d'armes^ soudain on y voyait accourir les majors Rilliet et Michély^ qui venaient au nom des syndics leur intimer Tordre de se retirer. De leur côté les factieux , par des mesures contraires , grossissaient leiirs rangs; car ils facilitaient l'entrée de l'enceinte tracée par leurs postes autour de rHôtel-de-Ville , à tous ceux qui s'étaient engagés à les servir. On vit encore, et pour la première fois^ la plupart des pasteurs se vouer à la défense des intérêts aristocratiques, et venir se mêler en armes aux plus fou-, çueux partisans de Montréal ,^ réalisant ainsi le
( PeQdant c|iie la plus grande partie des pasteurs et professeurs
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vœu qu'avait formé la classe patricienne^ lorsqu'elle s'était promis de dénaturer l'esprit libéral et populaire du clergé , en le laissant se recruter parmi ses rejetons. On voit que le parti n'avait négligé aucune de ses ressources, tout en cherchant à paralyser celles des citoyens* Aveuglé sur l'influence de ces précautions qui n'assurent jamais le triomphe des factions, parce qu'elles sont elles-mêmes des symptômes de leur faiblesse , il se réjouissait déjà d'avoir vaincu un ennemi qu'on ne vainct jamais^ le peuple, presque toujours trompé , souvent humilié , parfois décimé , mais recelant continuellement en lui une force imposante, qui n'a besoin pour obtenir la victoire que d'être mise en action par la conscience des droits. Au premier cri d'alarme , les citoyens et bour^ geois n'avaient pas , pour la plupart, songé à s'armer, tant ils redoutaient de se voir reprocher de devenir agresseurs; mais quand ils apprirent que. leurs ennemis avaient pris T offensive et maltraité Chapuis, Diedey et Pasteur, ils se réunirent en ar<mes dan9 leurs postes respectifs , nommèrent des
se disposaient k combattre , ceux qui tenaient de phi3 près à'hi bourgeoisie se renfermident dans les bornes de la plus exacte modération. M* le modérateur Yernet eut le courage d'aller exhorter le Sénat à rendre la paix a la république > et de courir de rang en rang pour faire poser les armes aux pasteurs qui le^ avaient prises.
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députés au nombre de dix-huit pour diriger les opérations^ cernèrent les avenues de l'enceinte du haut de la ville , et y suivant Tel^emple qui venait de leur en être donné , ils arrêtèrent successivement tous les hommes qu ils savaient être du parti de Montréal^ et qui cherchaient à rejoindre le quartier général de la faction. Ces alliés manquant â Farmée aristocratique, elle se trouva bloquée dans ses retranchemens. Une heure avait suffi au peuple pour prendre ses dispositions et rendre vaines celles que Montréal et les siens avaient si laborieusement combinées. Ces derniers sentirent bientôt le désavantage de leur position, et pour la rendre meilleure , ils envoyèrent les capitaines des compagnies bourgeoises, qui tous étaient pris dans les rangs de F aristocratie, avec ordre de renvoyer leurs compagnies . On leur répondi t comme aux majors : Que lafajciiondésarmey et nous nous retirerons^ Cependant les députés de la bourgeoisie voulant à tout prix faire cesser cet état de crise, résolurent d'aller en corps sommer les factieux de poser les armes. Us se disposèrent donc à se diriger vers rHôtel-de-Ville, et se firent appuyer par seize détachemens de vingt hommes chacun , pris dans 1^ seize compagnies bourgeoises. Ce cortège se fesait remarquer par son attitude digne et silencieuse. Pendant qu'il s'avançait, le Conseil s'apercevant un peu tard de l'imprudence qu'il avait commise.
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prenait le parti de faire publier une proclamation pour que y à quatre heures précises y chacun eût à poser les armes. Les auditeurs s'étaient répandus dans les différens quartiers , afin de publier cet ajt^ ré té; mais le cortège s'approchait toujours , sans que les instances réitérées de quelques magistrats eussent pu parvenir à arrêter sa marche. On vit alors les plus modérés d'entre les syndics > à la tête desquels il faut citer le syndic Des Arts ^ faire apporter des sièges ^ y prendre place, et déclarer aux citoyens qu'ils ne se fraieraient une route pour en venir aux mains avec leurs adversaires, qu'en passant sur le corps de leurs magistrats. Ces nobles paroles furent comprises , et la bourgeoisie sut respecter le dévouement de ces hommes vénérables, qui savaient, dans l'occasion et pour conjurer la guerre civile prête à éclater^ se placer en- •tre les combattans^ et s'exposer à essuyer les reproches et le feu des deux partis.
Deux heures se passèrent dans ce terrible état d'anxiété. Les députés, appuyés du détachement armé, ne se trouvaient séparés, au haut de la Pé^ lisserie, que par les magistrats, d'un corps formé de soldats de la garnison, et de petits-maîtres, presque tous, comme le fils du premier syndic Grenus^ officiers au service de l'étranger* Au Bourg-de-Four, les Êictieux occupaient la place , et les citoyens étaient à la hauteur de l'Hôpital; au
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Perron j les un& occupaient la terrasse^ et les autres le bas de la rue , de même sur tous les autres points. Toutefois les citoyens se renforçaient de plus en plus^ s'emparaient des portes , et resserraient considérablement Tenceinte sous la sauve* garde de laquelle la faction de Montréal avait pré**tendu placer les magistrats qu'elle dominait. Qua* tre heures sonnèrent : c'était le moment fixé pour le désarmement général; il s'opéra en effet sur {dusi^irs points : sur d'autres , les syndics ne pouvaient se (aire obéir; plusieurs officiers du parti de Montréal répondirent même à leuis injonc-* tions^ qu!ils avaient reçu des ordres supérieurs. Le poste qui garnissait le haut du Perron était du nombre de ceux qiiî opposaient le plus de résistance ; ce qui fesait que lescitoyens qui occupaient le bas de la rue redisaient de se retirer, apercevant toojows des hommes armés au-dessus de la rampe. Le syndic Pictet vint \ avec beaucoup dé vivacité, leur réitércpr Tordre de quitter la rue. On loL répondit qu'on était prêt à le faire, si les soldats eux-mêmes se retiraient, ce dont il ne devait pas trouver mauvais qu'on s'assurât. Quelques citoyens montèrent à la suite du syndic, afin de voir si, comme il l'assurait, le poste. avait été vidé. Ils s'avançaient sans défiance^ quand ils furent arrêtés par le syndic Des Arts , qui les pressa vivement de rétrograder^ et au même instant ils virent
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déboucher^ par l'angle de la maison Mallet, un corps nombreux de soldats de la garnison , commandé par les capitaines Bourdillat et Després. Le premier fond sur eux Tépée à la main^ pendant que l'autre commande à ses soldats de faire feu. Lie syndic Des Arts se précipite entre les soldats et les citoyens; il arrête Télan des bourgeois qui veulent courir au secours de leurs camarades^ lâchement assaillis ; il crie aux soldats de ne pas tirer : les bourgeois Técoutent^ mais les soldats méconnaissent sa voix; il voit briller le feu des premiers coups, et, Tame brisée, il s'écrie, en levant les mains au ciel : Ahl mon Dieu y que faites-^ous I et ses deux mains sont à la fois percées par les balles des factieux. Dès cet instant, le feu devint: continuel et terrible. Les soldats dé la garnison s'étaient répandus sur le haut de la rampe et dans les maisons voisines, de sorte que pendant les premiers instans ils conservèrent l'avantage. Deux ci^ toyens restèrent morts sur la place ; plusieurs autres furent grièvement blessés; mais ib surent bientôt riposter vigoureusement, et s'embusquer à leur tour dans les maisons et sur les toits , d'où ils purent soutenir le feu avec dès chances à peu près égales. Le capitaine Bourdillat, l'un des premiers fauteurs de cette échauffourée, en fut aussi Tune des premières victimes, et tomba mort, percé de plusieurs coups.
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Le bruit des coups de fusils ne tarda pas à rêvé* 1er à la ville entière , qu'au Perron les partis étaient aux prises , et que les factieux étaient loin d'avoir posé les armes. Afin de rester maîtres du champ de bataille et de mettre fin par un grand coup auxincertitudes des montréalistes , les citoyens se réu-^ nirent en force dans tous les postes , et dirigèrent par la Grand'Rue sur l'Hôtel-de-VilIe , un corps de sept à huit cents hommes remplis d'ardeur^ et qui brûlaient de réduire les factieux à l'impuis* sance. Ce corps était formé des braves de St.-Gervais |. de la Cité et des rues voisines des ponts. A cette nouvelle ; raristocratie, naguères si orgueilleuse et qui déjà avait expédié trois courriers à> Berne et à Zurich ^ ne dut songer qu'à se sou-mettre y car si le corps de St.-Geryais s'emparait de l'Hôtel-de- Ville , le gouvernement était renversé et les coupables couraient risque d'être at« teints. Le temps pressait^ car le détachement par-^ courait la Grand'Rue au pas décharge. Les syndics coururent en toute hâte au-devant de lui. Au pre* mier moment on refusa de les entendre , cependant étant parvenus à se faire écouter^ ils ajoutèrent à de solennelles protestations^ dans lesquelles on n'avait plus la moindre confiance^ l'offre de remettre en otage au régiment de St.- Gervais, M. le premier syndic Grenus. L'offre fut acceptée, et la milice citoyenne de ce quartier se
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retira conduisaot avec elle le syndic Grenas accompagné de trois de ses enfans , de Tancien syndic Lect son colonel , et du secrélaire de la justice Rilliet son major. Un armistice fut ensuite conclu par les soins du syndic de la garde. On traça des limites au-delà desquelles aucun des partis ne devait placer des sentinelles ni envoyer des patrouilles. Ainsi Genève présentait pendant cette nuit l'aspect de deux camps ennemis dont les pos* tes avancés se touchent et qui placent la tranquillité d'une nuit sous la foi d^une convention militaire. Les citoyens perdirent dans cette journée cinq d'entre eux^ morts le jour même ou dans la nuit ,^ ils eurent en outre une vingtaine de blessés. De son côté, la garnison avait fait des pertes à peu près égales. On dut se féliciter dans cette épouvantable catastrophe de n'avoir pas plus de sang versé à déplorer, car au Perron seulement douze cents coups de fusils avaient été tirés.
Dans cet état des choses , les deux corps enne^ mis passèrent la nuit dans leurs postes respectifs^
' Les citoyens qui moururent ou sur le lieu, ou dans la nuit des suites de leurs blessures, tflaîent Auguste Martin , Jean-Pierre Diedey, Louis Pasteur, Jacques Binet, et Abraham Blanc. Du côté des montrëalistes , les morts étaient le capitaine BourdiHat , Benjamin Clair, Mathieu Pouzolin , Fleuret et Toureille. Ce dernier fut tué en se retirant : les bourgeois voulurent le désarmer ; il tira sur eux , et fut tué à l'instant.
(1757) SBPTlèBIE EFOQUS, . 95
pénétrés de sentimens bien différend* Letcitoyens, confians dans leurs droits et dans leurs forces j laissaient à leurs députés le soin de tout diriger et montaient bravement la garde, se renvoyant le mot d'ordre de la nuit ^/ermeié, sécurité, tandis que raristocratie^ prisonnière dans le haut de la ville y privée des vivres et des eaux,' veillait et délibérait sur les moyens à prendre pour se soumettre sann honte , et s'avouer coupable en dé*« tournant le châtiment. Quand le jour fut arrivé, sa position était devenue plus effrayante encore , car la bourgeoisie s'était emparée par capitulation de la porte de Rive , elle occupait celle de Gorna-^ vin et bloquait celle de Neuve ; elle avait placé des pièces de canon au bas des rues Verdaine , du Boule et du Perron, elle avait établi au bastion de Chantepoulet une batterie pointée sur THôtelde-Ville, de telle sorte que le moindre effort tenté amenait la ruine du parti. La promptitude des événemens ne permettait pas aux tnontréalistes d'espérer un secours utile de la part des Suisses, ils ne prétendaient pas d'ailleurs traiter directement avec la bourgeoisie, ils s'adressèrent donc au résident français , M. De la Clôture, homme
* On aTaii arrêté la machine hydraulique qui fournit de Teau au haut de la ville. A la sollicitation du premier syndic, relena en otage à St.-Gervais , on s'était désisté de cette mesure , mais on y reviut après qu*il eut tenté de s'enfuir.
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d'un beau caractère , et qu'on savait trè»-disposé à user de son influence pour rétablir l'ordre dans la cité.' On eut toutefois beaucoup de peine à vaincre sa résistance j non qu'il manquât de courage ou de bienveillance y mais parce qu'il répugnait devant l'idée de s'entremettre dans les affaires intérieures de la république. Les citoyens apprirent aussi avec la plus vive peine la première nouvelle de cette médiation y sollicitée par leurs adversaires et dont ils appréciaient la portée et les fâcheuses conséquences.
Le bruit qui s'en était répandu ne tarda pas à se confirmer d'une manière officielle. Dès le matin les commissaires de la bourgeoisie avaient arrêté une déclaration qu'ils voulaient faire remettre au Conseil. Elle consistait à demander la remise à la bourgeoisie àe» portes de la ville et du poste de l'Hôtel-de-Ville , et le désarmement des factieux ^ pour qu'après ces préalables , les Conseils pussent délibérer en liberté sur les réclamations des citoyens. Us se firent annoncer chez M. le premier
' Le résident De la Glozure habitait un jardin situe k Plainpalais. Inquiet de ce qui se passait dans la ville , surtout depuis que la fustUade s'était engagée au Perron , il se dirigea vers les portes eà il trouva le résident de Suéde , Maudri , qui l'engagea k interposer son autorité pour arrêter Teffusion du sang. Dans ce moment, les ponts-levis se baissèrent pour donner passage k Thuissier Tournier, que les aristocrates envoyaient en Suisse, et M. le résident De la Glozure en profita pour entrer dans la ville.
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syndic Grenus , qui avait passé la nuit au Château^ Royal y chez M. le conseiller De la Kive, où il avait été environné de soins et d'égards, et ils lui de* mandèrent de se charger de faire parvenir leur demande au Conseil , ce quHl refusa. Ils prirent le parti de la porter eux-mêmes aux premiers postes des aristocrates où ils la remirent aux syndics Pictet et Gallatin qui vinrent la recevoir et pro-mirent de la soumettre au Conseil. Mais en rev^ nant à la commission , ils apprirent que M. De la Clozure avait mandé qu*il avait des propositions à leur fiiire: il avait fait porter le même message au bas de la Cité à quelques-uns des commissaires par un valet de chambre. Bien que la commission fôt profondément affligée de la tournure que prenait cette affaire , elle se dédda cependant à envoyer^ quelques-uns de ses membres au résident, sauf k réfléchir plus mûrement sur ce qu'il proposerait.' On sut bientôt à quoi s'en tenir à ce sujet. L'aristocratie ne fesait solliciter par le résident français que Voubli du passé et quelques garanties de sé-^ curilé pour Favenir. L'avis de la commission (ut d'acquiescer à ces demandes^ à la condition que toutes celles qu'elle avait faites au Conseil , se-* raient accordées. Il ne restait plus qu'à obtenir l'assentiment des compagnies^ ce qui éprouva d'assez grandes difficultés , surtout auprès de celles qui occupaient les lieux, où fumait encore le sang
86 HISTOIRE VM ezvkYE. (^7^7)
des victimes. Cependant toutes finireni par cou- 9ènJtir , ël )e CSgQSeil ayant aceédé de son côté à livrer le^ porter de la ville ^ la garde de THotel-* de-Ville et le poste de cette place aux compagnie» bourgeoises^ des depùtéS' des Conseils- et quatre commissaires de la bourgeoisie se rendirent cheas^ )a mère de M; le résident où celuî^i les attendait, elTony arrêta Tat^te de réconciliation convenu' (pli r^çut immédiatement son eiéculicm.^ Lea pos* tôs furent remis aei citoyens ^ le^ factieux posèrent Içs armes ^ et ceux d'entre les citoyens qui n'étaient pas de garde j les posèrent après eux* Aiiksi tout rentra dans l'ordre, et une heure après la reprise des postes par les citoyens , on aurait dit 40e la tranquillité de la ville n'avait |^as été troublée* Cependant dix personnes avaient été tuées la veille mx combattant^ et le matin même on avait eu quel'» ques excès à 'déplorer. Un caporïil de Ib gart^îiobi David Sordet, fut tué dans son propre domicile 9Ù il avait voulu se cacher pour ne pas être ar--^ rêté. Le commis M estrezat , t^eeonnu pa^ un fae-i tionnaire bourgeois^ voulut s'enfuir au lieu de
■ L*à)^rët^ de réconciliation portait (jfu'on méttail en oubli iou cê qui s'était dit ^ fait au passé ie Jour précédent , et cejour^fus^ qpCà la montée de la garde et à la prise de. possession deipostùn par les compagnies bourgeoises; sans préjudice aux mesures A prendre pour empêcher que pareilles choses n^arrivasserU à tave* kirj et pour assurer la tranqtdlUié publique et particulière ( regis-y très des Conseils. Hémokes rnsmisotilts, y
(1737) . SEPTIÈME é^OqVB. 87
s'arrêter sur son intimation , en reçut un coup de fusil qui rétendit mort sur la place , enfin Jaques Massé ^ Fun des montréalistes les plus déterminés, rentrant à St.-Gervais et se voyant accueilli par des invectives et des potenaces, se jeta dans le Khône; on lui tira quelques coups de fusil qui ne l'atteignirent pas , et il eut le bonheur de se sau«ver. Ces excès, condamnables sans doute, mais inséparables de Tétat d'ejiaspération où Ton se trouvait, furent les seuls que la boui^eoisie eut à se reprocher. Cette mémorable journée se termina par la cérémonie simple et majestueuse de Feoterrement des citoyens morts dans le combat du Perron. Leurs parens et leurs amis ne revêtirent pas des habits de deuil pour leur rendre les derniers honneurs ; en uniforme et le fusil sur répauie, ils précédaient l'immense cortège > et semblaient fiers de compter dans le sein de leur fiimilleces martyrs de la chose publique. Au même instant, l'aristocratie fesait honteusement anse^ velir les mercenaires qui avaient succombé en combattant pour elle. Pourquoi ces tableaux dé^ cbirans, dernière conséquence des discordes ci- .viles , ne servirent-ils pas de leçons a ceux qui en avaient attisé les brandons I
Â peine Tacte de conciliation était-il proclamé, que bon nombre de sénateurs, de membres du grand Conseil , de citoyens , àd natifs , d'habitans
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du parti de Montréal , se hâtèrent de quitter la ville, emportant leurs meubles et leurs effets^ et feignant de fuir avec précipitation une ville ou leur vie eût été menacée à chaque instant par le poignard des assassins. Le comte de Montréal luimèn^, ne se croyant pas en sûreté dans sa seigneurie de Femey, s'y fesait garder par la maréchaussée française. Du fond de leur retraite , ces émigrés volontaires répandaient sur les derniers troubles de la république les bruits les plus étranges. A les entendre , ils étaient les victimes d'une populace soulevée contre le» meilleurs citoyens, par une foule d'étrangers récemment admis à la bourgeoisie. Ils n'épargnaient ni mensonges ni intrigues pour intéresser en leur faveur la co«r monarchique de France et les patriciens de Berne et de.Zurioh , car tel est le propre des hommea du privilège : habitués à se placer en-dehors et aun dessus de la nation, ils trouvent tout naturel de chercher ailleurs des appuis qui leur facilitent les 'moyens de rétablir l'empire despotique qu'ils exerçaient sur elle/ Invoquer Tétranger parait crime au citoyen, pour l'aristocrate, ce n'est qu'une nécessité de position , presque un devoir. Suivant ce qui avait été réservé le 2^2 août, les compagnies bourgeoises choisirent des délégués , 'qu'elles chargèrent de préparer un projet d'édit, destiné à éclaircir les points litigieux des anciens
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édits, et à preTenir le retour des scèDes affligeantes qui venaient de contrister la cité. Ces commissaires déployèrent un zèle admirable dans ce travail, et agirent avec tant de rapidité^ qu'après avoir élaboré le projet et l'avoir fait discuter et approuver dans les compagnies, ils furent en sept jours en mesure de le présenter aux syndics , en les sollicitant de le faire approuver immédiate* ^ meni par les Conseils inférieurs, et de le présenter dans la huitaine au souverain Conseil général. Loin d'entrer dans les loyales intentions de la bourgeoisie, les syndics ne cherchèrent qu'à gagner du temps. Les seigneurs représentans de Berne et de Zurich, Steiguer^ Hoffmeister, Escher et de Watteville étaient arrivés , et avaient eu quelques conférences avec les commissaires de la bourgeoisie. Quand les propositions furent présentées et que les syndics se virent pressés^ ils poussèrent les seigneurs représentans à proposer leur médiation « Ceux-ci le firent en effet, en laissant entrevoir qu'ils pourraient, s'ils étaient rejetmnns pour arbitres par le Conseil général , présenter un édit de pacification qui satisferait les citoyens, et serait garanti par les deux cantons. Ils ^désiraient qu'avant l'arbitrage on sanctionnât dans l'assemblée souveraine un nouvel acte d'ou- •bli plus explicite que le premier, qui permit aux •fugitifs de rentrer dans la ville, sans avoir
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à craindre d'y être inquiétés ni recherchés.
Les lenteurs affiectées que mettait le petit Conseil dans l'examen des propositions de la bourgeoisie , excitait dans son sein une vive exaspération^ chaque jour augmentée d'ailleurs par Témigration continuelle des familles riches ^ attachées au parti vaincu. Celles-ci fuyaient Genève , parce qu'entretenant d'activés correspondances avec les premiers émigrans^ elles s'en rapportaient aux avis qu'ils leur transmettaient de massacres , d'incendie y de pillages projetés contre elles ^ et dont l'exécution était fixée à tel jour précis. Ensuite ils devaient être bien reçus partout où ils voudraient bien se retirer. En France y Montréal leur avait ménagé un accueil favorable; en Suisse^ la ville de Morges avait rendu un arrêté portant que les Genevois d'une classe élevée qui voudraieut bien se fixer dans cette ville ^ y seraient immédiatement admis aux droits de bourgeoisie , et que les autres citoyens y seraient exemptés d'imp6t pendant neuf années. A Genève on s'efforçait de <létruire l'effet des bruits calomnieux ainsi répan- <ius y par une modération exemplaire , et l'on fesait désavouer l'arrêté de Morges par les seigneurs représentans ; toutefois l'étnigration continuait et la ville de Morges exécutait son arrêté.
Cet état des choses ne pouvait se perpétuer , et il n'avait d'issue possible que par la convocation
(1757) SEPTIÈME £POQUB. 9I
du Conseil général , tous les jours sollicitée par les commissaires de la bourgeoisie > et de jour en jour éludée par le Sénat sous mille prétextes fri--* voles. Sur ces entr^aites, le résident français fit appeler les commissaire» afin de leur communia quer une lettre qu'il venait de recevoir de sa cour. Bien que cette lettre contint des eitpressions tk^ eheuses , en ce qu'elles peignaient la bourgeoisie comme tendant à établir un gouvernement pure* ment démocratique^ on la trouva plus modérée qu'on ne s'y était attendu. Ce dont on fut surtout fort satisikit, c'était de n'y pas trouver un mot «{ui annonçât la pensée d'une médiation imposée* Le ministre engageait seulement le résident à user d'une influence toute officieuse y tant auprès des magistrats que de la bourgeoisie ^ afin de les ame*ner à se eoneilier. H indiquait éomme moyens > Toubli du passé el le rappel des émigrés. M. Be )a Clozure avait si peu l'idée d'une médiation^ ^qa'en donnant auit députés de la bourgeoisie icomisunication de cette lettre , il les engagea à ne -pu perdre ^ temps , et à terminer eux-mêmes leurs diifêrends. C'était demander aux citoyens ce qui ne dependcut que des Conseils. Aussi quel que fût leur empressement à suivre ce sage avis , ils «chôfièrent eonstamment devant les résistances ^Iculées du Sénat <iui po^r ne pas convoquer le jConseil général , prétextait d'un jeûne soiennel ^
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puis de la nécessité d'un plus mûr examen des propositions , enfin de l'obligation où il avait cru être de communiquer sa réponse aux seigneurs représentans. Ceux-ci avaient offert leur média* tion y comme nous l'avons vu : le Sénat l'accueillait, le peuple la repoussait d'instinct y et les commissaires de la bourgeoisie cherchaient à l'éviter par une prompte conclusion. Il est à présumer que si le Sénat et le grand Conseil eussent été livrés à eux-mêmes y ils auraient fini par céder au vœu populaire y mais ils recevaient à chaque instant des lettres et des protestations de la part de leurs membres émigrés , qui soutenaient que des Conseils réduits à la moitié de leur nombre ordinaire^ ne pouvaient délibérer valablement. Les seigneurs représentans, dans le but d'augmenter l'influence de leurs cantons et de placer une garnison à Ge-« nève, les encourageaient et se plaignaient de la répugnance que témoignait la bourgeoisie pour leur arbitrage. Ces manœuvres amenèrent tout naturellement la France à offrir spontanément sa médiation d'abord, et à l'imposer ensuite; lescom*missaires eux-mêmes , tout en voulant éloigner celle des deux cantons, semblaient lui indiquer d'y joindre la sienne, lorsqu'ils répondaient aux seigneurs représentans qu'elle pourrait être un sujet de discorde entre les cantons et la France qu'on semblerait en écarter. Leur but cependant était de
(1757) SEPTIÈME ÉPOQUE. qS
tout terminer constitutionnellement^ d'accord avec les Conseils y dont le mauvais vouloir paralysa leurs bonnes intentions. L'initiative absolue du Sénat pour la convocation du Conseil général , consacrée par les édits^ n'avait jamais offert un plus frappant exemple ^ des abus de cette disposition y qui remettait aux mains du pouvoir exécutif la faculté de rendre^ à son gré, l'assemblée souveraine y inactive^ muette et impuissante.
Afin de rendre la marche de l'examen des propositions de la bourgeoisie plus lente y et de gagner le temps nécessaire à la France et aux deux cantons pour offrir simultanément leur médiation^ le Sénat fit proposer aux citoyens d'ouvrir avec leurs commissaires des conférences dans lesquelles on établirait une discussion préparatoire: dès qu'elle serait terminée il promettait de soumettre le projet au Conseil général. La bourgeoisie^ placée dans l'alternative d'accepter ou de prendre de nouveau les armes, se résigna, et les conférences furent ouvertes. On y travaillait avec beaucoup de zèle à la révision des articles proposés, quand M. le résident français fit appeler les commissaires et leur donna communication d'une lettre du ministre Amelot par laquelle le roi de France offrait sa médiation , d'accord avec les seigneurs représentans de Berne et de Zurich. Ce ministre y disait entre autres choses : « que Genève était dé-
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« serte^ que les riches et les bons bourgeois s'étant i( retirés et il n'y restait plus que des séditieuxj i< qu'il fallait avant toutes choses publier une am- (( nistie pour tout le passé , et que tous ceux qui «étaient dehors pussent revenir; que d'ailleurs u s. M. les prenait dés à présent sous sa protection^, « et voulait faire cesser le désordre affreux qui (c régnait à Genève. >> Cette communication ne laissa plus de doute aux citoyens sur les intrigues de Taristocratie ; la lettre du ministre contenait les expressions habituelles des Montréalistes émigrés j et laissait présager le peu de confiance qu'il faudrait accorder à l'impartialité d'un juge ainsi prévenu. Ils ne s'adressèrent pas au Conseil^ afin d'obtenir de lui que les conférences fussent re* prises et que le Conseil général sanctionnât le projet, sans tenir compte des ofires de médiation; ils se bornèrent à communiquer aux syndics ce qu'ils venaient d'apprendre^ et se rendirent au lieu des conférences, comme si rien ne s'était passé qui pût en entraver le cours, après avoir toutefois obtenu des compagnies, des pleins-pouvoirs qui leur permissent de trancher toutes les difficultés. Ils sentaient qu'il ne fallait pas perdre de temps, car la discussion des propositions étant à peu près terminée, le Sénat venait de promettre que le Cou* seil général serait convoqué pour le 26 septembre, et c'était le 20 que tout ceci se passait.
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Le lendemain de ce jour, le résident français se présenta devant le Sénat ^ où il prononça un discours qui tenait plutôt de la menace que de l'offre de la médiation de son maître , et dont la conclusion était la demande d'une prompte acceptation. Au sortir de cette séance , le résident écrivit au comte de Montréal , pour lui faire part des intentions bienveillantes de la cour envers lui et envers les autres émigrés auxquels il le chargeait de communiquer sa lettre. Ces discours^ ces actes, ces menaces y affligèrent les commissaires de la bourgeoisie sans les décourager. Ils continuèrent les conférences , sollicitèrent le Sénat et les Seigneurs représentans j et n'épargnèrent ni soins ni veilles , afin d'éviter le fâcheux précédent d'une médiation repoussée par le véritable sentiment de la dignité nationale. Depuis la communication officielle du résident français, les commissaires des Conseils avaient interrompu les conférences ; mais à la pressante sollicitation de ceux de la bourgeoisie, les Conseils résolurent de les renouer. C'était en effet le seul moyen de calmer l'effervescence du peuple ^ que la connaissance du discours du résident français avait portée a son comble. La ville avait repris son aspect d'émeute ; des groupes nombreux se réunissaient sous la halle de l'Hôtel-de- Ville ; on accusait hautement le Sénat d'abuser les commissaires de la bourgeoisie , et
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ceux-ci de se laisser tromper; Montréal, certain de l'appui de la cour de France , renouvelait ses intrigues, et pour augmenter le désordre^ plusieurs membres des Conseils fuyaient avec leurs meubles , bien que pas un n'eût été menacé dans sa personne ou dans ses biens. Il fallait à tout prix réaliser Tétat de sédition dont on avait présenté un tableau si chargé à la cour de France. Au milieu de cette agitation , calme et inébranlable , la commission, méprisant les injustes reproches des uns, activant la lenteur des autres et tenant la main au maintien de l'ordre public , hâtait l'accomplissement de ses travaux. Elle espérait que son zèle recevrait enfin sa récompense , et que la solennelle votation du Conseil général prouve* rait aux cantons et à la France que la .république savait se reconstituer et terminer ses différends sans conciliateurs étrangers.
Le moment de la réunion du Conseil général n'était pas éloigné ; mais les membres des Conseils, qui préféraient la médiation à tout , ne cessaient de créer des embarras aux commissaires; c'est ^ainsi que le premier syndic Grenus , qui avait en sa possession les registres des délibérations de la conférence^ dont les commissaires de la bourgeoisie demandaient des copies pour soumettre le projet amendé à l'approbation des compagnies^ au lieu de permettre qu'elles fussent faites.
fût se réftigier chez les seigneurs représentans , emportant avec lui tous les registres. Vaudenet ^ lun des commissaires^ l'atteignit dans la cour de leur hôtel ^ et l'ayant pris au collet^ le força à faire délivrer les copies demandées. Les compagnies assemblées ratifièrent le projet, le Conseil des Deux- Cents confirma la convocation du Conseil général et se réunit pour donner la forme édictale au projet; tout enfin semblait prêt à se terminer, puisqu'on délibérait le ^5 ^ et le lendemain le vœu populaire était accompli. Depuis deux jours^ le résident français avait fait demander les commissaires en corps : ceux-ci^ occupés du travail des coKiférences, l'avaient fait prier d'attendre le moment où ils pourraient aller lui présenter leurs hommages tous ensemble. Il s'indigna de ce retard , et fit des communications menaçantes aux Conseils, annonçant que le courrier qu'il expédiait à sa cour était prêt à monter à cheval, et qu'ainsi il entendait avoir à l'instant un refus ou une acceptation de la médiation offerte. Ainsi lorsque les commissaires de la bourgeoisie obtinrent l'entrée du grand Conseil, le premier syndic Grenus leur déclara qu'il ne s'agissait plus de donner la forme des édits aux propositions de la bourgeoisie, mais bifsn d'accepter ou de rejeter la médiation. Les commissaires se retirèrent un instant,. puis étant rentrés , ils déclarèrent, par la bouche de Marcet, l'un
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d^eoitv ^< qtiê la première condition de la médiaw tion 'devait être le rtàpect de leur îiidépendance u 'et de la constitution , pour lesc^uelles ils étaient U tùrus pVètA à sacrifier leurs biens et leurs vies : fc qu'ils suppliaient ce Magnifique Conseil de réflé- <r chir mûtem/ent sur la proposition dont il s'a- 'm g;i^air; qti^ifs 'protestaient qu'après tous leur» <f èfÉTôfts pont éviter Ik médiation, etlout ce qu'ili» fc avàidrit en rhotmeur de Itri exposer, ils déchaiv « géàlent ^leur éonscience de tout ce qu'il $n pouxt vàit aï*river de fSchetix ]()Our la république, dont % le Magnifique Ck)riseil serait responsable envers « Dieii étla postérité. >> Après avoir prononcé ces parole^ solennelles , ils sortirent pour attendre la réponse du grand'Cohseil^ qui ne se fit pas attendre long-tëtnps. Le Conseil leur enjoignit de rassembler leurs compagnies^ de leur proposer d'accepter la thédiation, et d'user de leur influence pour obtenir un résultat fkvorable.
"La position des commissaires devenait fort délicate. Le résident les avait peints, dans son dernier ^mémoire ^ comme des intrigans qui égaraient leurs Gùmpatriôtes , et avaient gravement manqué au 'réprésentant de S. M. Ce n'était qu'avec la plus grande' peine qu'ils étaient parvenus à obtenir des Conseils, qui les avaient compromis, un acte rectifiant lés fkits : la France et les deux cantons meua^aîent d^ne intervention armée, que peut-être
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on les.i|ccii^aity $i elle avait lieui d'avoîf at^rp aiir leur patrie. Effrayés de la terrible responaabililé qui i^lait peser sur eax^ çt qu'ils venaient de rejeter sur le grand Conseil, ils réunirent leurs compagnies , qui, éclairées pi^r leurs soins de restât des choses, acceptèrent la triple médiation à une fofte majorité ', sous la réserve expresse jies flroi^ et prérogatives des citoyens, et de J'indé- |iendance de la république; leur acceptation portait en outre que Içs médiateurs ne s'occuperaient que des choses postérieures à Tacte du :23 août 1737. Que pouvaient valoir dé telles réserves faites p^r le faible qui se soumettait à la loi du plus fort? Dès qi^e la médiation rat été acceptée, tout chajigea d'aspect dans la Cité; les commissaires de la bourgeoisie résignèrent leur mandat, lesGonaeils reprirent leurs anciennes allures aristocratiques, les émigrés, loin de demander l'amnistie qu'au 22 août M, De la Clozure avait sollicitée pour eux, publiaient qu'ils n'en avaient pas be- ^in^ çt qu'au contraire ils souhaitaient de voir leur conduite retracée dans les registres publics, et la bpurgeoisie , profondément émue de son humiliation, redoutait l'arrivée du médiateur fran* • • ■ \ •■ ' ■■ •
'695 suffrages acceptèrent la m<ldiation ; i55 la rejetèrent; 34 tendaient k faire porter cette acceptation an Conseil gdnëral; io3 citoyens des compagnies refasèrent de Totef ( registres des CoRseîb.)
100 HISTOIRE DE GEn&YE. (<7^7)
çais. N'arait-elle pas^ en eiSet, tout à craindre d'une cour où elle n'avait pu faire parvenir la vérité? Thélusson et Saladin y rapportaient ce qui se passait à Genève avec une scandaleuse partialité en faveur du parti de Montréal. Le résident De la Clozure avait calomnié la boui^eoisie et travesti les faits, dans les discours et mémoires qu'il venait de publier, et , quand les commissaires se justifièrent dans leur réponse^ appuyée d'ailleurs de pièces irrécusables, il avait prétendu ne pouvoir transmettre cette réponse , à moins qu'on ne supprimât les plaintes et les réclamations. On choisit ce moment où les citoyens étaient ainsi en proie à une désespérante anxiété , pour les inviter à poser les armes et à abandonner la garde des portes et de l'Hôtel-de-Ville. Cette demande fut repoussée , mais les magistrats n'y renoncèrent pas ; ils coururent au-devant du lieutenant-général, comte de Lautrec^ médiateur choisi par le roi de France, qui venait d'arriver à Landeci , afin d'obtenir de luî" qu'il exigeât, avant d'entrer à Genève, que tout fût remis dans l'état des choses existant avant le 21 août. Là encore ils échouèrent^ et le comte de LautreCy en parcourant les rues de Genève pour arriver à son hôtel , ne put s'empêcher de témoigner son admiration à l'aspect des régimens bourgeois^ dont la tenue militaire^ Tordre et la dignité répondaient seuls aux injures des mont-
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réalistes et aux mensonges qu'ils avaient débités.
Le choix du médiateur ne laissait rien à désirer : on le devait au cardinal de Fleury , qu'un citoyen genevois. De Ghoudens, était parvenu à éclairer • Ses instructions lui fesaient un devoir de la plus scrupuleuse impartialité , et le cardinal , à son dé-> part ^ lui avait dit , en lui remettant ses pouvoirs : N^ oubliez peu ^ M. le comtes que le peuple rtaja^ mais tort. Paroles sublimes dans la bouche d'un ministre^ dont les actions seraient en harmonie avec elles! Le comte de Lautrec entra dans l'esprit de ses instructions, et voulut entendre les argumens des deux partis, avec la même affection et le même zèle , et ce qui lui gagna la confiance des citoyens, c'est qu'il les engagea à nommer des députés chargés de lui présenter leurs griefs et leurs raisons, sans exclure les réclamations individuelles, tc Ma porte, disait-il, vous sera ouverte a à tous; car, je le sais, je ne saurais m'entourer ce de trop de lumières. »
Avant de s'occuper, d'accord avec les seigneurs représentans de Berne et de Zurich, dont l'influence était désormais absorbée par la prépondé^ rance du comte de Lautrec, celui-ci demanda formellement que la bourgeoisie posât les armes et que les émigrés rentrassent dans la ville. Les citoyens avaient toujours la même répugnance pour cette mesure : ils rappelèrent au comte de Lautre<i
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kd réàétiôiis sanglantes dé tiàj, et lés èi^tlon^ qui y à cette é|>o4ue^ avaient suivi titie àmiiistie. n leur ré|)ondit que leurs al^^réhènéibiiè, justifiée^ par le passé y devaient cesser aujourd'hui qti'it était dans leurs mûrs , où il représentait le roi de France y et ou ^ en cette qualité, 11 prenait tobt sous sa responsaBiiité et sûr sa parole de gentilhomme. La bourjg^eoisie, craignant d'indisposer ce mé(iiateui* c[ui s'annonçait sôus d'aussi fkvoraLbtes auspices « se détertnlna ènân \ remettre les (lôstes à la garnison , et i poser les amies, tiumédiatéinent rcititrêrent en foule Xeé montréal&tes ré^tidus dans les environs. Ils avaient hâte , da!r ayâiût entraîné une foule de natifs et d'habitans , qui s'étaient vendus à eux, ils avaient été obligés âe lék entretenir à leurs frais '^ildànt cette émigrktioi!! volontaire, ce qui âomtnéhçalt à leur devetiii^ fôit onéreut^ et à leur attifer les ttialMctibns de^ éiiftms é^rés qu'ils avaient arradbé dii liein de la commune patrie.
La position dés médiateurs ^tait sidguliili*éitiént embarrassante : d'une part se présentaieiît à' ëtt^ dés citoyens jalcHix die leurs droite , et âérs ëé ée qu'on ne pouvait fien léûi" reptocher qui t^eht éËé provoqué par d^insignes usurpations ou d'évidetites attaques de la part (Un msigistrat; d^autre ^ah, des syndics et destlonseiU syihpdtbikànt avec Tatistocratie dloût ils'ëtaient tèrtiSi et dôfitiihés t^ar
elle; d'autre part encore le parti arUtocratiqii^ dans lequel venaient se confondre les tamponneurs et les montréalistes. Celui-ci était le plua eiLÎg^eant, parce qu'il avait sollicite la médiation^ et qu'il ne la concevait qu'entièrement dirigée dans le sens de ses vœux et de ses intérêts* Le comiie de Lautreç sut imposer silence à toutes les eonaklérations personnelles , et marcher d'un paa ierme dans la voie de désintéressement et d'impartialité qu'il s'était tracée. Grâce à lui» les haines se calmèrent au lieu de s'irriter, les difficultés qui semblaient insurmontables furent applames> et l'oeuvre de la médiation approcha de son ^me sans que la Cité fut troublée^ ni les existences in**dividuelles menacées. Assurément les citoyens voyaient ^ne foule de points résolus 9 en dépit de leurs réclamations, et en concevaient un dépit qui s'exhalait d'abord en plaintes convenantes bien (
qu'animées , mfiis en reportant leur attention sur l'aristocratie blessée dans son orgueil et toute humiliée du pied d'^alité sur lequel l'avait placée le comte.de Lautrec avec eux, ils se soumettaient avec résigpiation. On a toujoui^ bon marché du peuple quand , en attaquant son indépendance.ott sa souveraineté , on respecte du moins tes idées d'^^alité qui lui sont les plus chères.
Ce n'était pas pour faire une constitution que le «MBte^ Laotrac^itait venu join<toe4M lumiàiiMl
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à celles des seigneurs représentans de Berne et de Zurich , mais bien afin de concilier les deux partis sur les difficultés constitutionnelles qui s'étaient éleyées entre eux , tout en réalisant le vœu de la bourgeoisie y qui consistait à rendre^ par de sages précautions, le retour des troubles impossible. Il ne pouvait en résulter qu'un travail incom* plet et transitoire, qui ajournerait la solution de la querelle sans la sanctionner. Toutefois le travail fut aussi satisfesant qu'on pouvait l'espérer des circonstances et de médiateurs qui , pour être impartiaux , durent s'élever au^essus des préju«gés de leur rang , et se pénétrer de l'esprit des ins* ti tu tions genevoises .
Le projet d'édit élaboré par les médiateurs , après qu'ils eurent écouté tous les renseignemens qu'on eut à leur transmettre, avait pour principal objet d'établir^ entre les pouvoirs et les ordres de l'état, une sorte d'équilibre qui ne leur permit pas d'empiéter sur leurs droits respectifs. Il réservait au Conseil général le droit d'élection , celui de contracter des alliances , et celui de faire les lois et d'établir les impôts. Afin que ces droits ne fussent pas illusoires, l'édit statuait qu'il serait interdit aux Conseils inférieurs d'apporter aucun changement aux lois par des règlemens ou arrêtés, sans l'approbation du Conseil général. Les citoyens avaient enfin le droit de représentation pour tout
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ce qu'ils jugeraient utile ou préjudiciable au bien de l'état^ et ils obtenaient des garanties contre remploi abusif de la garnison , objet de tant de reproches et cause de tant de troubles»
U paraîtrait qu'avec de telles prérogatives la boai^eoisie ne devait plus rien appréhender pour son avràir ; cependant Tédit fournissait à l'aristo*cratie de puissans moyens d^action. Elle conservait Tinitiative des lois^ et elle eut l'habileté de faire modifier dans un sens plus absolu cette initiative déjà consacrée par Tédit de i568. Elle resta fixée par l'art. 6 du projet d'édit, qui portait textuellement : « U ne pourra rien être porté au c« Conseil des Deux-Cents qu'auparavant il n'ait a été traité et approuve dans le Conseil des Vingtce Cinq, et il ne sera rien porté au Conseil général ce qu'il n'ait été auparavant traité et approuvé dans •r lie Conseil des Deux-Cents. » Si Ton ajoute à cet article la sanction de celui qui le précédait , et qui exigeait que toutes les matières qui seraient portées au Conseil général ne pussenty être proposées que par les syndics , petit et grand Conseil , on remarquera qu'au moyen de cette initiative absolue et de cette approbation nécessaire , le Conseil des Vingt-Cinq, dans le sein duquel les syndics devaiient toujours être pris, tenait réunis entre ses mains les rênes de l'état, et pouvait se promettre d'arrêter autant qu'il le voudrait l'esprit de pnn
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grès, €Dl se contentant de la part trop largpe que laissaient à l'ambition de ce corps les anci^nes instituttoDs. Le projet d'édit laissait subsister les anciens impôts indéfiniment, de sorte que lesGon*seîls n ayant pas besoin d'un vote périodique des impôts de la part de l'assemblée souveraine , ne se trouvaient plus exposés à son contrôle que pour l'élection des syndics. La bourgeoisie eût pu trouver un dédommagement à ces inconvéniens si l'édit Ini eût accordé Télectioii des membres des Conseils, mais les principes des anciens édits ayant été conservés^ les Conseils continuèrent i se recnir- Icr euK^ménes , seulement le Conseil des Deux- Gefrts reçut une légère augmentalîoa»
Deux points da nouveau projet réunireat TassenÀimeut général ; c'étaient l'abolition de la torture et l'admissiim des natifs aux maîtrises. N'eûtil pas été préférable de remplacer ces dispositicma évidemment transitoires par une organisation criminelle qui donnât des garanties à la liberté individuelle, et par l'admission des nati& à la boupgeoisîe^ sous des conditions faciles à accomplir? On n'osa tout d'un coup opérer d'aussi grands ehangemens, parce qu'alors comme aujourd'hui existaient des hommes qui préféraient ajourner les questions que de ks résoudre, dussent-ils expoear l'état a des troubles incessans. Le projet d'é* dit laissait aussi lexâster Tétrauge araumulatiou
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de pouvoirs entre leé mains des syndics et du Sé« nat^ cl^'avaient créée les anciens édits et les usur«* pations successives de ces deux ordres ; il ne fiiutît ni la nature des crimes ^ ni celle des peines , et re^ mettait ainsi au magistrat mille moyens de persé^ eiition contre les citbyelis , qui n'en avaient aucun pour s'y soustraire , ou pour améliorer une aussi déplorable législation.
Grâce à l'impartialité des lAédiatedrs , les jprin*** mpatax droits du peuplé se trouvaient reconnus ^ mais la fiiction obtint une sorte de réparation qui^ ne lui étant pas due^ ne pouvait être accordée qu'a** vec une extrême i^épugnance, c'était la déclaration que les magistrats destitués à l'occasion de la dé^ couverte du tamponnement recevaient leur dé« chaîne comme ayant servi avec honneur. Uédit allait porter officiellement un témoignage que per^ sonne ne leur rendait. Les trente-quatre commis* saires de la bourgeoisie , après avoir surmonté avec un dévouement sublime les dégoûts, les embarras et les difficultés de leur mission , n'obtinrent pas la même récompense , car l'édit les supprimait^ sur ce fondement que les trois puissances média-* trices , la France , Berne et Zurich , se portant garantes de l'exécution de l'édit par un acte spécial qui devait le suivre et le suivit en effet, la république pouvait s'endormir sur la foi de leur promesse. Cependant la reconnaissance de leurs cou-
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citoyens les vengea de l'ignoble préférence de la politique : ils reçurent de la bourgeoisie d'honorables et éclatans témoignages de gratitude , que leur conscience leur permettait d'accepter^ car ils les avaient méritées.
Le projet d'édit fut porté à la sanction du Conseil général^ qui l'accepta à une immense majorité ^ Cette journée réunit dans une même famille tant de membres qui semblaient s'être voués une haine étemelle , les temples retentirent de solennelles actions de grâces, et chacun n'envisageant les troubles passés que comme souvenirs et leçons, se promit un avenir tranquille. Cet avenir se fondait sur la fidélité des garans et sur la bonne foi de l'aristocratie!!
' Ce Conseil gënëral fat rëuni le 8 mai 1738. Sur i355 votans, i3i6 approuTèrent T^dit et 39 le rejetèrent (registres des Con* seils.)
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CHAPITRE IV
Coup d*œil sur la septième époque.
Pendant long-temps^ attachés à leurs vieilles habitudes morales et politiques^ les Genevois avaient été distraits du soin de leurs droits , dont le dépôt leur paraissait remis aux mains de magistrats incapables d'en abuser. Cette incurie trompa les Conseils^ qui se livrèrent à de successives usurpations avec d'autant plus d'abandon qu'ils entrevoyaient le moment où le joug serait établi de manière à ne plus pouvoir être secoué. La guerre les avait puissamment servis , la paix vint détruire leurs projets. 11 devait en être ainsi chez un peuple qui ^ dans des siècles reculés, avait compté tant de martyrs de la sainte cause de la liberté. Aussi dès qu'ils eurent le loisir de se reconnaître, les Genevois commencèrent-ils à réfléchir sérieusement aux droits qu'on leur avait enlevés et à ceux qu'ils voulaient conquérir. Ce qu'il y a de plus remarquable dans les premiers temps de cette
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semble le bien-^tre et l'esprit mdépeiidant de U cité.
Que si l'esprit d'examen avait poussé le peuple à s'affranchir du joug de Rome et à discuter sur l'organisation de l'état^ l'esprit d'association de- .vait l'aider à se défendre des usurpations de ceuxlà même qui lui en donnaient les premières notions. Vers les premières années du dtx-huitième siècle^ les nobles genevois , ou plutôt ceux qui prétendaient au monopole des privilèges , des emr plois et de l'influence, se firent une loi de s'isoler le plus possible des autres classes de citoyens. A qet effet y ayant presque, tous renoncé au commerce f ils cherchèrent à se loger dans les rues élevées^ firent abroger la loi qui ordonnait de preD^ dre deux syndics dans le bas et deux dans le haut .de la ville 9 et fondèrent des cercles ou socié.téa, .dans lesquels ils se réunissaient , plutôt pour conférer sur les afËûres publiques que pour entretenir •des relations suivies de voisinage ou d'amitié. X'organisation de ces cercles^ dans lesquels se rencpntraient habituellement lel» magistrats , ne tarda pas à créer en-dehors du gouvernement un pouvoir occulte qui le dominait. Par eux , l'esprit de classe se fit esprit de faction. Les magistrats .modérés ou populaires y étaient méprisés et vivement attaqués. La nature de ce mal , à peine connue du peuple^ lui en révéla aussitôt le remède. Le
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bas eut bient&t ses cercles ; on se vit plus souvent^ on s'éclaira mutuellement 9 et les cercles deviià* rent le palladium des libertés publiques , tout en sauve-gardant le peuple des excès d^une déaK)cratie sans frein. La milice bourgeoise ; les cercles et les députés-commissaires des compag^es^ étaient , pour te peuple, ce que les magistrats , les cercles du haut et la garnison étaient, pour l'aristocratie. De ce qui s'était passé en 1707, en 1734 et en 1757, les Conseils et leurs partisans auraient dû conclure que le moment des usurpations était pas se. £n éSkt, quel progrès avait fait leur'puissance, par les exécutions atroces de 1707 , le plaii de Trembley et l'échauffourée de Montréal. Chacqne.de ces époques n'avait contribué qu^à exalter la force et la générosité du peuple , la faibles^ et Tachai^nement des hommes du pouvoir. Â.u lieu de marcher avec le siècle et d'exécuter franchetqent les chàngemens approuvés en'i707y l'iiiistoçralie s'i^ sole de la nation, appelle des Suisses, dresse des échafauds, et parvient, par des manœuvres honteuses^ à révoquer ces chàngemens. Convaincue des répugnances de l'opinion publique, elle songe à s'appuyer sur la force brutale : la garnison est augmentée ; mais le complot de Trembley est éventé, et la défiance du peuple voyant ses soupçons justifiés par des certitudes , exige le renvoi des conspirateurs. On ne le leur accorde qu'à regret^. et, peu
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d^âiméés aprês^ les projets de Tremkky reçoivent ^ dàHft la journée d« ii août 17S79 un ffiLdiéux 00m** rendement d*exéeution« Alors le peuple se lère dans sa dignité et compte ses enn^ms : ce sont les Asiatiques de raristocratie ^ la garnison payée, des natift en des liabitans séduits y puis enfin ^ekpiea magistrats plus faibles que coupables, dominés piar oMx d'entre eux qni font partie de la fiudoin.
Dans cette dernière occasion, en se fortifiant ainsi dans le haut de la ville , Taristocratie déoon-vrit à kl fois, aux citoyens, ses vues ambitieuses^ toutes de despotisme et d'orgueil, la nature et la faiblesse de ées moyens : les factieux qui ise laissées eompter ne sont plus à enûndre. Désormais la bourgeoisie savait qu'en restant unie, elle n'avait qu'à se montrer pour foire rentrer ses ennemb dans le devoir.
On eAt peut-^tre pardonné à la faction et ses ^;arèmens et le sang qu'elle avait fait répandre, iMirce qu'après la victoire le peuple oublie assex vite les saôifices qu'elle a coûtés , si elle se fi&t ré- Hignée aux nécessités de sa position^ Loin de là, elle cherche à ruiner la ville par une scandaleuse émigration motivée auprès de l'étranger par des excès imaginaires et des craintes qu'elle n'épron-- Yait pas. A l'entendre , il ne restait dans la ville que des séditieux , des assassins ou des lâches. Puis elle allait mendiei^ des. secours à Berne, à Zurich et à
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VeraaîUes ^ et 8'<^po8ait de tous ses moyens à la réconciliation prête à s'opérer dans le Conseil gé^ néral, par la présentation et l'approbation des chang^nens légi^laûft dès long-temps promis,. l«'idée de la médiation ne réalisa epcore qu'à moi? tié le v€Bu de la faction qui sollicitait une inter-? vention armée, dont la menace lui échappait souvent.
La conduite du résident français et celle des re-r présentans de Berne et de Zurich , prouvait assez qu'ils considéraient l'intervention officieuse, .dé-^ ^isée sous le nom mensonger de médiation, comme un précédent fâcheux. M. De la ClQzure et M. Hofimeiater pressaient la bourgeoisie de finir d'une Qpanière ou de l'autre, sans attendre que leurs mandans cherchassent à s'en occuper : elle ne put fiûre ce qui ne dépendait pas d'elle , et la médiation devint une fatalité sous l'empire de la-: quelle il &llut plier. Dans les discussions qu'elle fit naître, l'aristocratie se présenta avec son esprit exclusif, ranouneux et dominateur. Heureusement le comte de Lautrec était un homme supérieur : il se rappela ces mots, que le cardinal de Fleury lui avait dit à son départ : Le peuple n a jamais tort, et prêtant une oreille impartiale aux montréalistea et aux commissaires des compagnies, il aperçut la vérité, en fit la base de son travail, et n'y laissa quelques imperfections que parce qu'il fallait coiî^
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cîlier, et que d'ailleurs il n'avait pas reçu la mission de faire une constitution. En portant l'édit à l'approbation du Conseil général , il prouva qu'il voulait n'être que médiateur^ et la manière bienveillante dont il parla des trente-neuf opposans, témoigna qu'il savait respecter une opposition ouverte et consciencieuse.
On le voit^ les fortifications ^ les cercles et les vues ambitieuses^ tournèrent à la honte de Taristocratie, La médiation ne lui fut pas plus profitable ; car à cela près de la réhabilitation des magistrats révoqués^ elle n'obtint rien qu'elle n'eût pu espérer du libre consentement de ses concitoyens. Mais aussi la bourgeoisie n'oublia pas qu'on l'avait forcée à discuter ses intérêts et ses droits devant des arbitres étrangers , et qu'on lui ménageait une intervention^ si elle n'avait eu la prudence d'obéir aux injonctions de M. De la Clozure.
L'acte de garantie qui suivait Tédit de médiation a été diversement jugé : les uns y ont vu un bienfait de la part des deux cantons et de la France ; d'autres une atteinte portée , pour le présent et pour l'avenir^ à l'indépendance de la république. Assurément en consultant les termes de l'acte et la bonne foi du moment des puissances garantes, on ne peut douter qu'il ne fût considéré par elles comme un bienfait , et comme la sauve-garde de la tranquillité de Genève* En effet , elles avaient
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pris toutes les mesures nécessaires pour que cette garantie ne pût être invoquée ni mise à exécution que pour des cas et dans des formes qui ne pussent préjudicier en rien à Thonneur ni aux droits d'aucun des corps de Tétat. Telles étaient les dispositions qui portaient que la garantie ne pourrait être mise à exécution que de Taccord unanime des trois puissances ; que , dans ce cas , les cantons de Berne et de Zurich en resteraient chargés; qu'au préalable les garans emploieraient leurs concours et bons offices; qu'ils n'interviendraientque lorsque la garantie serait invoquée ; enfin qu'elle ne toucherai t ni ne préjudicierait en rien à l'indépendance et à la souveraineté de la république. Rien déplus sage ou de plus loyal que ces stipulations ; mais l'idée même de la garantie était^ tout comme celle d'une médiation imposée ^ exclusive de la véritable et souveraine indépendance de la république^ qu'on promettait de respecter. Evidemment cette garantie n'eût pas été fort à craindre avec des hommes tels que le comte de Lautrec; mais les hommes passent et les traités restent. Libéralement" exécutés par les uns, despotiquement par les autres , ils doivent tôt ou tard produire des ré* sultats déplorables, quand ils sont basés sur un principe qui soumet l'état à l'étranger. Ainsi ces mots pompeux en faveur de Tindépendance et de la souveraineté de la république , insérés dans l'é-
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dit d*accéptati6n de la médiation'^ et dans Tâctô de garantie^ n'étaient que de véritables menson-i ges politiques : le principe était mauvais^ les pré-' Cautix)ns illusoires^ partant les conséquences ne pouvaient être que fâcheuses. De plus, rinvoca-J lion de la garantie ne devait, dans aucun cas, profiter au peuple, car ce n'est jamais }ui qtiî peut avoir besoin de l'étranger pour morigéner Faristocratie qui veut le dominer; ce n'est pastui non plus dont la voix serait écoutée s'il était 9Mti faible pour avoir besoin de recourir à des secotir» extérieurs. Tout FavanCage de l'édit de m'édiâftion restait donc à la action > par suite de l'acte dé ga-* rantie, à moins qu'elle ne se convertît aux opinions populaires , sorte de miracle qui se réalise parfois chez les individus , jamais chez les classes^ Qu'on dise maintenant s'il n'eût pas été préférable' de laisser le Conseil général se rassembler pour voter les changemens aux édîts , déjà discutés et convenus , au lieu de courber la tête sous un triple joug ; qu'on dise si la médiation était un présent funeste ou uii bienfait !
Le mouvement continuel des troubles politiques est ordinairement peu propre au progrès du peuple et au développement des ressources de l'industrie; cependant Genève n'était pas restée stationnaire depuis l'année ùà la politique prit le pas sur tous les intérêts. Les scietices et les lettres y
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%rent cultivées avec Jrilit pwdés faoanneB«pé«rîeuFS j bien iaits poar soistfoir la vieille réputa^ tien de rAeadéitiie genevoise. La ûkéxAo^ comptait, parmi ses plus îllostres adeptes^ les deux ^urreiiii, Antoine Maariôcf^ le jeuqe Jacob Veroet, Charles Chais y Glapafède, etc. La scîeDoedtt droit y Jean^Jacques Burlamaqui, Jean-fierK Sar- -toris^ ete. La médectae, rélèy;e du graii4 Boer«liaave , Théodore iVondiin ; les sciences natucetlesy les matfaÀaatiqoes et la philoecy hie » Jeai^ liowaGalandrini, Gabriel Cruner, Godefiroi^ Lect^ Jilllafaert , Fatio deOuâier^liidieli Buerast, Jean- Antoine Gautier, Jean-Robert £|faQuet^ etc. An^ toine Arlaud fat an des psemiers qui, dans.Ge^ néve^ poussa l'art de la peinture à un certain à^ -^;cé de perfection, il devint le maître de dessin de «e Philippe d'Okiéans, i^égent de france , AooA. k(s exemples ftcent de la OMrnne tSqcde de aeandale, de débauche ^t d'immoralité. Inspieé sans doute par rimagination de son élève ^Arlaud fit MtLéda', véritablecheiHd'muire^on nese lassait pas d'ailler visser des» son cabinet, ^«mc /Iqi années vior^it les^sempulas, ^ ArfawkUfarrisa delmUer cet^ précieuse toile^ ^ eapiaéon du scandale qu'«Ue s^aitpu produire. Le dieC<l'cBovreaeul périt; oifr *]a pMsée de l'auteur lui a lurvécu ^ et le pinceau de dix peintres lui a redonné la vie. Jean Sassier étttit blors dians^toute la vigueur de son talent. Il
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est sans oontredil un des plus habiles graveurs qu'ait produit l'Europe. On a de son burin près de trois cents médailles , presque toutes historiques. . Outre Us professeurs appartenant à rÂGadénûe et'au coU^e^ il s'en était établi beaucoqp qui enseignaient à leurs nombreux élèves la géographie^ les langues étrangères , l'histoire , la musique^ 1q desMin y l'écriture, les mathématique „ et toutes ^ aiutres brainehes des connaissances bymaines., pkislQsaris d'agrément. Ces professeurs n'avaient |>as obtenu toutefioîs l'entière liberté d'enseigner ment : le. Conseil d'état leur avait imposé, par un •règlement, de 171 5, un. grand nombre de leçons •et un salaire très*restreint. Us n'étaient pas libres sur les matières . de leur en^ignement; enfin ils étai^it aoumis à l'inspection de seholarques, pris parmi les membres du Sénat, et <jui acheyaieiU ,dè rendre leur positicm toiit^à-Êtit dépendante. La sainteté du' serment répondait de l^r obéissance .et jdâ leur discrétion. . . ...
. . Absorbés par des idées d'un, autre ordre, et s'é- -loignant de rplus en plus du temps, où régnait Tesîprit déliratit des- persécutions' religieuses^ les Ge- 'ikevois oûmmençaient.a devenir lolérans. Ainsi ils .permirent l'établissement d'une église luthérienne idansi leurs murs; ce qui, du temps .de. Calvin, aujcait été. considéré comme Tabon^nation de la dérsolation. Toutefois rlea luthériens ne pouvaient
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être admis anx droits d'habitation. La secte des piétistes donna quelques inquiétudes à la compagnie des pasteurs : elles se dissipèrent bientôt ^ grâces à Findulgence bienveillante qu'on leur témoigna. Les piétistes^ soumis à une simple censure toute. paternelle, cessèrent de se réunir^ et c<mtinaèrent à lire inoffensivement, chez eux, les ceuvres ascétiques de Thomas à Kempis , de Jean Thénard^ de mademoiselle Bourignon, l'éclair des lumières et 1q miroir de la perfection chrétienne. Le maintien » le respect de l'ordre , public^ voilà tout ce que le pouvoir constitiié peut exiger des convictions religieuses. Le jubilé de la réformatipn vint ^allumer un instant le fanatisme religieux, en 1755^ et marier ses. persécutions mesquines à celles que . lui dictait la. politique . des Cpns^ilsj cependant il fallut y renoncer^ et l'on était si las des atroces abus de Taïkcijenne procédure criminelle 9 qu'on profita, trois ans après de l'édît d^. n^édiation pour abolir la torture préventive ^t le supplice de la roue^ Genève a, sur les autres captons» Fftvantage de les avoir pi^cédés de plus d'un demi-siècle dans cette abolition.
.A ces progrès intellectuels l'état matériel de la cité, répondait par de notables améliorations et par des embellissemens.remarquables. D'une part^ s'élevaient sur six places différentes des fontaineis alimentées par une machine hydraulique^ éta-
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•blie dur les plans d'un ingéineur bret4>n nommé Abeille. Da quartier St^-Gennam au GrancUMé-- 2el s'ouvrait la rue des Granges , et le Grand^Mé-* i^l était enfin débarrassé de la boucherie qui, îusque*là, y ^ait restée. D'autre part, le tettqie nettîPde la Fusterie était livré au culte. Quel essor l'arcfaitecture d'utilité et d'embellissement n'eât'elle pas pris ^ si des sommes énorme produites par les impôts ordinaires et extraordinaires n'avaient pas été s'enfouir dans d'inutiles fortifications t
Les^ mœurs genevoises , loin de perdre l'austérité de celles des premiers temps <te la république, revenaient à ces vieilles traditions, par la raison que les citoyens setataieni le besoin de posséder toutes les vertus républicaines pour mérker les droits politiques dont ils se montraient si jaloux. L'immoralité, qui se plaît parmi les classes aristo^ cratiques, sied mal aux partisans de la démocra-^ lie , qui d'ailleurs la repoussent et ne raiment pas. Par la crainte de ressentir la lâcheuse influence dm théâtre sur les mœurs , on s'était opposé à soa établissement depuis la réformation. Il fallut k présence du médiateur français pour le taxe tolé^ rer. Le Sénat lui en fit la galanterie. Que n'e6l-il pas fait pour se rendre agréable à celui qui remplissait , à Genève^ l'office d'un dictateur, çt cju'à tout prix il Toulait convertir à ses doctrines, • Bans ses rapports avec Fétranger, Gçnève^ eii
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s^émaneipant d'an côté ,■ s*étaH de Tautré déumî^ê au joug. Malgré dee queretles continuelle et les proteftCatîods que fesait Victor Amédée, roi de Sftrdaîgne et de Sicite depuis le traité d*Ulredit> FinBuenee de la Savoie ne s'était pa» releyée du eoup que hii aTàit porté le traité de St.-Julie»« Cependant les difficultés relatives aux terres de 8t. -Victor et chapitre duraient encore; mais au toomenides troubles de 1757^ Charles Emmanuel^ monté sur le trône de Sardaigne par Tabdication deson père^ ordonna à seâ magistrats de cesser toutes poursuites/ et de relâcher tous les Genevoiâ^ détenus dans les prisons de Savoie. Combien d'ac-^ tions de gfàce les Genevois ne devaient^ils pas^ tendre à ta Providence de les avoir arrachés au danger qui les avait menacés-^ pen^tit plusieurâr siècles ^ de tomber sous la domination des prince» savoyards! Vietor-Atnédée, le monarque le plua absolu de sa race^ écrasa ses sujets d'impôts^ en-* leva au peuple le peu de garanties eonstitiitionnelles ou municipales qui lui étaient restées , vendit Jes emplois et li»s titres ^ confisqua les biens de» nobles pour les vendre aux roturiers ^ -vécut dana Fimmoraiité y épousa sa concilUne quand elle fut devenue veuve du complaisant Sti-Séhastien iem* quel il l'aviit miàtiée^ tmita en mémo tempe avec- FEspagne et avec F Autriche^ qui sé lësaîènt 4a' guerre pour le duché de Parme ^ abdiqua en fa-'
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veur de son fils^ Charles Emmanuel / afin de se tirer de rembarra où cette conduite déloyale l'avait plongé j voulut remonter sur le trône à la paix y et finit par mourir de rage et de désespoir^ dans le château de Montcalier, où son fils le retenait prisonnier. Quel peuple ne se démoraliserait pas sous de tels princes ?
Depuis i526, l'alliance de Genève avec les Suisses y resserrée par le traité de Soleure , auquel la France vint prendre part^ lui avait été presque toujours avantageuse : elle cessa de l'être avec le commencement du siècle. Nous voyons les troupes auxiliaires suisses l'arme au bras au pied de l'échafaud de Lemaitre^ et pendant qu'on fusille Fajtio dans les prisons. En 1737^ nous voyons les représentans de. Berne et de Zurich asseoir leur inutilité sur des sièges de médiateurs, pour assister à l'établissement de la prépondérance de la France* A dater de cette époque, les Suisses ne fercmt rien par eux-mêmes en faveur de Genève , et ils se joindront à la France, quand celle-ci voudra intervenir ^injustement dans les affîdres de la république.
Nous avons vu, au travers des &its les plus saillans de cette dernière époque, percer la secrète in-, tention de l'aristocratie : elle avait pour objet d'enlever au peuple l'exercice des droits de souveraineté. Les magnifiques et très-honorés seigneurs
s'indignaient d'être forcés de donner aux mem-* bres du Conseil général le titre de magnifiques, très-honorés et souverains seigneurs : ils ne voulaient plus d'un pouvoir qu'ils ne tenaient qu a titre de délégation ; c'était une irrévocable abdication qu'ils prétendaient obtenir du peuple : ils commencent par la terreur, suivent par un complot , arrivent à la guerre civile , forcent une médiation , et laissent présager qu'ils oseront, s'ils le croient utile , appeler des armées à l'aide de leurs privilèges. Qu'importe, la fatalité qui s'attache à tout ce qui est lâche et anti*national ne leur laissera que la honte , même dans leurs triomphes : ils appellent le peuple à l'étude de ses droits, et de son sein surgiront des publicistes profonds, dont les œuvres contribueront à la fois à l'éducation politique de leur pays et à celle de l'Europe. Ge-^ néve, sous Calvin, se plaça à la tête du mouvement réformateur ; sa longue révolution intellectuelle et politique du dix-huitième siècle deviendra l'école des révolutions contemporaines.
ACCROISSEMENT DE LA PReSKRITE PVBLIQUE. — PREXIÀRES DÉMARCHES DES NATIFS. -— V8URPA*
TlOlfS PU SBNAT^ INTOGATION DE LA GARAN-*
TIB. — MÉDIATION* — PRONONCE. — TRANSAC- TION LIBREMENT CONSENTIE. — INTERVENTION ARMÉE DE BEENE^ DE LA SARDAIGNE ET DE LA VBANCE.
(ds lires A 17S8.)
CHAPITRE I
Progrès de Tindustrie. — Manœuvres des Conseils. — J..J. RoQsseftu. -* Yoltaire. — - Les natifs. — Droit négatif* — Reftis d'dection. -* La garantie iavoquée. *— Rf j«t de Tédit pn^posé |»ar les médiateurs.
Apràs l'eitrême agitation qui avait tounaente la république depuis le commencement du siècle , et plus spécialement depuis la fatale journée du ai août I j5j, chacun sentait le besoin de se rap^ procher^ d'oublier les querelles politiques^ et de rentrer dans les voie» de la vie ordinaire et indu^
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trielle. A peine les fêtes célébrées à l'occasion de la réconciliation générale furent-elles terminées que les citoyens, obéissant à la plus noble des émulations , se livrèrent au commerce , aux travaux de rhorlogerie , et à la c»ilture des sciences et des lettres avec une activité bientôt couronnée de succès brillans et solides. Les natifs , admis aux ^ maîtrises par l'édit, ne se montrèrent ni les moins laborieux, ni les moins habiles. On aurait dit qu'ils voulaient prouver aux bourgeois que par* tout où l'égalité leur permettrait d'arriver, ils ne se montreraient inférieurs à personne. De cette simultanéité d'efforts découla sans secousse une révolution commerciale, qui répandit, dans les classes non privilégiées, une grande aisance, en fesant tourner au profit de tous les avantages que le monopole concentrait autrefois entre les mains des chefs de manufactures. Devenus aisés, le fabricant et l'ouvrier voulurent s'instruire et instruire leurs enfans, et peu d'années suffirent pour rendre la généralité des Genevois pourvue d'une plus grande somme de bien-être et de connaissances que pas un autre peuple de l'Europe. Les querelles politiques qui venaient de troubler la république ne contribuèrent pas peu à diriger les études populaires vers le droit public ; car les citoyens songeaient à défendre leurs droits envers Taristocratie, et les natifs aspiraient à acquérir ceux qui jus*
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qoe là avaient été le privilège de» citoyens. Il était impossible que ce grand mouvement s'opérât dans la cité sans multiplier considérablement les rapports entre ses différens membres. Ces rapports fréquens et les souvenirs des six derniers lustres écoulés donnèrent naissance à un nouvel esprit national, aux progrès duquel il ne tenait qu'à l'aristocratie de s'associer.
Par une suite de leur caractère dominateur et exclusif y les patriciens genevois , on peut leur donner ce nom, agirent en raison inverse de ce que la politique leur indiquait : ils cessèrent de fréquenter les réunions publiques , les exercices de Tare, de l'arquebuse, et des milices; ils ne se montrèrent plus dans les cafés ni dans les autres lieux d'assemblée : on eût dit que , séparés par la position de leurs maisons, du reste de la population , ils voulaient en éviter le contact à tout prix : ils avaient leurs cercles et leurs salons, dont ils ne sortaient jamais; les Conseils n'étaient peuplés que de leurs amis; c'était, en un mot, une caste oi^ueiUeuse qui voulait diviser la république en une métropole privilégiée, dominant une colonie d'ilotes , et dont les habitans ne daigneraient même pas adoucir la rudesse du despotisme par la popularité des manières. Les patriciens de Berne et de Zurich ne poussaient pas jusque-là l'impertin^ce aristocratique. Aussi leur pouvoir, déguisé sous
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4ea formes républicaines , foumit-il une carrière plus longue et plus honorable que celui de leors émules de Genève* Ajoutons à cet odieux abus des distinetions sociales , les mille «itraves au moyen 4iesqiielles les Conseils s'opposaient à radmission des natîft f aux maîtrises et à la boui^geoitte^ et ftous comprendrons la scission de plus en plus tranchée qui se prononçait entre le haut et le bas de la Tille > s'il est permis de se servir de ces termes consacrés par un usage plus que séculaire. Le «MUte de.LautreCy dans son discours d'adieux aux magistrats, leur avait dit : i< L'expérience de vos 4f malbeurs passés doit vous inviter à travailler ef* 4c ficacement à la réunion de tous vos concitoy^^, « par des exemples de douceur et de modératioa^ ê( nécessaires dans un état où la confiance fait la i< force du gouvernement. » Cette recommandation, appuyée textuellement par le discours du fMremier syndic Calandrini, ne tarda pas à être mise ^ Oiubli, comme tant d'autres promesses arrachées à l'aristocratie par des dangers qu elle avait provoqués.
Cependant les événemens marchaient et ame- SMent, chez les puissanoes voisines, une conflagration générale , dont les étincelles menaçaient de rejaillir sur la modeste république de Genève, peu fitite pour attirer l'attention des monarques belligérans, occupés de plus graves intérêts. Tou-
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tefoU don I^hilippe 4'^pagne «yant ^vftbi la Savoie avec une armée, copaidérable, les Geper T0Î6, prompU à s'alarmer, pensèrent qq' pu. pcHii^ raît |>iea tenter de les asservir en passant. Yai^^
ment don Philippe et Vambassadeur esp^gpol en Suisse firent-ils tenir, au Sénat des déiolaratipns positives et camplètement n^^urantes ^ , la pfd^r l'emporta, et il fut résolu qu'on appellerait les troupes aûxiliaires.de Bei*ne et de Zurich^ qu'auiL t^mes des traités ces çantpns ^'étaient obligés à fournir au besoin. Ace sujets uno mésint^liigei^ .marqué^ commença à se manifisster entre la bpiM^ jgeoisie et le Sénat. Celui-ci^ ipécontent de l'.iznpaFtîalité de la cour 4e France à Téjpoque de la^o^iation , cbercba à secouer squ inAuence ^açs Y^çfit curence actuelle ^ tout en éc^i^sant la boiurgeç^^ par des dépenses é|K>np^. Pans cette doifble mtentiou , le Séii^t proposa m Çops^îl général d'invoquer les secours de 3eme et de ^^icb , aia^; teiîmes de celui des traitée qui la satisfesait le mieuiu U existait deu^ traités , l'un de 1679, ^^^^ à S^ leure, par lequel la Franqe et JBerne s'engagei^ûei^
■ L*«»cien syndic TurreUinl fat^nvoyé apprit de don Philipyys poqr en obteoir des dëclaratioos authentiques en faveur de Genève : elles lui furent accordées. Nous en trouvons deux signées par SomodeiriUa , marquis de k Encenada , et une signée par ï'ambaefledeur d'Eapagpe k Lucerpe ^ et Adressée anx GooiiUn.de Berne ( archives. )
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à secourir Genève, dans le cas où elle serait me* nacée. Berne devait envoyer des troupes, et la France devait les payer sans recours contre Genève. L'autre traité était celui de 1684^ par lequd Zurich se joignait à Berne pour assurer des secours à Genève. Bien que celui de 1679 y ^^ ^^°* firme, la France n'y avait pas été partie. En proposant d'invoquer celui de 1684^ le Sénat fesait supporter à la cité la solde des troupes suisses, et s'exposait de plus à l'animadversion du gouvernement français. Il y avait même une sorte d'ingratitude à agir ainsi cinq ans après les immenses services que cette puissance avait rendus à Genève. N'était-il pas à craindre d'ailleurs que la France, engagée dans la guerre , ne prit ce prétexte pour agir sans ménagement et conquérir les ingrats?
Assurément le Sénat avait pesé ces diverses conridérations , mais il crut devoir passer outre , parce qu'il suivait son ancien plan et l'influence de ses nouvelles passions : il proposa donc l'invocation du traité de 1684 , en ayant soin de rassurer les dtoyens sur l'arrivée des troupes suisses , par une clause du projet d'édit, portant que nul changement ne pourrait être proposé aux lois pendant le séjour des auxiliaires. Afin que la bourgeoisie tteût pas le temps de réfléchir sur les conséquences de l'édit , le Conseil général ne fut convoqué que la veille du jour où il devait se réunir. Dans
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ce court intervalle^ lesMarcet, les DeLuc^ les De-* lolme^ eurent néanmoins le temps d'apercevoir le piège : ils dressèrent une représentation qu'ils allèrent remettre au Sénat.Ge corps n'en tint compte, et le lendemain le Conseil général approuva le projet d'édit à une très-faible majorité ^ : un jour de plus il eût été rejeté.
En exécution de cet édit , Berne envoya six cents hommes, et Zurich trois cents, qui furent employés^ concurremment avec la milice bourgeoise, au service des nombreux postes établis depuis la guerre. On ne comptait pas moins de six cents hommes qui montaient la garde chaque jour, bien que le danger fût imaginaire. On s'occupait aussi des fortifications^ pour lesquelles on fit des travaux considérables et d'énormes dépenses. Il fallut ainsi recourir aux impôts : on en établit un extraordinaire qui porta presque en totalité sur les âimilles les plus riches ou les plus aisées de la cité, et qu elles acquittèrent avec un patriotique empressement. Fendant la durée de cette guerre, les vi-
■ Le projet fut approuvé par 658 suffrages et rejeté par 699, le 22 janvier 1743 (registres des Conseils.) Ce qui avait beaucoup contribué k le faire admettre, c'est que la veille et dans la matinée, il y avait eu de fausses alertes , qui avaient intimidé quelqties citoyens. Le roi de France n*avait rien négligé, de son côté, pour rassurer Berne et Zuricb sur le compte de Genève , comme cela résulte de sa lettre du 18 novembre 174^1 et de celle de son am* bassadeur, du 39 du même mots.
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vres et les denrées que Genève reçoit ordinairement de la Saroie , furent tantôt arrêtés , tantôt laissés libres ; quelques dragons espagnols se logè^ rent dans les environs : là se bornèrent les immenses dangers qu'on avait redoutés. La paix étant conclue, les troupes auxiliaires quittèrent Genève, emportant d'honorables témoignages de la gratitude des Conseils. On donna à chaque officier une médaille d'or, et à chaque sous-officier une médaille d'ai^ent doré ^ Qu'aurait-on fait si , au péril de leur vie , ils avaient défendu et sauvé la république? Les Genevois vainquéut^s à Yiltaaei^en, ne reçurent pas une plus belle récompense.
Quoiqu'elle eût en quelque sorte à se plaindre de la république , la France ne se montra pas éloignée de conclure avec elle un traité destiné à faire cesser les contestations Cotitinuelles relatives aux droits de souveraineté du pays de Gex. Ce ti^ité Alt conclu dans des termes assez avantageux poûf Genève. En effet, les cessions faites par Henri IV fhrent confirmées , et les terres contestées f\irent partagées de manière à satisfaire ses prétentions.
Cet état de paix et de tranquillité , à peine interrompu par la guerre de TEspagne contre la Sa** voie^ semblait devoir se perpétuer indéfiniment,
* Ces médailles portaient, d'an cAtë, les armés et la légende dé Génère , et de Tautre une <iartoache avec ces mots ! FœdunUis hene merentibùs honoris causa.
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lorsque quelques circonstanoes vinreiit agiter le peoiiie et réveiller ses défiances. Les pasteurs Coi^ naient, en chair, contre les cercles; )e petit Gon* seil^ dans son acharnement contre Mieheli-Du* oresC^ qui se plaignait d'avoir été oublié dans l'é* dii de 1758, venait de donner des preuves d'une implacabîHté révoltante. Midieli s'était retiré à Berne y où il s'occupait toujours d'écrire sur les injustices dont il avait été victime. Le Sénat s'a<-* dressa aux magistrats de Berne , pour qu'ils von* hissent bien le faire arrêter^ en leur insùuumi qu'il ne cons^iendraii pM quHlfui remis à Genève ^ et quon espérait de t affection cor^édérale de ces 4tl*^ Ués qu€f s'il était arrêté, on pourrait le tenir ren^ fermé dans un de leurs cluUeasux^. Le malbeureux Micheli , prévenu à temps, s'échappa de Berne ^ et ftit poursuivi à Bâle, à Zurich et à Neuchàtel* Dans la première de ces villes , on saisit ses pa-» piers qu'on envoya à Genève , et qui y furent briU lés par ordre du Sénat, avec de grandes précaur fions, afin que le peuple ne pût en être instruit. Cependant le bruit de cette odieuse persécution ne tarda pas à se répandre. A peu près dans le même temps , la cherté des grains amena une sorte de disette^ à laquelle les greniers publies ne pufrent apporter un remède efficace. Les citoyms en
■ Textuelleinenl exii*ait des regislret des Conseils.
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attribuèreDt la faute au Sénat , en ce que les approvisionnemen8 avaient été en partie vendus pour faire face aux dépenses des fortifications. U y eut^ à cette occasion , une émeute assez grave à St.-Gervais : le Séna( diminua le prix des grains, et le calme fut rétabli. Ces précédens laissaient au Sénat de bien faibles espérances de voir renouveler^ par le Conseil général , les impôts établis pour les fortifications , et dont la sanction avait été indiquée pour cette année par Fédit de médiation. U fit publier des brochures ; la bourgeoisie y répondit victorieusement, et la publicité ayant éclairé les masses^ qu'on n'égare qu'en les sur-
■f prenant , le Conseil général refusa à une forte ma-
jorité la continuation des impôts.
^ Ce refus porta à son comble le mécontentement
des magistrats : ils publiaient hautement que l'é- . dit de la médiation portait ses fruits. Dès cet instant ils n'eurent plus qu'une pensée, c'était de renverser cet édit lui-même. Pour arriver à cette fin , tous les moyens leur semblèrent bons , et ils montrèrent bientôt qu'ils aimaient mieux inspirer la crainte que la confiance. Jamais l'intention du Sénat n'avait été d'exécuter franchement cet édit. U l'avait bien prouvé en ne fesant pas publier le code général des lois et des édits imposé par l'article 43* Cette négligence passant inaperçue, il publia^ sous le titre d'ordonnances , des lois somp-
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tuaires ^ qui , en rendant les distinctions sociales plus tranchées, et en laissant un cours plus facile aux progrès du luxe , portèrent une rude atteinte aux mœurs genevoises. Cette usurpation n'excita pas non plus de réclainations immédiates. Alors le Sénat résolut d'éluder d'une manière plus ouverte encore les prescriptions de l'édit. Aux termes de Farticle 3o , tout accusé au criminel avait le droit de se faire assister de deux parens ou amis , d'un procureur et d'un avocat, auxquels la procédure devait être communiquée huit jours au moins avant lejugement. Afin d'échapper à cette nécessité^ le Sénat classa les procédures en petit et en grand criminel. La seconde classe ne donnait pas |ieu à l'application de l'art. 3o; quant à la première, il trouvait moyen de la faire tomber en désuétude^ en fesant insinuer aux accusés qu'ils seraient jugés moins sévèrement s'ils renonçaient à invoquer l'assistance d'un avocat. Tout ceci était une question presque de doctrine , mais il fallait prévoir que, au moment de l'application^ le peuple réclamerait ses droits sourdement attaqués. Il faut convenir que son incurie et sa longanimité égarèrent le Sénat sur ses véritables dispositions. Deux négocians genevois du parti représentant, soupçonnés d'un vol, furent conduits en prison, et on leur refusa de les conduire devant Tun des syndics, comme ils avaient le droit de l'exiger, sui-
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Tant Pun des articles , toujours en vigueur, des franchises d'Âdhémar Fabri. L'un d'eux, Knet, fut ruiné par suite de leur long emprisonnement préventif, assurément bien injuste, puisque tous deux furent reconnus innocens : il réclama avec force l'appui de ses concitoyens, qui ne s'associèretit pas à ses plaintes. Cette dernière circonstance laissa croire au Sénat que le peuple endormi se laisserait facilement subjuguer.
On se rappelle que , peu de mois après la viefoire de Yilmergen , le Sénat avait profité de ce moment d'enthousiasme pour faire passer, en Conseil général, un édit usurpateur : il chercha de même à choisir l'instant du traité qu'il venait de souscrire avec la Savoie^ et qui mettait fin à tous les points jusqu'alors restés en litige ', pour jeter le masque et marcher la tête levée dans la
. * Le trtittf définitif entre Genève et la Sardaigne fut conclu à Turin, le 5 mai lySi y entre le baron Foncet de Montailleur, pour la Sardaigne , et le syndic Mussard ,* pour la république. Les villages de CarougeySiernetYeiry, Bossex, GreTin,Landecy,Onex, Lancy, Pinchat, Yescy,Yaleiry, Lajoux, les Berlets, Awsy , Se- •egnin , Attena , Lacconnex, Yillette , Thonex , le Carre , Ghonlex , Bouvard, Presinge et Gorsinge restèrent k la Savoie , plus une indemnité de 5o,ooo écus, argent courant. Cartigny, la Petite- Grave, Epaisse, Passeiry, Grange-Ganal , Yandceuvres, Miolans, Pressy , Gbougny^ Ruth, la Beloite, Gy et Sionnet» restèi^ent k la république, ainsi que quelques terres on domaines échangés. Dans le partage , la Savoie obtint, sur les 1 2.3i i poses contestées, 6»974« ^ Genève en ent 5,337.
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carrière réactionnaire oà son ambition le poussait.
Ablheureusement poor les patriciens genevois , les progrès intellectuels et raccroîssement rapide dans la fortune des Genevois tendaient à faire dis* paraître la division dés classes que^ dans le même temps, les premiers voulaient rétablir. Les citoyens avaient senti qu'ils ne pourraient soutenir cette lutte qu'en étudiant profondément les bases de leur constitution et les grandes vérités socialea et politiques àur lesquelles reposent l'oi^fsinisation des états. Ils lurent donc avec fruit les sublimes ouvrages de Beccaria, de Voltaire, de Montes*quieu et de Jeân-Jacques Rousseau, qui furent plus tôt et mieux appréciés à Genève que partout ailleurs. Plusieurs d'entre ces citoyens retrouvèrent , dans les oeuvres de ces immortels auteurs^ les pensées que déjà ils avaient eues et mises enpratique; mais ils les virent formulées en [uéceptes et appuyées de bien d'autres, dues au gépie de oesr écrivains. Le cercle de leurs idées s'agrandit; ils reconnurent les vices et les avantages de leur oonsâtution , et sans perdre leur respect pour elle, ils songèrent à l'améliorer, aussi bien qu'à la défendre contre les atteintes du gouvernement, qui , tout en paraissant s'y soumettre > en ftussaît les principes et l'application.
Voluire habitait les Délices, aux portes de Ge^ nèv^. Beaucoup de citoyens se réunissaient ches
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lui^ attirés par les charmes de son esprit^ la variété inépuisable de ses connaissances , et la bienveillance avec laquelle il les accueillait. Cependant il n'était pas donné à ce grand génie d'exercer une haute influence sur les destinées de la république. Voltaire combattait la foi , et les Genevois étaient religieux ; il ne fesait qu'elSleurer les questions politiques, et les Genevois en fesaieut leur principale étude. Aussi ne voulant pas ou ne sachant pas se placer en harmonie avec ses voisins , ne répandit-il sur eux que les lumières de sa philosophie critique , sans leur inspirer jamais beaucoup de confiance. Dans la suite il leur témoigna de r intérêt, et, dans plusieurs circonstances, il chercha à s'entremettre pour réconci?lier les partis; mais ses démarches restèrent infructueuses : on l'accusa, même avec quelque raison, d'avoir montré peu de caractère dans ces négociations.
Parmi ses propres enfans , Genève comptait un homme qui, déjà à cette époque^ jetait les fondemens de cette réputation universelle dont il jouit auprès de ses contemporains , et que l'histoire a pleinement confirmée. Né dans la religion protestante, il l'avait abandonnée, lorsque, éloigné de sa patrie, il se livrait avec abandon aux passions brûlantes de son âge. De retour à Genève, il abjura le catholicisme, comme pour déposer aux
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portes de sa ville natale tout ce qui pouvait l'y faire considérer comme étranger. Habitué à méditer profondément sur l'organisation sociale et politique des peuples , Rousseau s'occupa de celle de sa patrie, où il trouva cette science en progrès, et qui n'attendait, pour ainsi dire, qu'un metteur en œuvre, bon écrivain, courageux et philosophe. Il n'eut donc qu'à paraître , et son influence fut fondée. D'après les précédens connus de l'aristocratie, assurément il n'avait garde de se présenter à elle^ sachant bien que , s'il en avait été accueilli^ ce n'eût pu être qu'avec le ton insolent d'un orgueilleux patronage : d'ailleurs sa fierté naturelle , ses principes et sa naissance le fixaient au sein de la bourgeoisie, dont les membres les plus éclairés étaient mieux à même de le comprendre et de l'apprécier que les patriciens. Ceuxci , frappés de ses talens et de ses premiers succès, n'auraient pas dédaigné d'en faire un instrument. Us essayèrent de lui faire prendre envers eux une sorte d'engagement, en le sollicitant de dédier au Sénat son Discours sur F inégalité des conditions ^ et, dans leur dépit de se voir rebutés par Rousseau, qui ne craignit pas de dédier son Dis-^ cours au souverain de sa patrie, et de donner par là un nouveau relief aux droits de ses concitoyens, ils lui vouèrent une haine implacable, qui ne tarda pas d'éclater sur lui en horribles persécutions.
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Roo$8eau était absent de Genève^ et Tenait de faire paraître ses deux immortels ouvrages , lÉ^ mile et le Contrat social. A peine sont-ils sortis des presses françaises » que le Parlement de Paris les condamne, et décrète l'auteur de prise de 4)orps. Le Sénat de Genève ^ qui ne parait pas avoir été étranger à Tacte du Parlement^ renchérit sur sa sévérité ; il déclare t Emile et le Contrat social léméraires, scandaleux, impies, tendans à dé^ truire la religion chrétienne et tous les gouvernemeDB , et en particulier celui de Genève ; il ordonne que Rousseau soit arrêté partout où jU pourra être saisi, et fait brûler par le bourreau les deux ouvrages condamnés. Les mêmes hommes laissaient librement circuler les œuvres antijeligieuses de Voltaire, et poursuivaient ainsi JR^ousseau comme coupable d'avoir voulu ^enve^ ser le g^vemement de G^iève , qu'au contraire il présentait comme un modèle. Rousseau iîiyaity ;mais partout il était devancé par les barbares rejcommandationsdu Sénat, qui le firent chasser de Berne, et le réduisirent presque au désespoir. Duos cette occasion encore , les ordonnances ec- ^lésiaMîques attribuaient au Gonsbtoire la coiOr naissance du délit d'attaque envers la religion, et le Sénat usurpa sa juridiction. Malheur à lui, car il aura long-temps à regretter de s'être çomqw l^vec un grand homme l
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Cetle condamnation si eïtraordiaaire> qui étonna d'autant plus l'Europe qu'elle avait été rendue a Genève y n'était autre chose qu'un trait de ven- ^^eance de l'aristocratie ^ et surtout des familles les plus accréditées. Celle desTronchin» puissante eaa France et dans la république , y contribua de tous ses moyens f et ce fut l'un de ses membres^ le fils d'un des magistrats révoqués à la découverte 4ii tamponnement, qui requit l'arrêt rendu contire Rousseau et son Conirai social. Cei arrê( fut suivi de mille drconstances de mesquine perséçutioii : on refiisa des copies de la sentence. lamx parons de Rousseau ; on enleva au libr^^ Barçlin .l«s exemplaires dont il venait, s^ivaiit; 9a promes^Q» d'annoncer l'arrivée aux magistrats, et il faliul; une représentation générale pour lui en.^irçr^çu^ bourser le prix ; epfin on chercha à étoufiTer la voix de quiconque osait blâmer ces o(lieuses fpe*sores. Cependant des, citoyens fort modérés œ les approuvaient pas : Pictet, entr'autres^ né.d'iuie famille ancienne et honorée > dans qiie Lettre adressée à l'un de ^es amis , tout en s'éleywt contre certains passages du Contrai social p censurait . vivement l'arrêt du Sénat, qu'il attribuait.au crédit des Tronchin, amis de Voltaire , et devenus les instrumens de sa jalousie contre Rousseau. Cette lettre, communiquée , copiée et bientôt répandue, irrita les Tronchin : aussi dès qqe fiçtfit s'en Ait
l44 HISTOIRE DE GENÈVE. (l?^)
reconnu Tauteur, en s'excasant de ce qu*il pouvait y avoir de blessant , par l'intimité d'une correspondance qui devait être tenue secrète , ils lui firent partie : il fut jeté dans les prisons , puis condamné aux prisons subies , à demander pardon au Sénat , et à la suspension pendant un an de ses droits honorifiques. Dans ce jugement on releva une nouvelle usurpation. Les familles de l'accusateur et de Taccusé étaient tellement apparentées » que tous les syndics étant récusables, Pictet fut jugé par un tribunal sans syndics , et par conséquent présidé , en dépit du vœu de la loi , par un conseiller d'état non élu par le Conseil général. Le mécontentement public commença à se manifester au moment de l'élection du procureur général. Tronchin fut confirmé , mais une minorité de 4oo voix protesta contre sa nomination. U ne Foublia pas.
Rousseau , déjà ulcéré par l'arrêt injuste rendu contre lui ^ et tout aussi affligé de voir l'indifférence apparente de ses concitoyens , écrivit au premier syndic une lettre de renonciation à son titre de citoyen de Genève. « Je n'ai rien oublié , lui ce écrivait-il , pour me faire aimer de mes compa- €( triotes : on ne saurait plus mal réussir. Je veux « leur complaire jusque dans leur haine : le derii nier sacrifice qui me reste à faire est celui d'un i< nom qui me fut si cher. » U y avait quelque in-
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justice à incriminer ainsi tous ses compatriotes; car Rousseau savait sans doute que Taristocratie seule le poursuivait , et qu'en abdiquant il punissait le peuple, et servait la haine de ses ennemis. L'effet presque immédiat de cette abdication , fut de déterminer une quarantaine.de citoyens à faire aux syndics une représentation , où ils demandèrent le redressement des griefs relatifs aux emprisonnemens préventifs, aux tribunaux sans, syndics, et à la condamnation de Jean-Jacques. Le Sénat répondit de, manière à augmenter leurs inquiétudes. Ils en firent une nouvelle , qui trouva le Sénat inébranlable dans ses résolutions. D'autres représentations suivirent les premières^. et furent signées et présentées par un plus graxid nombre de citoyens. C'est alors que le Sénat se décida à formuler son droit négatif, c'est-à-dire celui qu'il prétendait avoir, de répondre négative: ment aux représentations des citoyens, sans les porter au Conseil souverain. Cette prétention, présentée comme un droitsacré que le Sénat jurait de maintenir, opéra la scission inconciliable entre les citoyens, les Conseils et leurs partisans. Les deux partis se désignèrent désormais par leurs principes : l'un s'appela le parti des représentans , l'aur tre le parti des négatifs. Ceux qui présentèrentJa première représentation^ après cet éclat, étaient réunis au nombre de sept cents. En afTichant unp
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Volonté immuable, le Sénat s'était aliéné la con*fianôe des plus modérés d'entre les citoyens.
Cependant une polémique vive et piquante s'engageait entre les partisans des Conseils et les représentans. Tronchin entra le premier dans la lice^ en livrant à la publicité ses Lettres écrites de la campagne y dans lesquelles il vantait le gouvernement paternel des Conseils , et fesait le panégyrique de la pondération des pouvoirs établis et du droit négatif. Son style était bon , son ton modéré ^ et sa logique habile. Les représentans vouhirent répondre par des faits et s'appuyer sur des tk>cutoens certains. Â cet effet, ils voulurent compulser les originaux des édits et les registres des tlohseils : on le leur refusa, et 6e ne fut qu'après tme atméis de recherches consciencieuses et pénibles que deux citoyens firent paraître un résumé des faits , en réponse aux Lettres écrites de la cani' pagne. Rousseau releva le gand de son côté, et lança ses Lettres de la montagne. L'effet de ces déul ouvrages fiit prodigieux et terrifia le Sénats tpii feignit de songer à urte réconciliation. Ceci ti^était tju'un jeu pour obtenir une majorité à Vélécftioh prochaine des syndics. Il réussit, et les syndics furent élus à une très-faible majorité. Au lieu de tenir parole , le Sénat porta au grand \!}onseil une déclaration qui annonçait son intention de résigner ses fonctions^ s'il n'obtenait, des
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Citoyens 9 un témoignage public de confiance. Ceux-ci^ reculant devant l'idée de dissoudre le gouvernement , firent la déclaration de confiance qu'on leur demandait, mais y joignirent upe nouvelle représentation et la demande du redressement de leurs griefs déjà connus. Irrité sans doute de cette modération prudente, qui ne séparait pas les égards dup au magistrat d'une ferm^lé daigne., le Sénat répondit par une déclaration où les Zf?/ire^ de la montagne et la réponse des citoyens aujc Lettres de la campagne , éuient sévèrement jugées et présentées comme un affreux iissii de con lonmies répandues contre dwers ordres de létcU, ^t particulièremenl contre le petit Conseil. Le Sén^t ajoutait que supérieur à ces atroces imputations f il dédaignait de les flétrir par les voies ordinaires de la justice f trop disproporiionnées à leur énor^ mité*
Malgré ces rodomontades dignes de pitié , 1^ Sf nat parut vouloir s'occuper des plaintes fies qjitoyens : il annonça pfficieUement cçtte ijçLtenûc\p en portant au Copseii général le vote de Timpôt sur les vins étrangers, que l'édit de i ySS l'avait 1^ treijxt à &ire confirmer. Depuis longr-tc^p^ cet impôt devait tomber : le Conseil général le r^jet^. Dans l'examen des griefs des représentans qui suivit ce rejet , le Sénat les trouva tous indignes d'être accueillis^ et après avpjr fait précéder 3on r^-
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fus de la publication des Lettres populaires j il proclama qu'il ne pouvait admettre les prétentions des citoyens sans renverser la constitution. Voltaire fréquentait beaucoup les citoyens les plus éclairés des deux partis : il conçut l'idée de les rapprocher et d'opérer une réconciliation entre eux, en nouant des conférences qui eussent laissé espérer une transaction. Le Sénat le fit prier de renoncer à ce projet. Néanmoins il fit une nouvelle tentative, dans laquelle il ne craignit pas d'insinuer que le ministre français, duc de Praslin , verrait avec regret une médiation devenir nécessaire. Le Sénat lui fit répondre qu'il ne pouvait ni ne voulait transiger sur la constitution dont le dépôt était confié à ses soins ^ Nous verrons bientôt comment il faut qualifier ce dévouement et ce respect du Sénat pour la constitution^ que déjà il avait violée dix fois, et qu'il tenta de détruire par les mains des médiateurs. Il fut alors bien évident, aux yeux de tous, qu'une transaction était devenue impossible, et qu'il fallait user des seuls moyens que la loi fondamentale mit aux mains du souverain pour morigéner les magistrats.
Au lieu de calmer l'irritation générale, la déclaration du Sénat et Tinutilité des tentatives de
■ Extrait des registres du Conseil, du 28 décembre. D'Ivernois^ Histoire des Révolutions de Genève y lom. r, pages 2 et 3.
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conciliation , envenimèrent de plus en plus la que* relie : le Sénat montrait plus de morgue, les citoyens plus de défiance ; la polémique devint aigre et personnelle, les partis se prodiguaient à l'envi de piquantes injures; tout annonçait enfin qu'un éclat était prochain. Avant l'époque fixée pour les élections du lieutenant et du procureur général^ le Sénat n'ayant fait aucune démarche de paix, le Conseil général rejeta les candidats proposés. On lui en présenta de nouveaux^ il les rejeta encore, et persista dans cette résolution pendant sept Conseils généraux consécutifs. Pour l'élection des syndics, même résultat, en sorte que les magistrats en charge , ne pouvant pas remettre le pouvoir aux mains de nouveaux élus, continuèrent leurs fonctions au-delà du terme prescrit . par les lois. La leçon était dure pour des hommes qui eussent tenu à la confiance de leurs concitoyens , mais les patriciens genevois ne virent là qu'une sorte de rébellion; car ils considéraient leur pouvoir comme souverain , et l'usurpation qu'ils méditaient comme un fait accompli. Aussi se raidirent-ils contre l'exercice du droit de rejec-* tion^ et ne songèrent-ils pas un seul instant à ou^ vrir des conférences , pour connaître et redresser les griefs du peuple.
Déjà, depuis la naissance de ces nouveaux troubles^ le Sénat avait écrit à la cour de France, à
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Berne et à Zurich y qu'il se voyait dans la douloureuse impuissance d'apporter^ par lui-même , un remède aux différends qui agitaient la république'. Dès qu'il se vit en lutte ouverte avec la souveraineté qu'il croyait avoir terrassée , il résolut de faire un appel direct aux puissances garantes, pour qu'elles eussent à intervenir immédiatement pour rétablir l'harmonie entre les corps de l'Etat* On aurait dit que les citoyens étaient prêts à s'entKégorger ; car recourir à l'étranger, c'est convenir que tous les moyens de conciliation ont été épuisés, et que la guerre civile est flagrante. Or après avoir, dans sa lettre d'invocation , cherché à se justifier du décret contre J.-^J. Rousseau, de l'arrêt rendu contre Fictet par un tribunal sand syndics , des emprisonnemens préventifs , et des abus du droit négatif, le Sénat rendait lui-même justice au calme des citoyens dans l'exercice de leurs droits constitutionnels. \< Nous n'avons pas tardé a d'apprendre , disait-il , quels moyens on veut (remployer contre nous, en voyant, dans huit i< Conseils généraux consécutifs, plus de huit cr cents citoyens s'obstiner à refuser tous les sujets i< qu'on leur a présentés. Le calme apparent de c< notre ville et la tranquillité effrayante avec la-
« Extrait de la lettre écrite aux Conseils de Berne et de Zurich par le Sënat, à la date du i4 septembre 1765, par conséquent avant le refus d*élection (registres des Conseils. )
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« quelle se font des opérations si étranges^ nous tr démontrent quelle est l'union de peux qui yeq.*r Si lent nous forcer au sacrifice de la constitqtiop.{jiç « bruit public nous apprend qu'un Conseil secret « dirige toutes leurs démarches^ et qous voyons t< avec une vive amertume que la confiance qui « nous était si légitimement due , est passée à im
« petit nombre de chefs accrédités Menacés
i< de voir élever tout-à-eoup des questioas qaç « nos lois n'ont pas dû prévoir, nous nou^ voyons ti à la veille de tomber dans la plus grande confier c( sion, et il ne nous reste, pour sauver pejtre pA-cr trie, qu'une seule ressource, c'est d'invoq^çj: }e u secours des puissances qui l'ont garantie. » C'çst .donc au milieu d'une tranquillité effrayçj^e qi^e le Sénat invoque l'exercice de la garantie» Av^it-il le droit de se plaindre de voir la confiance p^^s^er aux plus éclairés de la bourgeoisie, quand liiimême affichait son mépris pour elle, et avait tout fait pour la perdis? Il n'eut garde de rendre ciettje lettre publique, et ce n'est que quelques mois après qu'elle parvint à la connaissance des citoyens. De pareilles intrigues se tramept dans l'ombre, le grand jour les ferait avorter. Les prétextes que prenait le Sénat dans son inconcevable i démarche, n'étaient que des bruits publics^ ^çt le refus d'élection des magistrats, exercice d'iin droit non contesté.
l5â HISTOIRE DE GENEVE. (^7^)
11 était difficile au ministre français de connaître la vérité sur l'état des choses à Genève, car le mandataire de cette république, à Versailles, Cromelin , était un des chauds partisans du Sénats et l'aristocratie seule se fesait jour dans les salons de Paris et dans les antichambres ministérielles. 11 pi'omit sa médiation, entraîna les cantons de Berne et de Zurich, et, sans avoir interrogé les citoyens, ni engagé le Sénat à cherchera traiter cette affaire sans intervention, il annonça que les plénipotentiaires arriveraient incessamment à Genève. Tout conspirait pour décourager le parti national : au premier appel des magistrats, la médiation avait été résolue; les récentes communications du ministre français annonçaient des préventions de sa part; ils n avaient pu détourner le coup en éclairant sa religion, et, pour comble de maux, le résident français, M. de Montperoux, homme modéré, connu des Genevois et qui les aimait, venait d'être remplacé par M. Hennin , dont les patriciens s'étaient promptement emparés. Ils n'eurent pas de peine à lui persuader qu'ils étaient victimes d'une conspiration. Dès son arrivée ils convoquèrent un Conseil général d'élection , où ils proposèrent des candidats déjà rejetés, et qui le furent ne nouveau. Cette scène était d'avance convenue avec le résident, auquel le Sénat insinua de lui demander d'office la suspension des
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élections. M. Hennin accepta le rôle qu'on lui indiquait, et le Sénat qui ^ dans le fait; en avait pris l'initiative, eut Fair de céder en suspendant les élections. Toutefois il déclarait que ce serait sans conséquence pour l'avenir^ réserve aussi inutile que celle du même genre , insérée dans l'édit d'acceptation de la médiation de 1737.
L'arrivée des plénipotentiaires français ^ bernois et zurichois ^ fut le signal d'intrigues actives de la part du Sénat et de ses adhérens : ceux-ci se dé-^ fiaient des anciens commissaires de la bourgeoisie et de ceux qu'elle pourrait choisir. L'influence de ces magistrats populaires avait eu pour résultat de maintenir l'ordre et l'harmonie parmi les citoyens, et d'éclairer le comte de Lautrec, qu'elle avait empêché de devenir l'instrument de la fiiction de Montréal. Pour parer ce coup, les patriciens inspirèrent à M. de Beauteville, plénipotentiaire français , l'idée de ne pas permettre que la bourgeoisie lui présentât ses griefs par commissaires. 11 annonça donc qu'il recevrait tous les membres du Conseil général individuellement. Singulière manière d'instruire un procès, que d'entendre quinze cents parties , sans leur fournir
* Les plénipotentiaires étaient, pour la France, le clieTalier de Beauteville ; pour Zurich , Escher et Heidegger, membres du petit Conseil ; pour Berne » Ougspourguer et Sintier, membres du petit Conseil. ^
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les moyens de s'accorder sur leurs intentions. Par leur prudence^ les citoyens rendirent vaine cette machination : pas un ne se présenta chez les mé^ diateurs* C'est ainsi qu'au lieu de diviser le peuple, comme ils l'avaient espéré^ les patriciens le réunirent de plus en plus. Rien ne fait du tort a un parti comme l'inutilité d'une manœuvre déloyale. On permit enfin à la boui^eoisie d'élire des députés ,^qui furent choisis par les dou2e principaux cercles, et qui, au nombre de vingt-quatre, devinrent les représentans légaux de leurs conci-* toyens '• Si les mêmes hommes s'étaient présentés officieusement devant les médiateurs , on les eût traités de meneurs et d'intrigans. Le Sénat apprécia l'importance de cet échec, et recommanda fortement aux plénipotentiaires d'y apporter quelque
Les nouveaux commissaires de la bourgeoisie, sans reconnaître ni l'invocation de la garantie comme légale, ni les plénipotentiaires autrement que comme d'amiables compositeurs, s'occupèrent de rédiger des Mémoires, où ils déduisaient les faits et les argumens à l'appui des prétentions
• Ces vingt-quatre commissaires furent : De Luc> Ghapnis, Furet, Des Arts, Pallard, Castanier, Joly, Du Roreray, Ghe- Trier, YieHSseux, Bonnet, Melly, Dlvemois, Vignier, Bérard, Lftalebne^ A. De Luc, Flournoîs, Terroaz, ThuiUer, Maudry, ClaTière> Bellamy et Barde.
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des citoyens. Tout ceci se feaait ostensiblement* Le Sénat, au contraire^ qui plusieurs fois avait été battu par ses propres armes > c'est-à*dire con-» fondo par ses acies écrits et les aveux consignés dans ses réponses, avait chargé une députation composée de deux de ses membres , de communi-» qoet ses demandes aux plénipotentiaires. De la part de magistrats qui^ de bonne foi> eussent in«voqué Finlervention des puissances garantes , ces demandes ne devaient tendre qu'au maintien de la constitution et de Tédit de médiation , puisque le respect pour ces lois fondamentales était la justification toujours invoquée par le Séoat auprès des puissances étrangères. Cependant si nous cherchons dans les registres des Cionseils la vérité de ces démonstrations artificieuses^ nous y lisons que le Sénat travaillait sourdement au renversement de la constitution . Il demandait aux plénipoten^ tiaires de restreindre le pouvoir fédératif du Conseil général ; de soustraire à son acceptation une partie des impôts ; d'admettre , en contravention avec les anciens édits^ dix fois sanctionnés, les pensionnatres et vassaux des puissances étrangères, aux emplois de la république ; de conférer au grand Consdl, en l'enlevant au Conseil général , le droit d'accorder les déchaînes des emplois pour* vus par le vote du souverain; de maintenir le lieutenant , les auditeurs et les châtelains dans le droit
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d'emprisonner d'office, qu'ils avaient usurpé ; d'abolir les cercles ; de laisser au Sénat la connaissance 9 en dernier ressort , des discussions élevées en Conseil général; d'interdire les représentations qui contiendraient une plainte ou une accusation; de laisser la liberté de la presse à la discrétion du petit Conseil ; enfin de supprimer la ligne de nouvelle élection , ou de la restreindre à une seule opération '. Je n'ajouterai pas d'autres prétentions moins saillantes , mais qu'on juge si le peuple était coupable de vouloir réduire le gouvernement aux principes d'une pure démocratie , ou si plutôt le Sénat et sa faction n'étaient pas eux-mêmes les fauteurs d'une intrigue machiavélique^ tendant à faire de Genève une république oligarchique, dans laquelle ils s'inféodaient tous les pouvoir. Voilà pourtant les hommes qui s'indignaient quand la bourgeoisie, dans ses Mémoires, les accusaient de manquer de bonne foi dans leur amour, dans leur respect pour la constitution.
Au moment où les médiateurs arrivèrent à Ge* nève, le Sénats déjà assuré des préjugés favorables que son agent Cromelin avait inspirés à M. de Beauteville, le plus influent d'entre eux y chercha à se donner gain de cause avant l'arrêt, par une démarche habile. A cet effet, il sollicita, des plé-
■ Extrait des registres des Conseils, séances des 29 et 3o juillet; i«% a, 4 et 5 août 1766.
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nipotentiaires, une déclaration portant que les mag^istrais genevois avaient constamment agi dans les limites de leurs droits , et que les imputations dont ils avaient été les objets , n'étaient que d'atroces calomnies. Quelque extravagante que pût paraître cette demande, elle n'en fut pas moins accueillie par M. deBeauteville, qui parvînt à obtenir, après quelques difficultés , l'adhésion des Conseils de Berne et de Zurich. Cependant le parti des représen tans avait cherché à prévenir ce jugetaent indirect, en éclairant, par un Mémoire spécial » la cour de France. Leur langage était ferme, mais convenant, et ils fesaient sentir les graves inconvéniens de la déclaration demandée par le Sénat, comme un préalable peu important et nécessaire. Le roi de France fit répondre par des meqaces. » Le roi , écrivait le minisire, a été indigné de rince décence et de T audace de la représentation du « 24 juî^- L^ compilateurs de cet écrit méritef< raient sans doute que S. M, fit demander conlre it eux une punition exemplaire, et capable de con- « tenir ceux qui pourraient être tentés , à l'avenir, cf de manquer au respect et à la reconnaissance « qu'ils lui doivent à tant de titres; mais toujours u disposée à oser de bonté, elle veut bien suspente dre TefTet de son juste ressentiment, et faire dé- Ci pendre sa résolution de leur conduite. » Malgré les menaces directes de Louis X.V, Iqs
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représentdns remirent un nouveau Mémoire à M. de Beauteville, qui refusa de le recevoir* Feu de jours après ^ parut la déclaration sollicitée pv le Sénat '• Loin d'être vague et insignifiante, cette pièce y publiée avec éclat, paraissait destinée à résoudre en faveur de la magistrature presque toutes les questions contestées. On y lisait que « le Con- « seil ne s'était point écarté des devoirs sacrés d'un te magistrat fidèle ; que son administration avait 4c été légale, intègre et paternelle; que les impur <i tations kites au Conseil étaient dictées par la 4r prévention et la passion ; qu'à tort et sans raison tr les citoyeDB avaient refosé d'élire les cbeis de u l'état parai les sénaleurs; enfin que les Lettres udeia montagne n'étaient qu'un tissu d'atroces <r €Qiomnies.M A peine cette déclaration eut-elle para, qu'elle fut publiée par tons les journaux étrangens ; elie excita un profond méoontentement chez les citoyens. Au lieu de trouver des ooncilialeurs parmi les piénipolentiaires , i)s ne voyaient en eax ^ue des perséeuleurs , qui les condamnaient avant d'avoir à les juger, et les calomniaient à la fiuee de l'Europe. Le triomphe insolent des m^gatifr et
Cfltic dédtFitMii Alt piiMiée le 37 jinHct i76fi , maift préroyast le iâclienx effet qu*elle pourrait prjoduii'e » les plënipotentiaires mandèrent, la veille, les commissaires , et leur annoncèrent qu'ils allaient sérieusement et impartialement s'occuper de concilitr •diff^pends avec le S^nat.
menaces du roi de France doublèrent le courage des représentans : ils sentirent que , n'ayant rien à attendre des autres , il fallait trouver en eux^^mé* mes de quoi satisfaire aux exigences de leur posi* tien et à la défense de leurs droite. Aux menacet de la France contre les commissaires , ils répondisrent par le serment solennel de mourir au besoin pour les soustraire à la vengeance royale ; à la déclaration^ ils opposèrent des écrits forts de &ite et de raison I mais tracés avec un digne esprit de modération^ qu'ils firent circuler dans l'Europe^ où ils détruisirent bientôt les préventions défavo* Tables que la déclaration avait répandues. Quel*qu' agitation suivit cette inconcevable polémique; des brochures piquantes et acerbes furent écrites contre les négatife ; il y eut des rassemblemens anrmes au sujet d'une procédure de peu d'impor** tance 9 instruite contre le commissaire ThuiFier. Toutefois chacun sentit le besoin de rester unis et sans torte , et Ton vit le commissaire poursuivi par le Sénat , et que le peuple rassemblé devant sa porle voulait empêcher d'aller en prison , s'écfaapper par les derrières de sa maison , pour s'y Êiire écrouer. (Reconnu innocent il fut mis en libetlé peu de jours après. 11 y avait ^ dans la conduite des citoyens^ une résignation digne d'être admirée; car les lâches condescendances des plénipotentiai*^ res et du résident Hennin pour les négatifs^ la bru-
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talité de Taulés , secrétaire de ce résident, et les quotidiennes provocations des patriciens et des petits maîtres, auraient sufli pour les faire sortir de la ligne de modération qu'ils s'étaient tracée , ^'ils n'avaient su se mettre au-dessus de ces misérables intrigues*
Sur cette scène politique apparaissent de nouveaux acteurs* Réduits d'abord à un rôle secondaire, ils ne tarderont pas à en jouer un plus important dès que les patriciens , aux yeux desquels tous les appuis sont bons^ croiront pouvoir les appeler à leur aide. Ce sont les natifs. Cette classe, formée des fils d'étrangers admis au droit d'habitation , nés sur le sol de la république , était devenue successivement presque aussi nombreuse que celle des bourgeois. Ses membres , admis par i'édit de 17 38 e;t à la sollicitation des citoyens, ajux différentes maîtrises, ne jouissaient encore que de droits très-restreints : ils ne pouvaient devenir jurés des maîtrises , ni bas officiers dans la milice; il leur était interdit de faire le commerce .et de professer les arts libéraux; enfin ils ne participaient pas aux droits des citoyens pour l'exécution des jugemens, les contraintes par corps, etc. Quant aux droits politiques, ils n'en possédaient aucuns, et leurs enfans, nés hors du territoire, n'étaient même pas habitans. Cette sorte d*iIotisme leur parut d'autant plus pénible, que, deve-
nus aussi aisés et presque aussi éclairés que les citoyeDs^ ils sentaient mieux leur dignité d'hommes et les désavantages de leur existence dans la cité. Ils crurent que le moment était arrivé de formuler leurs prétentions et de les présenter au Sénat et aux plénipotentiaires. A cet efFet^ ils répondirent à quelques ouvertures de Voltaire, qui, sur les communications de leurs chefs et d'Âuzière en particulier, voulut bien être le rédacteur de leur requête.
La démarche que venaient de faire les natifs ne réunit qu'un certain nombre d'entre eux. Cette classe de Genevois s'était divisa en trois partis. Le premier espérait tout des représentans , le second était porté à ne rien solliciter que du Sénat, le troisième, celui qui suivait les inspirations de Voltaire^ prétendait agir en-dehors de ces deux patronages, parce qu'il se plaignait de la hauteur avec laquelle le Sénat le repoussait, et de l'indifférence presque orgueilleuse que lui témoignait la bourgeoisie. Ce dernier parti présenta sa requête aux plénipotentiaires et au Sénat dans des termes qui annonçaient une résolution hardie. Les natifs y demandaient positivement et de prime abord l'admission au Conseil général, c'est-à-dire l'exercice de l'acte de souveraineté le plus significatif; car le membre du Conseil général ne pouvait se voir contester aucun des droits civils. Ils s'ap-
TOM. lit. 11
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puyaient sur des précédens fort anciens, et prétendaient qu'au treizième et au quatorzième siècle leurs prédécesseurs avaient possédé ce droite et que la distinction établie depuis était illégale et abusive. Cette requête aurait eu besoin, pour être écoutée f d'être présentée par la masse entière des natifs^ d'être appuyée par les représentans, et d'être rédigée en termes moins tranchans. Elle fut repoussée avec indignation par le Sénat, qui la déclara séditieuse et criminelle. Les plénipotentiaires eux-^mêmes la rejetèrent par un singulier motif: ils prétendirent que les natifs, n'étant pas un ordre dans l'état, 0 la garantie n'ayant pour objet que la protection des ordres de l'état et rexécutioa de l'édit de médiation, ils ne pouvaient ni ne voulaient s'occuper d'eux. Voltaire^ homme de cour dans ses habitudes , bien que philosophe dans ses écrits, ne fut pas long-temps à se repentir de l'intérêt qu'il avait témoigné à ces malheureux. Taules, l'impertinent secrétaire du résident Hennin, avait appris qu'il était l'auteur de la requête des natifs, et l'avait menacé de faire part de ce fait au duc de Choiseuil, qui , pour le malheur des Genevois , venait de remplacer le duc de Praslin au mi^ nistère. Voltaire avoua tout et acheta la discrétion de Taules en lui dénonçant Auzière comme dépositaire de tous les papiers relatifs à cette affaire* Ce dernier fut arrêté, on saisit ses pa-
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piers ^, ses amis furent persécutés ; mais Voltaire ne fut pas brouillé avec le duc de Ghoiseuil.
Après la déclaration justificative publiée par les plénipotentiaires en laveur du Conseil étroit, les représentans virent bien qu'on ne les écoutait pas et qu'on ne sollicitait la prompte remise de leurs Mémoires que pour ne pas paraître les condamner sans les entendre. Déjà les plénipotentiaires, le résident et surtout Taules^ ne les recevaient plus qu'avec impatience et hauteur. Cependant ils ne se décourageaient pas^ et continuaient à publier leur justification. C'est dans ces circonstances que le médiateur français fut charg4de demander aux cantons de Berne et de Zurich d'autoriser leurs mandataires à Genève, à insister avec lui pour exiger la punition exemplaire des auteurs de la réponse aux Lettres écrites de la campagne. Les Conseils de ces cantons, qui jusque-là s'étaient montrés trop dociles à l'influence française, n'osèrent pas s'y abandonner à ce point, et refusèrent leur coopération, si fatale en 1707. Plus tard le résident français, déçu dans ces espérances, voulut se faire un mérite de sa générosité forcée , en proclamant que son roi, à la sollicitation des magistrats, voulait bien pardonner aux coupables. Le Sénat ne pouvait sans duplicité prendre sa part
■ Ces deuils sont extraits da procès-verbal des délibérations do Conseil, do 3o avril 1766 ( archÎTes* )
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dans ce résultat ; car c'était lui qui ^ par son agent Cromelin, avait suggéré au duc de Choiseuil Tidée d'imposer à ceux qui la sollicitaient la mission de juger les chefs du parti représentant. Engagé dans une fausse voie , et désormais résolu à ne pas se résigner à mériter la confiance du peuple, le Sénat n'avait plus à invoquer que les influences étrangères : à leur défaut^ la terreur, puis enfin la force. C'était l'ambition qui conduisait au crime; Tesprit de famille et de caste qui se fesait esprit de faction ; de prétendus magistrats patriotes , qui jetaient aux ]pieds de l'étranger les libertés et l'indépendance de la république.»
Toutes les tentatives qu'avaient faites les représentans pour éclairer le roi, le ministre, M. de Beauteville ou le résident, ayant été sans succès ', ils s'attendaient à chaque instant à voir paraître le projet d'édit , qui venait d'être soumis à l'approbation du roi et des deux cantons , avant d'avoir reçu la sanction du Conseil général. Le comte de Lautrec avait entendu tout autrement le respect dû à la souveraineté de la république. Ils s'enquirent du contenu de ce projet ^ et , à sa lecture , ils purent connaître qu'il était impossible de Taccep-
' De LuCi qui depuis s'illustra par ses ouvrages sur la physique et ses observations sur Tatmosphère , fut envoyé à Paris : il fut beaucoup adaûré^ omîs nullement écoute, pai*ce que Taules était accouru pour s*oppofter au succès de ses démarches.
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ter. Ce projet n'accordait qu'un seul point aux ci'* toyens 9 c'était de ne pouvoir être emprisonnés sans avoir été conduits par-devant l'un des syndics ou le lieutenant 9 s'ils le requéraient. Par contre, l'aristocratie obtenait la consécration de tous se» désirs : un conseiller d'état pouvait présider au criminel , au cas de récusation des quatre syndics ^ sous la simple condition de prêter le serment syndical; la bourgeoisie se perdait par jugement , re* nonciation ou changement de religion , et cela tant pour le condamné , le renonçant ou le converti, que pour sa descendance à perpétuité'; lé droit de représentation était soumis à mille entra-* vesy et celui de les juger et d'y répondre passait à un tribunal formé , pour les deux tiers , par de» membres des Conseils inférieurs; il était interditsous peine de bannissement ou peùws,plus grièi^ei encore y d'imprimer, distribuer, introduire ou vendre imprimés des représentations , mémoires , brochures, ou tous autres éerits politiques; le Consistoire ne conservait que le droit d'entendre les écrivains religieux en contravention, et sa juridiction était dévolue au Sénat; le recours en grâce au Conseil des Deux-Cents était limité à un petit nombre de cas; le Sénat acquérait le droit d'appliquer sans recours le bannissement tempo-
* Cette clause était dirtgc^e contre J.-J. Rcrattean qni était alors poBrsaÎTi arec un incroyable acharnement.
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raire, les amendes, remprisonnement jusqu'à quatre années y Tamende honorable, et vingt autres peines ; le droit de voter les impots , qui appartenait sans exception au Conseil général, était restreint à ceux qui emportaient contrainte ; les commissariats et les cercles étaient supprimés ; le Conseil général perdait le droit de choisir le lieute* nant, les auditeurs et le trésorier hors des Conseils, et ne pouvait prendre les syndics qu'au sein du Sénat; on établissait, pour les séances du Conseil général, une police qui gênait la liberté des suffrages^ et ne permettait pas aux citoyens de se communiquer leurs pensées; les privilèges des natifs étaient irrévocablement limités à ceux que leur accordait l'édit de lySS; enfin le grand Conseil acquérait le titre de Conseil souverain , pour tous les cas où il décidait en dernier ressort.
On voit qu'un tel édit, copié presque mot à mot sur les propositions secrètes du Sénat, dévoilait et mettait presqu'à nu la honteuse partialité et les intentions usurpatrices de ce corps et des plénipotentiaires. Le Sénat invoquait la garantie au nom de la constitution et de Tédit de 1758; les puissances s'étaient engagées à les garantir^ et les uns et les autres s'entendaient pour les renverser et élever sur leurs débris le trône oligarchique des patriciens genevois. Depuis bien long-temps ces derniers aspiraient a anéantir la souveraineté du
GoDseil général : dans les premiers temps , ils la détruisaient en £dt , tout en la reconnaissant en principes; par le projet d^édit^ ils fesaient sanctionner leurs usurpations et arrivaient à diviser la souveraineté qui se trouvait dévolue en partie au grand Conseil. Certes, le progrès aristocratique était frappant, et Tinjustice révoltante. Aussi le roi de France , prévoyant que ce projet serait rejeté, profera-t'il des menaces hautaines contre ceux qui oseraient ne pas s*y soumettre. Le ministre manda les Genevois représentans qui habitaient Paris, et leur déclara qu'ils pouvaient s'attendre atout s'ils désobéissaient au roi : J^otre roi n'est pas le /wJ/r^ , répondit un genevois. Des juges moins prévenus fussent rentrés en eux-mêmes à cette réponse sublime.
Pendant que Tagent genevois Cromelin^ par ordre du ministre français, intimait à Paris, aux Genevois, l'ordre formel d'aller votef pour le projet d'édit, sous peine d'être persécutés et chassés du pays, M. de Beauteville se promettait un succès facile. « Notre travail a un immense avance tage , disait-il , car il réduit les démagogues à « opter entre le gouvernement de 1 738 expliqué « et fortifié, et le nouveau plan de gouveme- K ment que nous leur proposerons ; car que pource iront faire les démagogues? Prendront-ils le ce parti de refuser toute négociation , tout arran-
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(( gement ? Mais cela, ou une déclaration de guerre {( aux trois puissances , n'est-ce pas une seule et i< même chose? £t peut-on présumer que huit u cents personnes prennent ce parti? N'est-il pas « quasi sûr que quand nous rendrons les princiu paux responsables des événem^ns , il n'y aura (( pas d'événemens ^ ? » Telle était la nature des bons offices du plénipotentiaire français, telle était la fiberté qu'on laissait aux citoyens. J'ajou* terai un dernier trait à ce tableau, c'çst que pour répondre aux représentations des commissaires, relativement au projet d'édit, M. de Beauteville déclarait que S. M. entendait qu'il fut accepté tel qu'il était et en son entier. Ainsi rien n'était épar* gné de ce qui pouvait porter la terreur au sein du Conseil général : on annonçait des mouvemens de troupes sur la frontière , et le secrétaire Taules, allait répétant d'un ton dédaigneux : « Si le plan ce est rejeté, la république périt, et je m'en mo- « que. Je ne donnerais pas un liard pour faire ac^ « cepter le plan de conciliation, mais je gagerais « deux cents louis qu'il le sera, les Genevois sont « trop lâches pour le rejeter; ils ne Foseraient ! ^) et ce fut Taules qui remplaça M. de BeautevUle au Conseil général réuni pour voter sur ce projet d'édit.
' Extrait du Mémoire pcéa^nté par M. àe Beapteville au^ pié-
nipotenliaires suisses, le 28 mai 1706.
Qu'il connaissait mal les Genevois et leurs commissaires ^ celui qui les avait jugés capables de se diviser par lâcheté ou de voter par crainte ! Ces menaces ne firent qu'augmenter le dévouement des comouissaires et l'attachement de la bour-' geoisie pour eux. Alors s'élevèrent de ces voix éloquentes et inspirées, qui ne manquent jamais dan» œs momens solennels où la liberté périrait che» les peuples, s'ils n'étaient éclairés sur les danger» qu'elle court ! Tantôt c'était De Luc à la, parole lo-^ gique et oonvainicante , tantôt Léger, orateur conscieneîeux et surtout profondément versé dam la connaissance de l'histoire, des lois et des insti-* tutiofis du pays , tantôt le jeune et bouillant De*» lolme^ dont la prisée sut dominer et antrainer toutes les convictions. « Citoyens! a'écriaît- il , n l'Europe entière a les yeux sur nous. Nous it avons commencé une grande carrière, il fiiut a la fournir : jusqu'iti nous n'avons fiiit qu'an-» i< QODoer des vertus , il est temps de Içs mcmtrer. n
Que pouvaient, auprès de tels hommes , les ter-^ ribles éventualités dont le plénipotentiaire fran-« çais cherchait à leur &ire un épouvantail ? Cepen^* dant tous les moyens sont mis en oeuvre, et, d'accord avec le Sénat et les médiateurs, la Véné-*- Table Comjmgoie inai;pde les commissaires,. afia* 4e cherc^r à ébrsu^jler leqr résoluttcHi. k Mints-*) ^i .très d'un Pi^i puissaunt et juste, répond De Luc-
« le père, vous nons présentez des moyens hn- « mains; nous vous en rappelons un sur lequel ce vous auriez dû vous-mêmes nous apprendre à « nous confier^ c'est l'appui de la divine Provi- « dence : elle veille sur les petits états comme sur ic les grands; douter de sa protection^ c'est Fouce trager. En restant fidèles jusqu'à la fin à nos serce mens, nous mériterons la (couronne de vie, et ce nous conserverons notre liberté. Nous allons ce vous tracser la route du véritable patriotisme : ce imitez-nous , et si vous êtes appelés à connaître u l'infortune, du moins ne connaîtrez-vous pas les ce remords. » Les pasteurs , loin de céder à ce noble langage , veulent présenter encore aux commissaires le tableau des dangers personnels qu'ils vont courir, ce Arrêtez, leur dit Yieusseux, ne ce profanez pas votre sacré caractère en nous solcc licitant de faire céder le cri de la conscience aux ce considérations humaines! L'esprit de cette relice gion sainte, que vous m'avez enseignée, est un ce esprit de liberté ; rien ne m'engagera à trahir ce mes sermens de chrétien , de citoyen , et à signer ce moi-même ma servitude et celle de ma postécc rite. Ma (X)nsdence est nette y je suis prêt à menée ter sur l'échafaud avec sérénité , et si je survis tf .ajux cK>up8 dont on me menace , consolateurs des c' âmes, je vous somme de vous approcher de mon ce lit de mort ; vous jugerez des consolations que
ce fotirnit aux chrétiens le sentiment d'avoir renier pli leurs devoirs. » Rien n'était plus propre que ce discours à faire regretter à ceux qui l'écoutaient d'avoir abandonné la cause populaire pour se vouer aux intérêts des patriciens. Peut-être en éCait-il parmi eux beaucoup de ceux qui avaient pris les armes avec Montréal , dans la journée, du m août 1757.
Aveuglés sur la parfaite unité de ifues et d'intentions qui animait les commissaires et les citoyens, les plénipotentiaires suisses mandèrent tous ces dernîei*s dixaine par dixaine, dans le but, disaientils , de les empêcher de se laisser égarer par leurs meneurs : pas un d'eux ne se montra faible ou timide; tous répondirent y après avoir entendu la lecture d'une paraphrase apologétique du projet d'édité qu'ils examineraient et suivraient les insjpirations de leur conscience.
Tant d'événemens divers, d'intrigues ostensibles , de menaces directes , amenèrent chez les citoyens une détermination inébranlable : ils se rendirent au Conseil général, où le projet d'édit allait être porté, avec le même recueillement qu'ils auraient mis à se rendre au temple , pour l'accomplissement d'un pieux devoir. La foi politique était devenue chez eux une religion , dont les pratiques leur inspiraient un enthousiasme réfléchi , digne des temps anciens. Les vieillards et les malades se
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firent porter à rassemblée; des citoyens, éloignés de plus.de deux cents lieues, bravèrent Tintempérie de la saison pour venir y apporter leur vote. Jamais la souveraineté républicaine de Genève n'avait tenu d'aussi nombreuses, d'aussi solennelles assises. Il est presque inutile d'ajouter que le projet d'édit ftit rejeté à une immense majorité ^ La nouvelle circula à l'instant de bouche en bouehe parmi la population tout entière^ réunie devant les portes du temple, et qui , toujours digne et calme y quoique dans l'ivresse du triomphe, se recueillit dans le sein de la famille pour le célébrer. Un pareil jour &it et fera toujours pâlir la gloire des pouvoirs de délégation devant celle des assemblées populaires? Et cependant au nom du progrés , soixante ans après, on abolissait les Conseils généraux, et le grand Conseil prenait le titre de souverain !
* C'est le i5 décembre 1766 qa^ent lieia ce Conseil général. H 7 eut 1095 votes pour le rejet et 5i5 pour racceptation , en tout 1610 rotans.
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CHAPITRE IL
Les représentans persécutés. — Prononcé de Solenre. — Négo* ciations inaliles. — Edit du 9 mars 1768.
Ce n était pas sans avoir d'avance calculé les persécutions auxquelles ils s'exposaient, que lea citoyens-représentans avaient rejeté le projet : ce fut donc sans en étra .surpris qu'ils écoutèrent les insultantes paroles de Taules , que le chevalier de Beauteville avait chargé de leur remettre unedé* claration officielle. Cet écrit portait que le roi de France y justement ulcéré de leur conduite impru«i« dente y téméraire, indécente et séditieuse , leur fe« sait intimer la défense de mettre les pieds sur le sol de ses états , et d'en tirer ou d'y envoyer au«» cunes marchandises. Taules, en remettant cette déclaration aux commissaires de la bourgeoisie, les traita avec la dernière brutalité; il s'emporta, même jusqu'à vouloir les faire arrêter, parce qu'ils lui répondirent, et il l'aurait fait sans l'intervention de MM. de Beauteville et Hennin. Les plénipotentiaires suisses remirent, de leur côté , uns noti-
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fication plus modérée, où ils annonçaient quik allaient, avec Tenvoyé français, se retirer à Soleure , et que là ils délibéreraient sur la sentence à prononcer. Us déclaraient , en partant, qu ils prenaient sous leur protection tous les ordres de Tétât, et en particulier les magistrats; le plénipotentiaire français ne plaçait sous sa sauve-garde que le gouvernement et les personnes qui lui étaient attachées.
Solliciter une sentence favorable à leurs prétentions, obtenir que les puissances garantes frappassent les citoyens par des mesures sévères^ et sortir d'une ville où ils prétendaient être exposés dans leur vie et dans leurs biens , tels étaient les principaux moyens que les patriciens genevois pouvaient employer pour s'assurer le triomphe. Aucun ne fut négUgé. A leur instigation , le résident français refusa des passe-ports aux représentans; ceux-ci ne purent plu» continuer en France leurs relations commerciales ; leurs lettres furent interceptées à la poste, et cette mesure s'étendit jusqu'aux membres du grand Conseil, qui s'étaient montrés favorables aux représentans. Le croira-t-on I c'était la chancellerie de Genève qui fournissait à la France les listes nominatives de ceux dont il fallait entraver la correspondance. En même temps , un cordon de troupes s'étendait du Rhône au Rhin , et coupait toute communica-
lion entre Genève et la France par la Suisse et la Savoie ; quelques bataillons cernaient les frontières du pays de Gex ^ et le passage entre Berne et Genève fut également fermé. Sur tous ces points, on ne laissait passer aucune denrée de première nécessité.
Cependant la tranquillité la plus parfaite régnait dans la cité , bien que frappée dans sa prospérité par d'aussi odieuses persécutions. Ne pouvant plus voir que des ennemis dans le Sénats dans la garnison^ et dans les négatifs qui s'en rendaient les complices , les représentans résolurent de veil-* 1er eux-mêmes à leur propre sûreté. A cet effet , ils firent des patrouilles, donnèrent des secours aux plus pauvres d'entre eux, et parvinrent, au milieu de calamités sans nombre, à maintenir l'ordre le plus parfait dans le sein de la république^ et à faire que les négatifs ne fussent exposés à aucune injure. Ceux-ci qui représentaient par* tout leurs concitoyens comme des forcenés^ avides de sang et de pillage^ revinrent à leurs traditions des derniers troubles : ils retirèrent tous les fonds qu'ils avaient chez les représentans, et partirent en masse avec leur fortune et leur mobilier. Que l'on compare la conduite des uns et des autres, dans ce moment de crise. Les négatifs, qu'aucun danger ne menace, qui sont sous la protection de Louis Xy, de Berne et de Zurich ; qui , d'un mot.
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peuvent renouer des conférences conciliatrices, et ^érir par un remède national les plaies qu'ils ont faites à la patrie, appellent l'intervention étran^ gère, sollicitent, contre la masse de la nation , d'atroces vengeances , et fuient la cité. Les représen-^ tans^ au contraire, proscrits en France, ruinés i rintérieur^ menacés de voir la tête de leurs commissaires rouler aux pieds d'un échafaud ^, cernés de toutes parts, savent imposer silence à leurs craintes et à leur indignation , se tiennent chaque jour plus unis , et , pour répondre aux calomnies répandues sur leur compte , épargnent leurs enne* piis, et se soumettent à tant de pénibles épreuves^ plutôt que de voir l'indépendance du pays violée, et sa constitution renversée.
* La France roulait, k tout prix« faire juger les coaimissairesi at ses agens sollicitaient vivement les Suisses d'adhërer à sa demande. Qu'on juge par un exemple du ton que prenait le ministre français, dans une lettre qu'il chargea Taules d'ëcrire au commissaire D*Ivemoîs, en réponse k une simple demande de passeport. « D^lrompez-vouSy ëcriTait<41, si tous penses qne le roi « puisse revenir de la rés<^ution où il est de faire punir ceui c qu'on reconnaît pour être les auteurs des troubles , et qui ont « enfin hssë sa bonté par leurs insolences; il faut des victimes à « son ressentiment. Ce n'est donc pas en France qu'aucun des « coupables doit songer a chercher un asile ; rien ne les mettrait
« à Tabri du châtiment qui les attend Je ne vois enfin que
« des malheurs pour vous , et la perte inévitable de vos fortunes a et de vos familles. » ( D'Ivernois , Histoire des Bëvotuttons Je 6eiiâ|Wi,t. itp* sgSet 299*)
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Jusque-là les citoyens avaient conserré l'espéran-* ee de £iîre rerenir leurs magistrats à des senti mens pins modérés. Ils ignoraient que ceux<-ei^ le jour même du rejet de l'édit , avaient porté aux plénipotentiaires une déclaration par laquelle ils lès re^ merciaient et les priaient de ne pas se rebuter, et de vouloir bien leur continuer leurs généreux offices y en prononçant ^ sur les difierends qui agitaient la république^ en qualité de garans. Cette déclaration avait été suivie de lettres envoyées au ministre français et aux petits Conseils de Berne et de Zurich^ toutes écrites pour demander le prononcé. Dans cette ignorance , les citoyens s'adressèretit , à plusieurs reprisés j aux magistrats , et les sollicitèrent de proposer les moyens qu'ils jugeraient les plus propres à tout concilier. Le Sénat ne pouvait ni ne voulait accéder à cette requête : ils durent ainsi se résoudre à attendre un adouetssement à leurs maux , du temps et des lumières qu'ils pouvaient Élire parvenir à la cour de France et dans les deux cantons. Repoussés à Paris , ils furent un peu plus heureux à Berne et à Zurich : du moins obtinrent-ils , grâce à ces cantons ^ que de nouvelles persécutions ne fussent pas dirigées contre eux^ et que Ton ne se hâtât pas trop de prononcer en faveur de l'aristocratie genevoise. Les eitoyeM durent ce &ible succès à leurs publications sur l'état réd des choses, répandues dans
Ton. ui. 12
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toute l'Europe par la voie de la pressé. L'opinion publique, mieux instruite, fit porter un vif intérêt à la cause des représentans , et réagit sur les Conseils de Berne et de Zurich, qui ne tardèrent pas à regretter de s'être aussi imprudemment engagés dans cette intervention , à la sollicitation de la France. Malheureusement ces cantons ne prirent que des résolutions méticuleuses , et après avoir rompu les conférences, ils les renouèrent, et participèrent au prononcé , que leur devoir était d'empêcher.
Le temps n'était pas éloigné où le Sénat avait traité de criminelles et de séditieuses les prétentions des natifs^ formulées en requête par Voltaire. Les circonstances ayant changé, le Sénat changea de ton et de manières envers cette partie intéressante de la famille genevoise : il chercha à se l'attirer par de flatteuses promesses, tout en lui insinuant que les représentans seuls pourraient s'opposer et s'opposaient en effet à l'égalisation des droits , afin de conserver sur elle leurs anciens privilèges. Jusque-là les natifs étaient restés unis aux citoyens et bourgeois , mais grâce aux intrigues des magistrats , quelques-uns d'entre eux se rangèrent sous la bannière des négatifs : ils étaient loin de penser que le Sénat ne cherchait qu'à créer en sa faveur un corps nombreux dans l'état , par lequel son despotisme ne fut point répudié^ afin
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de s'en faire un titre auprès àea puissances garantes. Aussi ne négligea*t-il rien pour engager les natifs à faire une démarche ostensible et officielle^ dont il se promettait de tirer un grand avantage. Cette intrigue n'eût qu'un médiocre succès; car à peine cents natifs, assistés de cent soixante-huit habitans et ouvriers, voulurent-ils se [Hrêter au rôle qu'on leur assignait^ : encore la déclaration qu'ils portèrent aux magistrats n'était-elle pas conçue dans des termes assez explicites pour les satisfaire. C'était un bien misérable résultat, surtout après la part qu'avait pris M. de Beaute- Tille à cette manœuvre, en laissant espérer à quelques natifs qui s'étaient rendus auprès de lui, que s'ils étaient nombreux, ils sauveraient le gouvernement des violences des citoyens , et les citoyens des vengeances du roi. On n'oubliera pas que c'est à la sollicitation des citoyens que les natifs furent admis aux maîtrises, en 1738^ et que c'est à celle du Sénat qu'ils forment le noyau d'un corps prêt à devenir bientôt dangereux. Il ne tint pas au Sénat que d'autres athlètes ne parussent dans la lice politique : il fît agir auprès des habitans de Peney et de Satigny , sujets de la république , pour les engager à venir protester de leur dévouement aux magistrats; ils s'y refusèrent. Le Sénat eut donc
> La démarche des natifs fat faite le 5 janvier 1767 ( registres des Conseils. )
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à opposer au vœu populaire celui de deux cent soixante-huit natifs ^ habitans ou manouvriers. Si •la France n'eût pas été aveuglée, et si les deux icantons eussent adopté une politique plus ferme , les choses en seraient restées là.
C'est dans les momens de malheur qu'une cité peut se féliciter de trouver dans sa position particulière des titres à la bienveillance des nations, trenève^ par son industrie, son université, ses jg^nds hommes et sa religion , avait acquis des droits à la protection de l'Europe. Ses nouvelles célébrités se chargèrent de les invoquer et de prouver aux esprits les plus prévenus , que la lutte qui déchirait le sein de la république était celle du privilège et de l'orgueil des familles patriciennes botitr^e les droits du peuple. Le terdps n'était pas 'encore venu où , guidés par un étroit égoîsme , les "puissances devaient renoncer à protéger le ^ble tontre le fort, aussi les cabinets de Saint-James, *de Berlin et de Pétersbourg intervinrent-ils officieusement auprès du duc de Ghoiseuil eu faveur des représentans. Ces sollicitations, sans tkive refaôncer le ministre à son jprojet ni aux mesures ^)rohibitivé8 prises contre Genève , firent toutefois ^prendre un certain caractère de modération à ses iict^ ultérieurs. En effet, il se fit demander par le Sénat de ne pas exiger le jugement des commissaires, auquel les Suisses n'avaient pas voulu cou-
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sentir, et laissa iiiêmp eptirevqir m% magUti^t^ que s'ils voulaient entrer eu arraogemeu^ avec 1^ bourgeoisie, il n'y mettrait aucun obstaple^ sous cette condition [seulemeut qu'on n'exigfirait pas la garantie 4u roi pour le nouvel édit '•
Jamais occasion plus belle ne s'était prés^tée,* La FraQce renonçait ^ ioi poser uu prouoncé, la réconciliation était in^tamineut demandée pac la boui^eoisie, qui offrit, daus cinq rçpré^entatious consécutives , de se désister de la ligne de nouvelle élection^ moyennant des équivalens; les Suianes ne se prêtaient qu'à, regret à la médiation ; enfii» la France refusait d'ello-même la garantie dfs I4 transaction à intervenir, ce qui redonnait la vie. 4 l'indépendance de la république, que cet. apt^s anéantissait. Certes les patriciens^ après taot d$ fautes et de torts , pouvaient en cet instant repraor dre tous leurs avantages, çt se faire prpcjavier 1^ bienfaiteur^ du pays : ils. r^'avi^iept, pour c§la> qu'4 ne pas rester sour.ds à la yox^ de^ cçprQsçntans,,
' Le ly jnilki ^7^79 ^^ résident Hennin fit part k noble Turettîni, premier syndic, d^une lettre de sa cour, par laquelle il ^tait charge de Ini dire qu^elle n*a insista sur le jugement k prononcer par la garantie 9 que pour condescendre aux dësirs du 3^oat; mats que comme elle a lieu de penser » par ce qu'a dit M. Cromqlin , que le Conseil songeait k faire i|n accommodement arec les repr^sentans, elle ne voulait pas le gêner Ik-dessus; qu'il est le maître de faire ce qu*il jugera k propos , bien entendu que Sa Majesté n'en sera pas garante ( registres des Conseils. )
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qui leur disaient : « Au nom de la patrie qui dépé-' ce rit y au nom du Dieu de paix, ne rejetez pas nos « invitations , et ne vous croyez pas àes prétenc< tions immodérées. Nos divisions sont des divicc sions de familles; essayons de nous laisser aller « aux mouvemens de nos cœurs , et ne désespéi< TOUS pas, puisqu'il nous reste des vertus'. »
Par une singulière préoccupation > les négatifs crurent remarquer du découragement parmi les commissaires*représentans y dont la modération avait été un instant l'objet de vives critiques dans les cercles. Dans le Sénat^ on se félicitait déjà de la soumission du parti. Aussi ce corps rejeta-t-il la représentation et les offres conciliatrices qu*on venait de lui présenter. Cependant les plus éclairés des membres du petit Conseil ne se fesaient pas illusion sur les démarches de la bourgeoisie : ils étaient effrayés des talenset de la constance qu'elle déployait^ et conseillaient d'entrer en conférence avec elle. Telle était l'opinion du syndic Fatio, celle du procureur général Tronchin , revenu de son outre-cuidance antipopulaire , celle encore du sénateur Turrettini^ qui peut-ê tre jugeait la quesr tion du moment avec plus de perspicacité que tous les autres. « Espérez- vous , disait-il , résister long- « temps à la masse de la nation , à Topinion pu-
> Extrait de la représentation da 19 mai 1767.
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« blique , aux vœux des étrangers^ et au spectacle (( de Genève sur le penchant d'un précipice? Que (( les citoyens se conduisent par eux-mêmes ou par « leurs chefs ^ il est certain que nous n'avons pas' « à combattre des hommes ordinaires ;. que si les (Y droits qu'ils réclament ne leur sont pas légitimet< ment dus^ ils sont du moins dignes d'en jouir, a et Ton n'en effacera jamais le sentiment dans leur a ame. Si donc nous ne pouvons et ne devons gou- <c vçmer que par la confiance , ne pej*dons pas un ce moment pour nous rapprocher des repnésen-* t< tans« n
ÂfMrès d'aussi éloquentes paroles , ^prèa d'aussi vives lumières , le Séû^t ne pouvait rejeter sam iionte le^ moyens de cpnoiliation proposés; néan^ moins il persista dans sa résolution , souft le pirétexte raçnteur .qu'un accommodement indiéposerait les puissances garâh tes ^ et lépooMlit à une nouîvelle re|>féseintation que leur! déeisién. serait le moyeu le plus prompt et le plus efiicaoe pour ré»tablir et as^rer la tranquillité dans la république» £n même temps et dans ses edmmnnications sé*^ crêtes avec le duc de Choiseuil, le r&ident.et les Suisses, le Sénat s'indignait de ce qu'on avait pu lui supposer T intention de transiger* £n conséquence il fit écrire à son agent Gromelin , à Faris'^ qu'il n'avait janïaîâ pensé à entrer en arrangement avec les représentans^ qu'il persiste co^istaminent
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dans les réponses qu'il leur a faites , eC qu^il le charge spécialement de lever tous les doutes à cet ég^rd^ le désir du Conseil dEtcU étant de s* en re^ poser au jugement des hautes puissances garantes^ et de solliciter ce jugement , etc. De plus, le Sénat jugeant qu'il était de la sagesse de détruire un pré^ jugé aussi contraire à la vérité et à ses intentions ' constantes, donna mandat au colonel Lullin de 'Ghii.teauvieux d'insister avec Groraelin, auprès du dued^ Glioisepil, sur la nécessité d'un jugement et sûr le désir du Coneeil que cet acte fût solennellement prononcé à Genève^ en présence' des miktstipés pléqipotenrïaires ^Qui pourrait-on diésoranais Bjoo^ser d^avoir «olUoité le pronondé et d'a- "voir maiM{u4 de bonne ifoi | pendiant i^tté crise po*
- Si le Sénbt^ pap ^on obslkiatid t| , perdait son in* -flittnse et le peu de' Considération dont 41 jouis*saîl à l'extérieur^ le zèle> H talent et l'étijiBi^ie des ^itoyjen§^xx>mmença|ent à y, exciter uqfe Téritable ads^ratipn. Lest Mémoires par lesquels ils répon*- -dirent aux refos d» Sénats furent )us avec intérêt set teaduits dans'plûsieui?s langues. J.^i. Rousseam
2i Ltk preniîèf*e i^^ponsé du S^nat fat faîte le 25 mai i^. Lès ci- -tOf^B fevinrenila là dliarge le 6 juin) el ëfirouvèrent tpi. nouveau rfsî^s IjB i^3, I^ç 2ji }\k\^ Ip Sénat ^y an^ reçu le« cqnîmniBipiitiffiS, du duc de Çlioiseuil , x*<^sç>lut de se dj^^e^çU:e 4*ft^otr i4A^J^ Vi^ ar* rangement. C'est enfin le 17 juillet qu'il écrivit an duc 4^ Choi'seiii) ^t a LulTm^dfe Cfaiitèanvieur ( registres des CSonseils. )
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paya à leurs rédacteurs un juste tribut d* éloges S bien mérités par les Rilliet , les De Luc , les Flournois^ les Clavière, dont le génie semblait se déve* lopper et grandir avec les circonstances.
Les efforts sublimes des citoyens avaient conci<lié Topinion de l'Europe à leur cause ^ sans ébran* 1er les patriciens genevois. Ceuxrci, considéraqt les dernières pul^lications des représentans comm^ leur cri de détresse , refusèrent Tofire que le ver« tueux Necker était venu leur faire de s'entremet^ tre pour concilier leurs différends. La tentative de Necker, sur laquelle il comptait , et qui lui avait fiiit entreprendre un voyage de deux cents lieues ^ resta infructueuse. Pouvait*il en être autrement auprès: d'un 8Àaat qui^ instruit du pMjet conçu par le dup de Choîseuil de construire , au bourg de Verfoix , ^une ville et un fort , délibérait et déei«dait de ne pas en parler aux Conseils de Berpe et de Zurich , menacés , comme la république , par cette mesure ^ de peur que cet incident ne différât le prononcé des hautes puissances garantes \
Cependant ce prononcé^ si redouté par les uns ^ si ardemoient désiré par les autres , arriva à Ge^ nève^ nBv,éttt de la ratification des Conseils de
> LeUre de J«-J* Ransseau au comm^sairç P'Iypmqî^, 4o Ai mars 1768.
* Extrait des registres des Conseils , da i5 septembre 1767 (arcbif es. )
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Berne et de Zurich , obtenue non sans de grandes difficultés , et de celle du roi de France ^ La simple lecture de cet acte suffisait pour prouver que le duc de Choiseuil lui-même était résolu à en finir à tout prix. On n'y trouvait pas la solution des questions politiques qui divisaient la république, et les cinq articles qu il contenait étaient, pour la plupart , tellement ambigus , qu'ils étaient plutôt de nature à augmenter les difficultés qu'à les résoudre. L'article premier portait que le Conseil général serait tenu d'élire annuellement les quatre syndics parmi les membres du petit Conseil ; le troisième statuait que les représentatioDS ne pourraient être portées qne par un ou plusieurs citoyens, sauf à la république à en déterminer le nombre d'une manière plus précise; le quatrième blâmait le Sénat de n'avoir pas publié lecode prescrit par redit de lySS , lui enjoignait d'y travailler; mais ajoutait que ce code ne contiendrait que les édits sanctionnés en Conseil général depuis i568; le cinquième et dernier supprimait pour toujours les vingt-quatre commissaires de la bourgeoisie , et chargeait le Sénat de faire faire la publication de ce prononcé , suivant l'usage^ de Feor registrer, et de l'annexer au règlement de 1758. On voit quel était le vague de ces quatre articles :
■ Le proDoncé arriva k Genève le ao novembre 1767*
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le deaxièine seul , pour lequel j'ai interverCi l'ordre du prononcé , était conçu dans des terme;s positifs; il statuait que le Sénat avait le droit de rejeter les représentations , de les approuver ou . de les porter aux Conseils supérieurs , suivant qu'il le juge convenable. L'aristocratie n'en demandait pas davantage; ses partisans ne répudiaient pas le nom de négatifs ^ et le droit négatif restant au Sé^ naty ils se proclamaient victorieux. Us ne dou-* taient pas, d'ailleurs, que les rep;'ésentans ne se soumissent, par la raison que les puissances garan*tissaient l'exécution du prononcé^ dont le cinquième article se terminait par cette menaçante formule : cr Enjoignons à tous et un chacun de s'y «conformer^ sous peine, contre ceux qui s'y op*- « poseraient, d'être regardés comme perturba- <i tenrs du repos public , et poursuivis comme <c tels. »
Il n'avait pas échappé aux commissaires que la tactique du Sénat et des plénipotentiaires était de leur attribuer les décisions de la bourgeoisie , non qu'ils en fussent convaincus, mais parce qu'ils n'avaient pas le courage de reconnaître^ avec le sénateur Turrettini, quils agissaient en opposition avec la masse de la nation. Les commissaires furent instruits, par leurs amis de Berne, du contenu du prononcé; sur-le-champ ils demandèrent leur démission , qui leur fut accprdée avec peine.
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lis résignèrent donc les fonctions dont ils s'étaieni si bien acquittés, et reçurent de leurs commettant un brillant témoignage de leur satisfaction ^
Que feront les citoyens , maintenant que la sentence est prononcée? Protesteront ils hautement contre Tin vocation de la garantie et ses suites? Courront-ils aux armes pour anéantir Taristocra* tie f qui les a joués et trahis? Non certes : ils savent trop quel avantage ces moyens violens donneraient à leurs ennemis; ils persévéreront dans la route qu'ils se. sont tracée, et, se bornant à opposer la force d'inertie et la modération aux efforts du Sénaty ils lasseront ce corps et le contraindront à offrir lui-même la conciliation que naguère il reppussait avec hauteur. Cependant le petit Conseil, après avoir fait lire le prononcé au Conseil des Deux-Cents , songeait à le faire publier dans la ville^ suivant T usage adopté pour les édits. U dut y reooncer, en apprenant qu'au moment où la proclamation devrait avoir lieu, les citoyens a>yaijsnt résolu de se ren&rmçr dans leurs mair
' La démission des vingt-quatre commissaires fut acceptée le 31 novembre, et la bourgeoisie décréta quUl serait délivré, ii chacun d'eu^ , une médaille d'or portant d'un cdttf le nom du commissaire f et de l'autre le vieillard de La Fontaine , fesant briser à ses enfans, une à une, les verges d'un faisceau y (qu'ils essaient vainement de rompre quand elles sont réunies, avec cette devise : f^ous voyez i leur dit-U^ ^ effet de la concorde. Ces médaâles ne forent délivrées qu*iqprès l'édit de 1768,
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sons, de fermer leurs boutiques et de laisser la Voix du crieur public se perdre dans des rues et des places désertes. Il fit alors imprimer et distribuer le prononce; mais l'édition presque entière revint à l'Hôtel-de-Ville ; partout on avait refusé de le recevoir. Il voulut proposer des candidats pour les places de procureur-général , de lieutenant et d'auditeurs ; par trois fois le Conseil général refusa d'élire ; il fallut y renoncer. Que d'intrigues vaines , que de démarches antipopulaires et inutiles , pour se retrouver au point où les premiers refus d'élection avaient placé le Sénat !
Dans cet état de choses , le Sénat vit enfin le danger qu'il courait : il ne crut plus devoir différer à s'occuper d'un projet d'édit conciliateur^ mais il le fit avec cette morgue et cet esprit exclusif qui leur étaient propres. Il refiisa d'ouvrir des conférences avec les citoyens ou leurs commissaires , et se fit même long-temps demander deux renvois, que ces derniers avaient sollicités pour examiner les propositions qu'on allait soumettre au Conseil général^ et auxquelles le grand Conseil avait fait de» changemens insignifians. Le Sénat s'étant montré contraire aux justes réclamations des citoyens sur quelques points capitaux^ le Conseil général rejeta le projet d'édit à une grande majorité ; car neuf cent cinquante-sept suffrages se prononcèrent contre l'édit, trois cent quatre-'
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vingt-dix-sept seulement l'approuvèrent '. Ce résultat confondit le Sénat et releva les espérances des citoyens. Chez ceux-ci^ De Luc avait su ramener la confiance et Tunion, un instant ébranlées par la timidité des uns et l'exagération des autres. Les manœuvres du Sénat mises à jour ne contribuèrent pas médiocrement à les réunir. Dans les jours qui précédèrent la présentation du projet d'édit au Conseil général, le petit Conseil avait reçu de la France, de Berne et de Zurich', des lettres qui le félicitaient d'avoir entamé l'œuvre d'une conciliation. La France qui^ dans le temps^ s'était montrée si hostile, et avait prétendu dicter la loi, semblait renoncer au prononcé : d'abord elle avait refusé de le foire lire à Genève, au milieu d'un grand appareil, ainsi que le lui demandaient les patriciens, qui sollicitaient à leur profit un nouveau Conseil des hallebardes y maintenant elle déclarait formellement qu'un arrangement librement consenti entre tous les ordres de l'état ne lui déplairait pas. L'agent Cromelin , chargé par le duc de Choiseuil de (aire cette communication au Sénat , la lui transmit par deux dépêches succes-
'. * Ce Conseil général eut lieu le a8 février 1768 (registres des Conseils. )
* Les lettres des cantons suisses portaient la date du 10 février 1768; celles de Cromelin étaient datées des ig novembre et i5 décembre 1767 ( archives. )
sives , et voulut que sa dernière lettre fut annexée aux registres du Conseil. Cromelin lui-même était changé. Ces missives ne furent pas communiquées aux citoyens. 11 n'en fut pas de même de celle écrite par les deux cantons , que le Sénat fit traduire et distribuer avec profusion. On lisait^ dans Foriginal , que ces cantons témoignaient leur désir qu'une conciliation fût cherchée et acheminée par tous les ordres de Tétat : dans les copies distribuées, cette phrase avait été remplacée parcelleci : leurs excellences désirent que le projet (des Conseils ) soit accepté par tous les ordres de tétat avec décence et modération. Quelques citoyens relevèrent cette supercherie, qui ne tourna pas, comme on peut bien le penser, à la gloire du Sénat.
Au lieu de se soumettre à ce que lui imposait la rejection de son projet d edit, le Sénat prit le parti de convoquer le Conseil général d'élection des ayndics, d'y donner lecture du prononcé, et de faire procéder aux opérations électorales , dans les formes prescrites par cette décision , en supprimant la ligne de nouvelle élection, ce qui uiéme n'était pas porté dans le prononcé. Les commissaires des citoyens, avant de délibérer sur ce qu'ils auraient à faire au jour de l'assemblée souveraine, voulurent porter aux magistrats une représentation bien faite pour les détourner de leur
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pirojet. Elle se terminait par ces mots : cf Si les (c Conseils oublient tout ce qu'ils doivent à leur u patrie ^ s'ils sont sourds à nos derniers cris , noiis €< leur déclarons que ^ ne pouvant plus les regar^ M der comme les dépositaires de nos lois ^ nous ce prendrons (5es même lois^ qui nous Mnt plus i< chères que la vie ^ sous notre sanve^garde. )) Leâ cercles trouvèrent cette représentation faible , et la jugeant inutile, ils refiiàèreht de la sanctionner. A demain! s'écrièrent-ils; demain il n'y aura plus de république , si noua ne nous montrons républi^ Gains!
Tel était l'état d'exaspération des esprits^ la veille du jour où devait se réunir le Conseil général: c'était un jour de foire; mais les citoyens avaient fermé leurs boutiques, et tous se préparaient à se présenter à l'assemblée pour éviter la lecture du prononcé. Les commissaires, effrayés de ces dispositions hostiles qui se manifestaient dauÀ plusieurs réunions, prirent l'initiative, afin de Se retidre lés maîtres du mouvéïiorent. Vdiëi lé plan de conduite qu'ils firent adopter. A F heure indiquée , chacun devait se rendre à Saiht-^Pierre avec ordre et dignité. Les vieillards iraient se pkt-eer dans le pâi*quet du temple, pour imposer ai* lence à quiconque oserait entreprendre de lire le prononcé f et proclamer^ au nom du touveraih , la violation des lois pat* les magistratlsi On* aurait^ à
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l 'instant même , fait un nouvel essai de conciliation , et si les magistrats s'y étaient refusés, les citoyens se seraient assurés de leurs personnes , et les auraient gardés en otages, responsables des troubles que leur obstination pouvait amener. Toutefois on prenait les plus grandes précautions afin d'éviter de fâcheuses collisions, et Teffusion du sang.
L'aspect de Genève, la veille du Conseil général y était eflrayant et solennel. La gravité de Tacte positif par lequel on se préparait à repousser le jugement des puissances garantes, était appréciée par tous : ils avaient résolu de Taccomplir, mais avec le courage du dévouement et de la résignation^ plutôt qu avec celui de l'enthousiasme; aussi l'étranger reconnaissait-il en eux de grands citoyens, bien que le Conseil les traitât de sédi-, tieux brouillons.
Nul ne se dissimulait les dangers du lendemain, pas même dans le Sénat, où les membres les plus modérés, tels que le procureur-général Tronchin, revenu de ses préventions, et le sénateur Turrettini, opinaient pour le renvoi du Conseil général. La Compagnie des pasteurs conçut la patriotique pensée d'envoyer deux de ses membres, Mercier et Vemes, au Sénat et aux commissaires des citoyens. Grâce aux efforts éclairés de ces deux ministres , on s'accorda sur des préliminaires de con-
ToM. m. i3
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clliation qni, une fois approuvés paF le Sénat et lés commissaires , furent portés avant le jour Bvt grand Conseil* Ce corps les ratifia, et le lendem'kin on porta au Conseil général la proposition d'un délai, qui y fut admise sans opposition, parce que l'adoption des préliminaires était connue de tous.
Pendant les huit jours de délai accordés par rassemblée souveraine, Virritation des partis se dissipa sans peine, tant les citoyens éprouvaient le besoin du retour de la tranquillité. Leurs dé-fiances s'évanouissaient dés qu'ils entrevoyaient le moyen d'échapper aux influences étrangères, et , sans entraver les négociations suivies par le procureur-général Tronchin et le sénateur Turrettini, délégués du petit Conseil ^ avec De Luc le fils et Flournois , mandataires de la commiesioD des cercles, ils attendaient avec confiance le dénouement de ce drame politique, dans lequel , suivant l'expression de D'Ivernois , les magistrats s'étaient conduits en peuple, et le peuple en magis— trats.
Il est certain que, dans la position ou s'était placé le Sénat, il se voyait exposé à recevoir la loi de la part des citoyens , si ces derniers avaient été assez peu généreux pour abuser de leur victoire. Le projet d'édit, au contraire, fut discuté départ et d'autre avec une entière liberté. A chaque point
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Dovreatty l6S oommitsaires du Sénat et des cercles en réCBraieot à leurs niaadans^ et chacun des parlis^ toat en soutenant ses principes ^ se montra disposé à faire quielques sacrifices. G est ainsi qae les représentans abandonnèrent la ligne de nouvelle éleetkm^ e& échange de laquelle ils obtinrent rélection de la< naioitîé des membres du grand Conseil , et le droit de destituer quatre membres du Sénat animellement. Toutefois Texercice de ce dioit ne dei^ait coffimencer que dans cinq ans ^ et se trouvait entouré de lenieors et de formes destinnées à en prévenir l'abus. Les citoyens consentirait mêiBQ à ce que la destitution ne pût porter sur les quatre syndics sortans. Le Sénat vit son système adepte pour la présidence des syndics. Les citoyens ne purent plus être emprisonnés d'office aansavoirété conduits devant Tun des syndics ou le lieutenant; Il fut résolu que tout accusé aurait le droit de se faire assister d'un avocat et d'avoir commnnicBtîon des procéckires. De plus , le Sénat s^engagea^ à ne pas emprisonner préventivement quand il s'agirait de délits mineurs. Les citoyens obtinreat enfin quelques garanties contre Femplot de la garnison.
Certes > ils étaient loin d'avoir atteint le but qu'ils se proposaient. En effets ils avaient demandé raugmentation du salaire des syndics et des autres iuftgistrats;^ afin que les riches ou les céli^
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bataires n'arrÎTassent pas seuls aux fonctions publiques; la révocation de la sentence rendue contre J.- J.Rousseau, des garanties plus positives pour la liberté individuelle; mais le Sénat avait montré une résistance si prononcée qu ils cessèrent d'insister, pour ne pas rompre les conférences conciliatrices.
Malgré la démarche inconsidérée de quelques natifs en foveur du Sénats les citoyens ne les avaient pas oubliés dans leurs réclamations^ et s'ils n'obtinrent pas ime émancipation civile et politique plus large^ c'est que le Sénat accueillit toujours leurs prétentions avec répugnance. Toutefois aux termes du projet d'édit , les natifs furent admis aux hautes professions, ils purent trafiquer librement des marchandises qu'ils fabriquaient, et arriver à une place de jurés dans les maîtrises, qui en comportaient plus de deux ; chaque année enfin on devait recevoir cinq natifs à la bourgeoisie pour une somme modique ^ Assurément il aurait fallu faire beaucoup plus en faveur des natifs, car il était aisé de prévoir que leur juste ambition, mise en jeu pendant les derniers troubles, ne se trouverait pas satisfaite à si peu de frais.
Le projet d'édit ainsi discuté préparatoirement fut bientôt approuvé par le petit et le grand Con-
» ycQT* journal pour servir à rhistolre de Védli de 1768 ; pièces concerxi«nt la garantie , recueillies en trois vol. ; Histoire des Révolutions de Genève , par D'Iyernois ; registres des Conseils.
seils : on le communiqua aux cercles y puis on le fit imprimer, et le lendemain ^ il reçut la sanction de l'assemblée souveraine^ qui en vota Facceptation^ à la majorité de douze cents quatre voix contre trente-sept. Ainsi se conclut Toeuvre de transaction entre le Sénat et les représentans , ainsi tombèrent dans l'oubli, l'intervention des puissant* ces, le prononcé de Soleure, les menaces des Choiseuil, des de Beauteville, des Taules^ et l'irritation si fâcheuse qui, depuis plusieurs années, régnait dans la cité. Les deux cantons et la France applaudirent à ce résultat ' au lieu de s'en offenser comme lès Conseils avaient cherché à en inspirer la crainte. C'est pour rendre grâce à l'éternel de tant d'événemens heureux que citoyens et magistrats se rendirent en foule au temple , en sortant de l'Hôtel-de-Ville, où ils venaient de jurer une étemelle réconciliation. Peu de jours après, on
* C'est le 11 mars 1768 que Tëdit fut approuY^ en Conseil général (registres des Conseils.}
* Berne et Zurich répondirent le 23 mars k la communication de redit que le Sdnat lui avait faite , par une lettre où ils disaient que leurs efforts n'ayant tendu qu'a réconcilier les divers ordres de la république , ils les félicitaient de Tarrangement conclu, et fesaient des vœux pour son efficacité et sa durée. Le duc de Choisenil répondit le 3i mars : on lisait dans sa lettre ces mots bien significatifs : « Sa Majesté m'a chargé, messieurs , de tous faire c connaître qu'elle espère que , par le retour de la paix , de Tu- « nion entre les divers ordres de Tétat, vous ne serez pas de long- « temps dans le cas de réclamer sa protection. »
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procéda à Télection des syndics qui , depuis trois ans, n'avaient pas été remplacés. Cette opération terminée y le Sénat annonça un jour extraordî* naire de jeûne, d'humiliations et d'actions de grâces. Sa proclamation se terminait par ses mots: M Nos. prières sont enfin exaucées; fermement ré* u solus à tenir nos promesses , allons dans le lemu pie du Très-Haut lui offrir le sacrifice de nos « haines^ de nos animosités, de nos passions; alfc Ions y revêtir un esprit de paix qui réunisse les (f cœurs les plus ulcérés. » Allez, ajouterai-je , surtout soyez sincères dans tos promesses, etâon-* gez à tenir les sermens que vous allez prêter !
(1768) HOfTIÈHE EPOQUE. 199
4IMK «W«\MMV^I\IVW\M\IVVWVV\IV\IV\^f\AA^IVW>aaiVV>MNtVV\^ft^l\IVVl^^ V\M
CHAPITRE IIL
MaQceuTres desniégatifs. •— Les tratifs. — Émeutes. — - TnterTen-
lion armée. — Constitution imposée.
Ïjvn des pins déplorables effets de TexisteiMe tl'une classe aristocratique dans une république, est, s»is contredit, l'exemple donné aux antrts classes. Celles-ci cherebent à reporter sur d'autres les mépris et la morgue qu elles endurent , et pour peu que les institutions du pays se prêtent aux distinctions sociales, Fétat se trouve insensiblement divisé en classes dont les intérêts, mis en présence par les événemens^ ne peuvent manquer d'y maintenir une irritation et des défiances continuelles. Un état républicain ne sera jamais «ssiiré d'une longue tranquillité^ s'il existe dans ^on sein autre cbose qu'un peuple et des ma^jitstrats qu'il choisit.
C'est par ces principes que vont s'expliquer totit naturellement les troubles qui suivirent dé près redit de 1768. A peine était-il sanctionné et mis en vigueur, que les natifs^ dont l'émancipationoi-
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vile avait été parcimonieusement accordée , etTémancipation politique réduite à l'admission annuelle de cinq natifs à la bourgeoisie^ se plaignirent hautement du peu de générosité des citoyens. Le Sénat approuvait secrètement leurs plaintes ^ lé résident les encourageait sans se cacher^ et les citoyens, qui voyaient s'établir une concurrence commerciale , depuis Tédit qui avait permis aux natifs de trafiquer des ouvrages fabriqués par eux^ furent les premiers à s'élever contre cette disposition de redit , et à exiger que le sens en fût expliqué et restreint. Le Sénat n'attendait que ce moment pour se prononcer contre les prétentions des natifs, dont il n'entendait pas favoriser les vues, mais qu'il voulait brouiller avec les représentans. L'occasion ne tarda pas à se présenter. Un natif, J. Bâcle, avait voulu prendre la qualité de citoyen et soutenir publiquement qu'il en avait le droit, le Sénat le condamna à dix ans de bannissement ^ Ses amis ne connurent plus de bornes dans leur exaspération. Les libelles satiriques et virulens se répandirent dans le public et contribuèrent à envenimer cette nouvelle querelle, plus menaçante pour l'avenir que celle de la bourgeoisie avec le Sénat.
Par une politique qu'il serait permis de quali-
' Cette sentence fut rendue le i3 mai 1768 ( registres des Conseib. )
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fier bien sévèrement, le duc de Choiseuil choisit ces conjonctures délicates pour réaliser son projet de fonder à Versoix une ville , qui deviendrait la rivale industrielle de Genève. Voltaire fut chargé de renouer ses relations avec les natifs , de leur offrir mille faveurs, s*ils voulaient venir se fixer
dans la nouvelle cité, et d'entretenir leur animo-
site contre les représentans. Le succès ne répondit ni aux espérances du ministre , ni aux manœuvres da diplomate philosophe. Les haines qui divisaient les natifs et les citoyens se perpétuèrent, il est vrai, mais Voltaire en fut réduit à dire :
A Versoix nous ayons des mes Et nous n'avons pas de maisons.
Cependant les natifs ne sortaient plus qu'avec répée au côté : ils se réunissaient dans des cercles auxquels ils n'admettaient pas les citoyens, et dans toutes les occasions ils cherchaient à se proclamer citoyens eux-mêmes. Comme leur aisance, leur indépendance et leurs lumières remontaient moins haut que celles des bourgeois , ils ne surent pas user des mêmes moyens qu'eux , et compromirent leur cause par défaut de conBance dans les hommes qu'ils avaient investi du soin de la défendre. Les citoyens triomphèrent par leurs commissaires; les natife agirent individuellement et se perdirent. Quelques-uns d'entre eux, le vertueux Bérenger, par exemple, avaient une grande portée politique;
a02 HISTOIRE DE GENEVE. (^77^)
mais ils ne se placèrent pas assez haut pour doixii* ner leur parti. S'il s'agit seulement de résister^ Tunion suffit^ les chefs sont inutiles; s'il faut conquérir, des chefs sont indispensables aux partis, comme un général à une armée qui attaque.
Les natifs étaient dans ces dispositions quand le Sénat ordonna Femprisonnement de Tun d'eux ^ qui^ suivant l'exemple de Bâcle ^ s'était arrogé le titre de citoyen, et avait , sur une place publique, chanté des couplets contre la loi de réélection. Au moment où le tribunal allait le juger, ses amis se réunirent en foule dans les alentours de THôtelde-Ville , et s'y livrèrent à des cris et à des démonstrations violeûtes, que ne purent réprimer ni les avis, ni les injonctions d'un syndic. L'accusé ne fut condamné qu'à six mois d'arrêts domestiques. A la nouvelle de cette sentence, qu'ils attribuèrent à la faiblesse plutôt qu'à la modération , les natifs reçoivent l'accusé avec de bruyans vivats; mille bras l'enlèvent et le portent en triomphe dans les rues de la ville , le chapeau orné d'une branche de laurier. Enivré par cette ovation , ee natif rompit les arrêts dès le soir même ^ et porta Tes-
> C'était un notmiië Resaegaire qui fut arrdttf ponr ayoir chtntf avec Munier dit le Rouge» des couplets satiriques dout le perruquier Benaud ëtait Tauteur. Ces couplets étaient une réponse à ceux qu'un nommé Sicher avait faits contre les Grimauds : on appelai taîiisi les natifs du parti des Conseils.
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pression de sa gi-atîtiide aux cercles de sa dasse. En présence d'une yiolation aussi flagrante des lois, €t de ce mépris aiTiché pour ses arrêts, le Sénat pensa qu'il devait agir avec vigueur, mais il Be pouraît le faire qu'avec le concours des citoyens^ car s'il n'était pas d'accord avec eux, il a'exposait à les voir s'unir aux natifs. Dans le but de-»'assurer àt^ dispositions de la bourgeoisie^ il oorrit des conférenoes avec ses anciens commis*aaires et ses apôtres les plus considérables , et, dé~ âormais assuré de leur coopération , il s'apprêta à fiiire saisir et emprisonner le coupable, et adonner le «gnal d'«ine prise d'armes générale , au moindre symptôme de redis tance de la part des nalife» Les choses êe passèrent comme on l'avait prévu : r&rrestation eut lieu ; les natifs commencèrent à se rassembler, mais à l'instant le tocsin sonna, et ila ae trouvent places entre la rébellion ouverte et raccomplîssement de leurs devmrs. En effet, sol-^ diis dans lea compagnies bourgeoises , ils devaient se rendre à leurs places d'armes; s'ils y manquaient et restaient armés , ils aii>oraient l'éten-* dÉsil de la eédition. Le plus grand nombre se sou«« mit. Qvielques eoups de fusil furent tirés, et trois victimes de ce parti payèrent de leur sang la faute qu'il venait de commettre '. Sur un
" Le père Olivier, Tieiilard de près de TOanê , «qui latli^ par Frario ; Chalet qui ayant tif^ êon sabre csatre Riékard , notaire ,
seul point , à la rue Verdaine , un groupe assez nombreux résista aux ordres de ses ofTiciers, et à rintimation d'un sénateur. Bérenger luimême s'y précipita avec un grand dévouemeDt et contribua beaucoup à calmer l'orage. Bien que son zèle pût être activé par la pensée de l'inutilité d'efforts si mal combinés^ il devait s'attendre à une toute autre récompense ; on l'arrêta et il fut confondu avec deux ou trois cents autres natifs qu'on entassa dans la prison de la tour de nie , dans le temple de Saint-Gervais et à la Grenette. Le calme fut bientôt rétabli par Tefflpire des forces réunies delà bourgeoisie^ d'une partie des natifs et du gouvernement^. Le soir on fit des recherches brutales dans le domicile des chefs présumés de cette classe : elles fu^ rent inutiles^ mais elles la blessèrent profondément, et certes^ chaque citoyen put se dire, à la fin de cette journée , ce que le commissaire Flournoii disait la veille pour empêcher la bourgeoisie de se liguer contre le Sénat : a Le voilà (( donc accompli le plus profond , comme le plus f( ancien dessein des aristocrates , celui de, sépac< rer des frères , de désunir des hommes liés ju$*
fut iné par lui , et ChevaUer qui ëpronva le même sort de la part de son coosiu Paccçrd sur lequel il avait voulu tirer, mais son fusil avait fait faux feu.
■ Cette émeute eut lieu le i5 février 1770.
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ce qu'ici par les nœuds du sang , de l'amitié , de la u reconnaissance y et qui devraient l'être depuis ce long-temps par ceux d'une liberté commune, ce Plaise à Dieu que cette inimitié contre nature a ne tourne pas un jour contre la liberté des uns (€ et des autres ! »
Le rétablissement de la tranquillité n'amenait pas la solution des difficultés élevées par les natife : les partis qui triomphent sont ordinairement injustes et peu généreux. Cependant les antécédens des citoyens laissaient espérer de leur part plus de justice et de modération. Le Sénat se chargea d'activer leur irritation au lieu de la ralentir^ et pour cela il prit des moyens qui devaient le décharger de la responsabilité qu'il craignait d'encourir seul. Dans ce but, il proposa au Conseil général de s'arroger, pour cette fois , une sorte de dictature populaire, en jugeant sans témoins et sans procédure les chefs des natifs, et en joignant à cette odieuse sentence des concessions législatives en faveur des vaincus. Quelques commissaires de la bourgeoisie aperçurent le piège dans lequel le Sénat cherchait à la faire tomber, mais leur opposition céda quand les députés de ce corps leur assurèrent qu'ils avaient en main des preuves irrécusables de la culpabilité des huit natifs dont ils demandaient le bannissement; qu'il fallait se hâter de terminer par un grand acte de
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démence cettecrise inquiétante ; car de puissantes familles f le duc de Ghoiseuil et son agent devant a^ trouver compromis par une enquête judiciaire, OD devait Téviler à tout prix. C'est par de telles insinuations que le jSénat arriva à faire du Gonseil général Tinstrument de ^e,^ vengeances^ et à lui faire considérer comme un acte de générosité la persécution la plus» odieuse* En effet> sous cette influence décevante, le Conseil général sanclioQBa ledit que lui présentèrent les Conseils inférieurs^ et aux termes duquel Bér enger, Âuzt^re , Mottu, Luya y Pouzait y F. Pouzait , Rival et Henri Valea* tin y furent bannia à perpétuité. L'édit accordait quelqueaavantages insignifiansauK natift, etpro^ clamait une amnistie générale pour tous ceux qui pourraient avoir pria part aux derniera troubles^; mais un article spécial interdisait aux na&ifs de prétendre jamais à d'autres droits et à réclamer ceux qu'ils soutenaient avoir possédés-^ seus peine d'être poursuivis et punis ^ mcoie capitalement comme coupables dia rebellioa. Yai* nement prétendrai t-oo que le Conseil général représentant la souveraineté^ pouvait, dans an cas aussi grave, rappeler à lui tou& les pouvoirs i redit de ce jour néfaste n'en demeurera pas. moins un monument déplorable de l'égarement et de la
t Cet ëdit fut sanctionné le 2a février 1770 ( registres des Conseils. )
faiblesse des citoyens^ qui, cédant aun perfides suggestions du Sénat ^ osèrent se faire dans leur propre cause, législateurs, juges et exécuteurs de leurs sentences.
Parmi les motifs allégués par le Sénat , un seul avait quelque vérité , c^était la part que prenait le résident Hennin aux intrigues des natifs : ceux-ci conféraient secrètement avec lui, et il s'était chargé de faire tenir au duc de Choiseuil un Mémoire où ils offraient de transporter à Versoix la fabrique d'horlogerie de Genève. Après la journée du i5 février, Hennin fut le premier à s'élever contre ses protégés de la veille^ en déclarant que leurs prétentions étaient aussi criminelles que chimériques , et que l'on ne saurait trop exalter là sagesse, la clémence et la paternité de la disposition pénale de l'édit. Cependant la prospérité éventuelle de Versoix mourut avec le duc de Choiseuil ; c'est alors que Voltaire , qui avait à réparer envers les natifs le tort de son premier désaveu, offrit aux proscrits et à leurs amis une généreuse hospitalité dans sa seigneurie de Ferney. Son intérêt pour eux se soutint jusqu'à sa mort.
Pendant que De Luc , du côté des représentans, et G. Turrettini, de celui des patriciens^ s'efforçaient de ménager une sincère réconciliation entre les partis; pendant que pour en hâter le moment lés citoyens élevaient au syndicat le magistrat sous
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l'administration duquel la garantie avait été invoquée y et portaient au grand Conseil les fils des familles patriciennes; pendant que lord Mahon cherchait à faire revivre le goût des fêtes populai- , res^ si influentes pour maintenir des rapports intimes et habituels parmi les citoyens de toutes les classes; pendant que De Saussure présentait un plan de réforme pour l'éducation publique^ presque stationnaire depuis Calvin; pendant que l'admission de quelques natifs à la bourgeoisie et la bienveillance que leur témoignaient les bourgeois, opéraient entre eux une fusion morale , précurseur infaillible de l'égalisation politique des droits de tous; le parti aristocratique agissait dans des vues diamétralement opposées , les petits-maîtres tournaient en ridicule la bourgeoisie qui les élisait , et l'aristocratie abreuvait le professeur De Saussure de tant de dégoûts, qu'il relira lui-même son plan de réforme académique. Le corps de l'Académie s'en empara pour l'abandonner comme lui.
Mous arrivons au moment où les natifs, jusquelà divisés , et surtout depuis l'exil de huit de leurs chefs, allaient se créer une politique entièrement nouvelle , aussi bizarre dans ses moyens que désastreuse dans ses résultats. La manière d'agir adoptée d'abord par les natifs , et qui en jeta une partie sous la bannière des représentans , pendant que
l'autre arborait les couleurs des négatifs , appartenait à Voltaire , dont le but secret parait avoir été d'amener quelque catastrophe , qui jetât l'industrie de Genève à Versoix ou à Ferney . Voici ce que Voltaire disait à Rival ^ Roget^ PouzaitetMottu^ dans une conférence qu'il eut avec eux au sujet de Ja supplique qu'ils rédigeaient pour les Conseils ' : <c Mes amis y vous ne ressemblez pas mal à ces p&r< tits poissons volans qui , hors de l'eau , sont €c mangés par les oiseaux de proie , et qui , se re- « plongeant dans l'onde , sont dévorés par les a grands poissons. Vous êtes entre deux partis a également puissans : vous serez victimes des in«^ « térêts de Fun ou de l'autre, et peut-être de tous ce les deux ensemble. En vous attachant à l'un €c d'eux ^ vous vous exposez à partager ses revers, a et cela pour les plus médiocres avantages qu'il « voudra bien vous accorder, s'il est vainqueur. K En vous fixant à une exacte neutralité , chose a presque impossible, vous serez sacrifiés à leur « commune réunion, à moins que l'un et l'autre « ne soient accablés ensemble; et ceci ne peut ar-- « river que par la ruine entière de votre patrie. K Sentez donc toute l'horreur de votre situation , €f et ouvrant les yeux sur le péril où vous êtes, « comprenez enfin, que de votre division mêmts
" Némoirei mADUscrîU et autheuUqti€« d'uo co]il€pi)>or«ink- , ToM. III. i4
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a naîtra votre salut. Tâchez de vous donner de c< Fimpor tance auprès des deux partis. Ceux d'eni( tre vous qui se seront attaches au Conseil sauff' veront les natifs qui auront épousé le parti de la ce bourgeoisie , au cas que celle-ci ait le dessous. fc Ces derniers^ au contraire^ serviront de défen- « seurs aux autres , si le gouvernement est vaincu. « Enfin les neutres^ comme un corps de réserve , <c pourront toujours se joindre à la partie Jqui aura « eu l'avantage de l'emporter sur ses concuri< rens. » [Bien que cette politique manquât es- ' sentiellement de bonne foi , et ne fut qu'une con«ception vraiment machiavélique^ elle sembla pré* sider aux démarches ultérieures des natifs^ jusqu'à redit du 32 février.
Au commencement de janvier de la même année^ un natif doué d'un talent et d'une habileté remarquables , était revenu à Genève , sa patrie : c'était Isaac Comuaud , écrivain insinuant et caustique , logicien serré et travailleur infatigable* A peine arrivé , fort de ses talens^ jaloux du crédit et de la célébrité qu'obtiennent d'ox^dinaire les chefs de partie et ne redoutant aucun des dangers de la carrière où son ambition le poussait^ Cornuaud tailla sa plume, et lança ses premiers écrits politiques. Le système qu'il se proposa de fiùre adopter par les natifs n'était ni plus loyal, ni plus patriotique que celui que préconisait Voltaire; 11
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chercha à inspirer aux natifs Tidée d'une neutralité apparente , mais d'une alliance secrète avec les Conseils. Le hut qu'il se proposait était de fiiire recherdier les natifs par la bourgeoisie, d'encourager la résistance du Sénat ^ et de compromettre si Tiolemment Faristocratie avec les représenfans^ qu'une intervention armée de la part des puissances garantes devint nécessaire. Alors en ménageant à son parti Tappur de la France, des cantons^ et celui des patriciens, il se promefttait d'obtenir pour lui beaucoup d'avantages matériels, au prix du sacrifice dés droits politiques, dont il fesait peu de cas. Il ne pouvait faire réus^ 3ir son plan qu'en le laissant ignorer à tous, et en y fesant concourir des volontés abusées et des intérêts contraires. Il réussir au-delà de ses espérances. : . ' Assurément l'aversion que Gornùand avait .côn'*çue pour le parti représentant n'avait que tfop de motifs fondés; Pendant féchauffouréè du i5 fc- Trier, il avait été désarmé et obligé de se cacher. Sa femme, enceinte, avait été menacée et maltraitée; enfin le grief commun à son parti se joignant à ceux qui lui étaient personnels, il résolut, avec toute l'énergie d'un grand caractère, de perdre ses ennemis. Pendant que d'un côté il publiait de piqimntes brobhures, de l'autre il donnait l'exem** pie de la désobéissance la plus obstinée aux règle--
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mens militaires. Grenadier dans le régiment de l'Hôtel-de-Ville, «n le vit réclamer avec instance que ses armes, qui lui avaient été enlevées le i5 février, lui fiissent rendues avec honneur^à la tête de sa compagnie , à la parade ^ et quand cette cérémonie eut lieu, les refuser dédaigneusement, et aller monter la garde dans le régiment de la rue du Temple , où il se montra si récalcitrant, qu'on renonça à lui imposer le service. Cet exemple, d'abord peu suivi , le fut a^suite davantage. Les natifs ne se rendaient qu'en petit noQQbre aux exercices militaires, encore était-ce d^n$ un si grotesque, accoutrement qu'ils n'étaient -vraiment bons qu'à les rendre ridicules. Dans le même temps, Mallet publiait son compte rendu , diatribe virulente dans laquelle il s'élevait avec indignatioa contre l'édit du 32 février. Silvestre, Âuzière, Bé- .renger lui-même, écrivaient dans le même sens; tant d'efforts réunis enlevèrent laniajoriljé des natifs au parti des représentans , bîep que ceux^i, dont l'influence sur le gouvemeaient commençait à être assez forte , se fussent empressés de faciliter à un assez grand nonibre d'entre eux l'acquisition des droits de bourgeoisie. '. : ' *
Trop habiles pour ne pas exploiter les évàie*mens ', les négatifs , dirigés par les magistrats qui .avaient résigné leurs fonctions, se remettaient du trouble où les avait Jetés l'édit de 1768 : ils se réu-
nissaient dans une maison du Pré-I'Evêque^ et là ils délibéraient sur les intérêts de leur caste. Ils avaient des créatures dans les Conseils , intriguaient auprès des natifs^ cherchaient à se rendre les ministres français favorables^ et publiaient de temps en temps des pamphlets, en réponse à ceux de la bourgeoisie. Les dispositions respectives des partis n'étaient rien moins que pacifiques ; la bourgeoisie était préparée à tout , l'aristocratie dominait le grand Conseil et parfois le Sénat y effrayé toutefois par la réélection; pour les natifs, Hs ourdissaient leurs trames dans la cité , au cercle du salon Marchinvilie ; à Ferney, sous Tégide de Voltaire , et à Garouge, dans la maison du marquis de Yiry. Cependant ces élémens divers ne pouvaient guère produire une explosion violente , à moins que des événemens ultérieurs ne vinssent leur donner plus de force , et les choquer entre euK.
Depuis redit de lySS, les citoyens n'avaient cessé de réclamer la publication du code qu'il avait ordonné. Ainsi pressé , le Sénat publia enfin en juin 1774 une collection informe des édits civils, travail bien incomplet pour s'être fait attendre près de quarante ans. En effet , on n'y trouvait rien qui eût rapport aux droits et aux devoirs des corps politiques, et encore moins la collection complète des édits ou des actes du Conseil gêné-
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raU A calculer rigoureusement d'après le temps qu'employait le grand Conseil à l'examen de cette œruyre , un demi-siècle eût à peine suffi pour la terminer. Quand ce recueil parut, les représeatans s'indignèrent et coururent se plaindre au Sénat de ce qu'il ne remplissait pas le vœu de Tédit; car s'il s'agis^it de révision , tous les ordres de l'état devaient y concourir^ et si, au contraire , on devait se borner à une collection des anciens édifs^ pas un seul ne pouvait être oublié. A deux représentations consécutives > rédigées sous les inspirations du jeune Duroveray, le Sénat répondit que sa volonté était inébranlable ^
Ce n était pas sans de vives discussions que le Sénat s'était mis en opposition directe avec les représentans. Le conseiller Cramer l'y avait entraîné après de vives discussions f en lui fesant espérer que l'indignation populaire dont on leffrayait ne serait pas assez générale pour faire craindre une destitution. Ses prévisions le trompèrent^ caries quatre sénateurs les plus connus par leurs opinions aristocratiques^ furent exclus à une majorité de neuf cent cinquante suffrages contre cinq cent cinquante. Cramer était du nombre ; les trois autres étaient les anciens syndics Rilliet, Sarra-
> Représentations da lo mai et i*' novembre 1776 ( registres
des Conseils. )
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8m et Bufie '• A la suite 4e cette manifestation , les Conseils proposèrent à l'assemblée souveraine de décréter une révision générale des édits*, destinée à rendre la législation plus claire , plus précise et. plus complète. Le travail préparatoire serait confié à une commission prise dans les deux Conseils inférieurs et mi-partie , c'est-à-dire composée en égal nombre de négatifs et de représentans. Le projet d'édit contenait, en outre, quelques mesures d'ordre relatives aux rapports du grand Conseil et du Sénat avec la commission. Le Conseil général s'empressa de l'approuver ^, et les commissaires, choisis par les Conseils avec la plus entière bonne foi dans les deux opinions , se mi* rent à l'œuvre.
L'avocat Duroveray et le syndic Turretlini^ le premier distingué par des talens éminens , le second par son excellent jugement et par sa modération , furent investis du soin de tracer une e^ qnisse du code dont on allait s'occuper. Lullin et Des Arts aspiraient à cette marque de confiance , et ne dissimulèrent pas leur mécontentement toutes les fois qu'ils purent le produire. Des Arts , fils de l'un des anciens commissaires de la bourgeoi-
" Cette destitution eut lieu le 26 janvier 1777 ( registres des Conseils. )
* Ce Conseil géiéral eat lieu le 22 mai 1777 (registres desCon-, seils. )
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sie ^ avait été élevé dans les principes des représentans : il dut à cette position son élection à la place de procureur-général , dans Fexercice de laquelle il ne répondit pas à ce qu on avait espéré de lui. Le grand Conseil acheva de le rallier au parti négatif^ en rélisant membre du Sénat au moment de la destitution.
Le moment était arrivé pour les natifs de présenter leurs griefs à la commission de révision, car redit politique allait être rédigé le premier^ et cette occasion perdue de faire consacrer leurs prétentions ne se représenterait pas de long-temps. Comuaud le sentit, et après s'être concerté avec les exilés de Femey, il lança dans le public une nuée de brochures , dans lesquelles , sous forme de contes , de dialogues , de projets de représentation , d'examens , il prouvait, et, il faut le dire, avec bonheur, que la république ne pouvait espérer de tranquillité tant qu'une aussi notable partie de la population resterait dans l'état d'abjection où l'avait rejetée l'édit de 1770. Il y avait du courage à braver ainsi la disposition pénale de cet édit; mais tel est le sort des lois trop sévères, elles sont inconciliables avec les mœurs , et restent sans exécution possible^ parce que le moment d'irritation qui les a produites une fois passé, on ne voit plus que leur exoi:bitante sévérité , devant laquelle recule la conscience de l'honnête homme. Les pu-^
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blications cle Cornuaad ne lui attirèrent donc aucune poursuite : elles ne produisirent pas d'ailleurs l'effet qu'il s'en était promis. Affligé du peu de succès de ses premiers efforts autant que du iroid accueil qu'il avait reçu du commissaire Duroveray , il parut renoncer à la carrière politique. Ses projets n'étaient qu'ajournés; car dès-lors il avait tourné ses vues du côté des négatifs.
Les choses étaient en cet état, et les négatifs, organisés en comité secret^ avaient jusque-là masqué assez habilement leurs démarches^ lorsqu'une fâcheuse division éclata parmi les membres de la commission. Les représentans, fiers de leurs triomphes récens , soutenaient leurs opinions avec quelque dureté. Les membres négatifs^ peu faits à ce ton impérieux ^ qu'ils voulaient bien prendre euxmêmes , mais qu'ils ne savaient pas écouter, s'em-^ portaient habituellement. Un jour ^ l'un d'eux ne craignit pas d'avancer que le Sénat paralyserait, quand il le voudrait , l'influence du Conseil général en refusant de le convoquer aux époques habi-* taelleSo « De tels magistrats , s'écrie J. Yieusseux, fc mériteraient d*étre mis hors la loi , comme dans u les anciennes républiques. — Voilà donc » replice que le syndic De Chapeaurouge^ l'anarchie dans <i laquelle on aspire à nous plonger : je ne veux
f Le 94 leptembre 1777.
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<i plus siéger avec de tels collègues. » 11 dit^ et se lève pour sortir ; la moitié des coramissaires négatifs le suit; le reste continue à siéger. Le Sénat remplaça les démissionnaires^ et les travaux ne furent plus interrompus; tout semblait même faire présager une réconciliation sincère entre les deux partis.
L'opinion publique^ éclairée par la démarche de DeChapeaurouge et de ceux qui l'avaient imité, commença à soupçonner Texistence du comité négatif. La destitution du conseiller Des Arts, apostat des opinions populaires ^ donna plus d'activité à ce comité , et acheva de révéler son existence. Le Conseil étroit , effrayé par ces destitutions , n'offrant plus aux négatifs les mêmes garanties , ils dirigèrent tous les efforts de leur coalition vers le grand Conseil , dans le sein duquel ils s'étaient ménagés une majorité. Des Arts était sans contredit, après Turrettihi , la meilleure tête du Sénat y où il était entré Tannée précédente , et dont son brusque changement d'opinion venait de le faire sortir. Il disposait, de plus ,^4es voix de son père et de son frère ; aussi devint-il bientôt l'ame du parti négatif : LuUin y jouait le second rôle. Quand ils se furent tous rangés à l'avis de chercher, dans le grand Conseil , le sàlut de leur parti, les négatifs s'arrêtèrent à l'idée de faire sanctionner par lui une résolution qui anéantit la commis-'
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sion mi-partie 9 et rendit son travail inutile. Ils intriguèrent, d'un autre cotéy pour réveiller la susceptibilité des puissances garantes , en cherchant à leur persuader que le travail du nouveau code ne tendait à rien moins qu'à renverser Tœuyre de la médiation et l'acte de garantie qui devait la soutenir. Ils présumaient avec raison que le souvenir de la victoire des représentans , en 1738^ sur les garans eux-mêmes et sur leur prononcé, ne devait pas être effacé à la cour de France , et que son intérêt autant que son éloignement pour les principes démocratiques , ne lui permettraient pas d'être tout-à-fait indifférente au sort des riches qui avaient placé des sommes immenses dans ses fonds publics, et qui continaaient d'alimenter ses emprunts de leurs revenus, et de leurs capitaux au besoin* La suite prouva que ces présomptions ne manquaient ni d'habileté, ni de justesse. Dans ce temps, Cor* nuaod avait entrepris un Mémoire qu'il voulait présenter à la commission au nom dai natifs; mais dés rinstant qu'il la vit divisée , et que Texistence du comité clandestin des négatifs lui fut connue , il revint à son premier projet, celui de profiter éventuellement des passions des deux partis.
Le grand Conseil avait accordé deux ans à la commission pour faire son travail. Malgré l'étonnante activité déployée par Turrettini et Durove-
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ray, à Texpiration de ce ternie, l'édit politique put seul être publié et présenté à l'approbation des Conseils^ dont il fallait obtenir une prolonga** tion de terme pour les autres parties des édits '. Les négatifs attendaient ce moment avec impatience : d'avance ils proclamaient que ce travail était infecté de toutes les aberrations d'un esprit révolutionnaire et démagogique; aussi se hâtèrent-ils de le critiquer dès qu'il eut paru, mais de telle façon que les puissances garantes se vissent appelées à se mêler de la querelle.
La publication du projet de code ^ c'est-à-dire des deux premiers livres de l'édit politique , et la demande d'un nouveau délai, en réveillant les espérances du comité des négatifs, donna une nouvelle activité aux intrigues des agens genevois à la cour de France. Tout y avait été admirablement disposé pour circonvenir le comte de Vergennes. L'ancien résident Hennin était devenu son premier commis; le crédit des Tronchin avait fait accréditer auprès de lui l'ancien auditeur Des Franches , en qualité d'envoyé de la république à Paris ; de telle sorte qu'il ne recevait que des communications qui lui peignaient le parti représentant comme absolument isolé, bien que tout-puis* saut par la faiblesse du Sénat. Déjà avant la créa-
' Ce IraTail fut poblid le 7 avril 1779.
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tion de la- commission mi-partie^ le syndic De .Ghapeaurouge avait fait un voyage à Paris , et avait. été présenté au ministre. C'est à son retour .de ce voyage , pendant lequel il avait commencé à se ranger aux opinions d'Hennin et de Desiranchesy qu'il s'était étudié à rompre les travaux de la commission. Sa retraite et celle de ses amis n'ayant pas amené ce résultat, il demanda la dé* charge de ses emplois , et se réunit aux mécontens avec LuUin et Des Arts.
L'influence du sénateur Turrettini maintenait toutefois le Sénat dans une ligne de modération dont il fallait lui tenir compte. Aussi ce vénérable magistrat étaît-il en butte aux déblatérations et aux insultes des hommes de sa classe* Peu de temps, auparavant I il; venait d'éprouver une gran<^ 4le humiliation sans que son courage eût fléchie Au moment où Louis Xyi voulut renouveler, pour les rendre plus complète , les traités qui. unissaient la Tn^noe aux treize, caùtojtis, Berne et Zurich firent quelques. ou v^turea qui laissaient entrevoir à la république la possibilité d'être reçue à titre de canton dans la confédération helvétique. Desfranches, Ilennin et les négatifs insinuaient qu'il: fallait s'adresser à la France pour obtenir cette admission par son entremise. Turrettini prçvît que si Ton s^adressait à cette puissance^ elle mettrait des conditions à.seshana offices^ et ia nature de
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ces conditions pouvait s'induire de l'aversion que le ministre Yergennes montrait contre les représentans. Il conseilla au Sénat de s'adresser tout naturellement aux cantons avec lesquels la répor blique avait eu constamment des rapports intimes. Son avis prévalut ^ et il fut chargé d'aller luimême négocier cet important traité. Sa réputation et ses talens lui concilièrent Testime et raffiection de tous les magistrats suisses , et le succès était près de couronner ses démarches, quand, grâce aux intrigues de Desfranches et des Tronchin , le Sénat, égaré par de faux rapports, le désavoua et le rappela , pour avoir à rendre compte de sa con** duite. On avait réussi à soulever tous les partis contre lui. Cependant Turrettini , revenu à Ge* nève , exposa l'objet , la nature et le succès de ses ilémarches ) ses ennemis futent confondus; mais Desfranches venait de mettre la main à la négociation ; le jponient fisivomble était passé , et Genève resta isolée et livrée à l'influence flrahçaise, que les Tronchin et leurs adhérens fesaient considérer comme un bienfait ^
*- Les- Tronehin dont il est ici question ^tarent les frères de Tronchin ,^ ancien procureur-général, qui arait requis la condamnation des ouvrages de J. J. Rousseau. L'un était médecin célèbre et l'autre habitait Paris comme lui. Tous deux fréquentaient la cour, tondis que leur frère, retiré des afiklres pubii* quel «drhMl à âa ranipisne de la Boiiiiàr*.
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S'il s'était agi de discuter le mérite du projet d'édit politique qui venait de paraître ^ on aurait conçu la publication de ces mille écrits polémiques qui inondèrent la cité et les provinces voisines, et qui étaient presque toutes dirigées contre oe code. Personne ne soupçonnait alors le but de ces écrits; les représentans y répondaient sans aprière-pensée, ne se doutant pas que l'intention de leurs adversaires était de faire rejeter ce projet sans discussion ^ par une mesure préventive imposée par le ministre français /et que la majorité négative du grand Conseil ne craindrait pas de prendre , en opposition avec les lois et avec l'édit de 1738. Le second objet de ces- brochures était de prouver que le nouveau code renversait l'édit de 1 738 y Tacle de garantie et la constitution. Ce qu'il y a de plus bi?;aiTe dans ces manœuvres , c'est que dans oe moment même où ils allaient violer la constitution et les édits par un acte solennel , et tout cela pour ]es anéantir ensuite et donner à Té^ lat une loi fondamentale plus en harmonie avec leurs principes , les négatifs affichaient le respeot le plus profond pour la constitution et les édita, et prenaient le nom de constitutionnaires.
Comme le moment de la discussion sur la demande des commissaires approchait, la guerre de .plume pour et contre le projet d'édit recomm^iça avec fureur. Une déclaration remise à M. l'ancien
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syndic Bonnet, commissaire , par Marc Chappuis et quelques autres citoyens 'y en devint le signal. Cette première attaque , iaite par d'anciens com« . missaires de la bourgeoisie, que les négatifs avaient su gagner à leur cause, fut dirigée par leur comité clandestin , et surtout par Des Arts , qui ne manqua pas de la soutenir par des écrits pleins de finesse et d'habileté. On ne tarda pas à reconnaître la plume de Des Arts. Clavière, Duroveray, Chauvet et le pasteur Reybas, lui répondirent avec avantage^ mais ne purent le ramener, tant il avait été exaspéré par sa destitution. Cette polémique animée se soutint vigoureusement jusqu'au moment où le Sénat, après avoir accédé lui-même à la demande en prolongation des commissaires-r^ présentans, porta au grand Conseil une proposition tendant à décréter : que le projet de révision des édits politiques, des titres et causes d'injures, €t des matières criminelles, devrait être terminé au i^'mars 1783, puis imprimé, puis enfin pro^ posé in globo à l'approbation des trois Conseils , dans le terme de deux mois , à dater de la distri- ))ution du projet; que la révision générale de tous les édits et règlemens devrait être achevée au .1*'' mars 1 785 , et que pendant le temps occupé par .ces tra.vaux , nul ne pourrait réclamer les édits
' * GeUe cl<^claratioii , rëdigëe dans le sens des aégatils , fut nn mise le 17 juin )779.
antérieurs à 1568^ l'édit de 1777 restant en vigueur ^
Les représentans furent on ne peut plus étonnés des longs et orageux débats qui s* élevèrent dans le sein du grand Conseil , à l'occasion de Favis du Sénat. Duroveray soutint la discussion avec plus d'éloquence et de loyauté que de prudence. Au lieu de se borner à parler sur le renvoi demandé y il se laissa entraîner à disserter sur le mérite du projet de code. On lui demanda ce que le code fesait pour les natifs , il répondit qu'on les y plaçait y à Tégard des citoyens , dans la même position que des locataires seraient vis-à-vis de propriétaires, dont il ne dépendrait que d'eux-mêmes de devenir les égaux. On le pressa sur la conservation de l'édit de 1738 , et il répondit que l'esprit de cet édit revivait dans le nouveau projet ^ mais que tous ses termes et toutes ses dispositions ne pourraient y être consacrés. Les négatifs profitèrent de ces paroles qu'ils travestirent : ils man-dèrent à la cour de France que les représentans venaient d'avouer l'intention de fouler aux pieds l'édit de 1738^ et aux natifs ils dirent que ce parti les traitait de locataires. Ces expressions^ pi*ésentées comme injurieuses et malignement commentées par Cornuaudy rallièrent beaucoup de natifs
' Extrait des registres des Conseils du 16 août 1779 (archives.) ToM. III. i5
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au parti de Des Arts^ et firent prendre , par le ministre Vei^ennes, la résolution d'assurer son triomphe.
Au Conseil des Deux-Cents^ le temps se passait en déclamations virulentes^ dont l'effet avait un grand retentissement au-4ehors. On en était là lorsque l'ancien syndic De Chapeaurouge ^ l'un des principaux membres du comité clandestin et le dépositaire des manœuvres secrètes de Desfranches, d'Hennin et du ministre français, proposa au grand Conseil de déclarer dissoute la commission mi-partie, à dater du lendemain ; de suspendre toute décision sur l'édit à présenter au Conseil général, jusqu'à ce qu'il eût été formé une autre commission, et de renvoyer au Sénat, afin que ce corps présentât à ce sujet un préavis , le plus promptement possible ^ En adoptant l'avis de De Chapeaurouge, le Deux-Cents décidait sou«verainement des points sur lesquels l'initiative du Sénat ne l'avait pas appelé à délibérer : il anéantissait le projet déjà élaboré , supprimait la commission, et en décrétait la création d'une nouvelle. On conçoit que les représentans ne manquèrent pas de s'élever contre d'aussi monstrueuses prétentions : ils présentèrent, par l'entremise des
■ Les discussions s^ouvrirent en grand Conseil le ao août, et c'est le 3o c[ae De Chapeaurouge déposa et déreloppa sa proposition.
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membres représentans du grand Conseil^ une requête aux syndics^ tendant à faire retrancher de la proposition de De Chapeaurouge les points qui^ en dépit des termes de Tédit, n'avaient été au préalable ni traités, ni approuvés par le Sénat ^ Malgré cette opposition , et celle plus vive encore qui se manifesta dans son sein , le grand Conseil continua sa délibération 9 et la proposition de De Chapeaurouge y fiit approuvée à une majorité de cent cinq voix contre quarante-cinq ^. En consé-* quence ^ la commission fut déclarée dissoute , et 9an travail considéré comme non avenu.
Etonnés de cette inconcevable résolution^ les citoyens se hâtèrent de rédiger une représentation pour engager le Sénat à passer outre la déclaration du grand Conseil , et à porter au Conseil général la question du délai réclamé par la commission. Les négatifs prévirent l'influence que pourrait exercer cette démarche sur le Sénat; mais afin de la balancer^ ils se décidèrent à rendre publique la lettre que le ministre Yergennes venait d'adresser à Gabard-de-Vaux , résident français à Genève , depuis long-temps chargé par lui de s'entendre avec ce parti , et de le tenir au courant des événe-
' Cette déclaration fut remise anx syndics, le i*' septembre» > C'est le 3 octobre 1779 que cette résolution fut prise. Les négatifs qui remportèrent et leurs partisans prirent depuis lors, pour ({uelque temps , le nom des Cent-Cinq.
mens. La correspondance du ministre remontait à près de deux années ; il parait même que les séna* teurs ne s étaient exposés > en 1777 » à la destitution qu après avoir eu de lui la promesse de les soutenir ou de les venger. La lettre du ministre au résident annonçait que le roi de France avait les yeux ouverts sur ce qui se passait à Genève , et qu'il ne permettrait pas la moindre altération à redit de 1758. On y voyait que le roi était exactement instruit^ non du véritable état des choses , mais des dispositions du grand Conseil à rejeter le travail de la commission. « J'apprends cepen- « danl y ^écrivait le ministre^ que le projet est bien (( éloigné de réunir tous les suffrages , et que le « Deux-Cents en particulier^ qu'on peut regarder a comme l'élite des citoyens, parce qu'en général « il renferme ceux que la fortune attache le plus (( à la patrie^ comme leurs lumières les mettent « plus à même de la servir, se montrent peu dispo- (( ses à adopter un plan qui leur parait renverser a le gouvernement que le roi et les cantons de (( Berne et de Zurich ont garanti. Sa Majesté n'a (( aucun dessein d'attaquer l'indépendance de la a république , mai« elle a des droits à veiller sur (( sa tranquillité ; et n'y fut-elle portée par aucun « engagement , le voisinage et les rapports néces- (( saires entre ses sujets et les citoyens de Genève, (( lui en feraient un devoir Vous ferez sentir
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«< aux citoyeDS qu'en animant les esprits pour les ce entraîner à soutenir des changemens dans les (c lois^ qui n'auraient pas l'approbation presque (c générale 9 outre que le nouveau code ne rempliu rait pas: le but qu on a dû se proposer, il pour- <v rait se commettre quelque aete de violence^ dont H le roi serait, à tous égards, autorisé à prendreff connaissance ; et quant au fond de l'ouvrage , CI vous^ fixerez l'attention de chacun sur l'objet le^ ff plus essentiel , savoir : si les lois garanties par la ce médiation de 1758 sont existantes ou caduques, cf et s'il importe ou non à la république que cet (I acte de bienfesanee* de Louis XY et des princiic paux cantons soit rayé du nombre des- lois qui
(f composent son droit public La république
ce est maîtresse de se faire des lois^ mais il existe « des puissancesqui se sontpromis solennellement Cf de ne pas permettre que qui que ce soit ^ même< « parmi ses citoyens, lui en donnât ^ »
Ce langage prouvait que l'on avak' persuadé au* ministre que le projet de code renversait la garantie et les Ipis qui en étaient l'objet , que la masse et l'élite des citoyens repoussait le projet, et que l'on était près d'en venir aux maips. Mais cette lettre même que le grand Conseil publia comme
■ La lettre du ministre ^ M. Gabard-de-Yaux portait la date da !•' septembre , ce qui prouve qu'il ^tait informé d'avance de la rësolutioadu grand GonteiL
25o HISTOIRE DB GEIfàVB. (<779)
approbative de m résolutiou, en était ia critique; car le ministre ne combattait le code que dans le cas où il ne serait pas adopté par la presque généralité des citoyens y et le vœu de la nation ne pouvait être interrogé que dans le Conseil général.
Peu de jours après, cette lettre fut suivie d^une autre , adressée par le ministre au vicomte de Polignac, ambassadeur en Suisse : celle-ci était écrite dans des termes beaucoup plus violens, et elle ne proposait aux cantons co-^rans rien moins qu'une médiation appuyée d'une conduite ferme et imposante, seul moyen propre, disait de Vergennes, à arrêter les intrigues des démagogues de Genève. Ces deux lettres, répandues avec profusion, eau* sèrent les plus vives inquiétudes aux representans. Cependant les Conseils avaient été obligés de reconnaître que les faits allégués par le ministre dans ses dépêches, étaient dénués de vérité ; Desfranches se défendait de les avoir au^féréa; mais ils ne firent aucune réponse au ministre , et tout se borna à certaines mentions in^gnifiantes, consignées sur les registres publics. Les représentans ne se tinrent pas à d'aussi vaines protestations^ ils remirent aux syndics leur cor^ession de/biet leur défense apologétique, que le Sénat parut approuver. D'autre part ils cherchèrent à rallier à eux le corps des natifs , envers lequel ils avaient été oublieux et injuste|. En effet , la politique, à défaut
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d'un sentiment bienveillant ^ eût dû leur Ikire une loi de veiller aux intérêts des natife et de souscrire à leurs vœux , pour réduire le parti négatif à l'isolement. Les représentans Sentirent leur faute beaucoup trop tard ; déjà les natifs avaient lié leur cause à celle des préteùdus cotistitutionnaires^ par l'entremise de Cornuaud , qui sut entraver habile*
ment les démarches fiiites dans ce but.
Vers le milieu de novembre ^ Cornuaud eut une entrevue avec le résident Gabard-de-Vaux : il lui exposa son plan de conduite et le besoin qu'il avait de la double assistance de la France et dea négatifs, a Si vous avez le courage et la constance (c de poursuivre ce que vous avez si heureusement (c commencé j, lui dit le résident j. vous contribuetf rez plua que personne à amener une révoluce tion importante et fkvorable aux natifs. — Je tf n'en doute pas , répondit Cornuaud ; je regarde u cette révolution comine assurée ^ et je suis entièi< rement dévoué à ce qu'elle exigera de moi ; (c mais il faut que les constitutionnaires encourau gent les natifs en se montrant favorables à leurs. H prétentions , et que le ministre y donne son con- , c< sentement ^ » Ces phrases révèlent le secret des intrigues qui suivirent cette conversation. Dés ce jour^ Cornuaud ne cessa de fréquenter la rési-
> Extrait du Mémoirts manuicrîts «t luthtntiqucs d'an coa* ttoiporaio.
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dence^ où il se fesait parfois accompagner par quelques intimes. Le ministre approuva ses projets , et les négatifs promirent de les seconder^ sous la condition acceptée par Comuaud , au nom des natifs , que ceux-ci ne demanderaient que les droits utiles ou civils^ et renonceraient à toute prétention aux droits politiques. On verra que les innombrables écrits publiés par Comuaud et la conduite des négatifs , ne furent que la mise à exécution de ce plan. Le moyen de le &ire réussir avait été aussi convenu , c'était de se reposer du succès sur l'intervention des puissances garantes; et à défaut sur celle de la France seule.
Les cantons de Berne et de Zurich ne s'étaient nullement mis en peine de l'agitation qui régnait à Genève : faits à l'état républicain et à ses luttes continuelles, mais peu inquiétantes; ils furent fort surpris des insinuations du ministre français ^ qui leur annonçait une explosion imaginaire , et leur laissait entrevoir la nécessité d'opérer une révolution dans le sein de cette cité. Us virent bientôt arriver trois négatifs de la part de cette faction qui f sous le prétexte de combattre l'influence de la France, ne craignirent pas de leur proposer de s'associer à la médiation qu'elle offrait. Heureusement Glavière etDuroveray les suivirent de près et déjouèrent cette manœuvre. Grâce à leurs efforts et aux lumières qu'ils apportèrent sur cette
question y les deux cantons qui avaient gagné du temps répondirent enfin au ministre qu'ils ne pouvaient accéder à ses désirs , parce que cette intervention donnerait atteinte aux droits de la ville de Genève ^ et serait contraire au titre même auquel elle devait être principalement relative ^.
La résolution du grand Conseil de Berne releva les espérances des représentans sans décourager leurs adversaires. Ceux-ci^ fidèles à leurs nouveaux engagemens, s'empressèrent de publier, sous le titre de moyens de conciliations proposés à MM. . . y une sorte de manifeste par lequel ils offraient aux natifs les concessions que Comuaud leur avait fait espérer. Il avait beaucoup compté sur cette initiative et ne manqua pas de l'exploiter; il était temps , car les natife y sur lesquels il n'avait pas encore fondé l'empire absolu que depuis il exerça y se rangeaient en grand nombre sous la bannière des citoyens-représentans. Comuaud publia à cette époque un si grand nombre de brochures en vers et en prose, qu'à l'apparition de chacune d'elles, on se disait : Cornuaud a étemué.
* C^est le 26 novembre 1779 que les deux cantons rejetèrent, par acclamation et ^ Tunanimitë, rintervention proposée. En communiquant cette rësolution au ministre, ib lui mandaient qu*ils espéraient que Sa Majesté trouverait leurs idées conformes aux principes des républiques, et surtout à ceux des républiques helvétiques ( archives bernoises , registres des Conseils > D*Ivernois. )
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Ce fut vers le milieu du mois de janvier 1780, et peu de jours après que le grand Conseil eut rejeté à l'instigation du ministre français la proposition du Sénat tendant à créer une nouvelle commission mi-partie chaîne de reprendre le travail du code , que les citoyens profitèrent de l'assemblée du Conseil général d'élection des syndics pour humilier les membres du Deux-Cents. En allant aux voix ils se mêlèrent parmi eux et affectèrent de refuser à leur corps la préséance qu'il avait toujours eue. Bien que les citoyens eussent quelque raison de prétendre que les conseils inférieura se confondaient dans l'assemblée souveraine , le moment était mal choisi. Il y avait dans ce moyen de vengeance quelque chose de personnel et d'étroit qui convenait peu à la majesté du corps de la nation. Les négatifs s'emparèrent de cette levée de bouclier, et brodant sur le texte du système de& parties intégrantes d'un souverain absolu , ils n'eurent pas de peine à faire envisager la démarche des citoyens comme un pas tenté par eux vers la carrière d'une démocratie pure. Le plus fâcheux résultat de cette imprudence, fut de jeter le Séuat dans des voies contraires à celles qu'il suivait. Il décida que les citoyens avaient eu tort en contestant la préséance au grand Conseil. De là provint une scission qu'il eût fallu éviter à tout prix. Plus tard les citoyens renoncèrent formellement à leur pré-
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tentioDi « mais seulement^ disaient-ils, pour ôter i< jusqu'à l'apparence même d'un prétexte à ceux « qui dans le but criminel d'opérer dans leur pa- H trie l'intervention des puissances étrangères , (I s'obstinent à la représenter contre toute vérité ^ (c comme étant dans le trouble et la confusion '» » Doué d'une prodigieuse facilité et désormais encouragé par le ministre français , Comuaud , qui dans ses premiers écrits s'était borné à ne pas dire au mal des négatifs , commença à signer ses écrits polémiques et à montrer une préférence marquée pour ce parti. 11 s'évertua à inspirer à ses amis la conviction que les ofires des représentans n'étaient que des pièges 1 et il y réussit si bien que les natifs^ presque tous devenus comualisies et appelés de ce nom , allaient prendre chaque jour le mot d'ordre à l'Écu de Genève ou au cercle de Montréal , et repoussaient les avances des chefs de la bourgeoisie comme insidieuses. Les principaux acolytes de Comuaud étaient les Foulquier, les Descombats , les Matthey , les Chambrier» les Pouzait » les Lœhr^ les CoUondre , etc. Il . ne manquait déjà plus rien à Comuaud de la réputation d'un chef de parti , qu'il avait y de son aveu même , si ardemment dé^ sirée, car il était jour et nuit gardé à vue par
' Ces expressions sont textuellement extraites de la déclaration lathenticpie remise par les citoyens aux syndics^ le i4 novembre 1760 (archives.)
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quelques-uns de ses Séides qui semblaient craindre pour la vie du prophète de la neutralité
ACTIVE
Il faut convenir que Comuaud était devenu l'écrivain le plus habile des négatift. Aussi ^ quand sous régide de Necker, Duroveray et Glavière se rendirent à Paris et y combattirent avec succès les calomnies qu on avait répandues à la cour sur le compte des représentans y et que Mallet de Copenhague et De Chapeaurouge eurent été réduits par eux à de honteuses rétractations , le résident Gabard-de*yaux Fenvoya prendre et le pria au nom du ministre de publier quelque ouvrage dans le sens négatif, qui le mit à même de montrer à Glavière et à Duroveray que le peuple n'était pas aussi unanime qu'il pouvait le prétendre. Coinuaud écrivit sur*le*chan>p son Mémoire intitulé la Voix publique y qu'il fit immédiatement imprimer, et dont les premiers exemplaires furent envoyés à Versailles'.
Le Mémoire de Comuaucl arrivé à la cour y fut promptement répandu. Il donnait un aperçu de la position des partis à Genève, et intervertissant l'ordre véritable des choses, il présentait les représentans comme un millier d'aristocrates subalternes et isolés , en hostilités continuelles avec
' Mémoires d'un contemporain.
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les familles les plus distinguées et la classe la plu$ nombreuse. Cet écrit produisit beaucoup d'effet, et les commissaires , Clavière et Duroveray purent juger qu'on ne sollicitait d'eux la remise de leurs mémoires que pour se donner un air d'impartialité y faux-semblant dont le ministre Yergennes croyait devoir se parer. Après un tel service , Gomuaud ^ recherché par les principaux négatifs 9 se vit admis dans l'intimité de MM. Des Arts, Ami LuUin, Mallet professeur, De Chapeaurouge, Rilliet. M"''' Gallatin-Tronchin , MM. Cramer-DeLor, De Saussure, Saladin de Crans, Turrettini-Boissier , Gallatin de Josseau, Huber le peintre, l'invitaient à leurs soupers et l'accablaient de prévenances. Par une suite de l'engouement ordinaire de l'esprit de parti, et de celui de ce que l'on appelle le beau monde pour ce qui est à la mode , il était devenu l'homme du jour, et ce jour dura plus de deux années. Cornuaud était aussi le distributeur des secours que les négatifs fesaient tenu* aux natifs qui se trouvaient dans le besoin et ne refiisaient pas de se réunir à leur parti. Le résident Gabard-de-Vaux appuyait toutes ces manœuvres^ et lui permettait, comme les patriciens que je viens de citer > d'amener avec lui de temps en temps les natifs qu'il jugeait convenable de faire paraître à la résidence ou aux soupers aristocratiques. Lorsque
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les natifs cornualistes voulaient plus sérieusement traiter d'afiaires politiques secrètes , ils se rendaient les jeudis et les dimanches dans une auberge à Sécheron. De temps en temps les principaux négatifs s'y rendaient de leur côté^ mais alors les entrevues avaient lieu chez M. Gramer- De Lor , et dix à douze des natifs seulement y accompagnaient Comuaud.
Fier de tant de succès , ce chef de parti j d'après les conseils du résident Gabard-de-Vaux et des négatife^ adressa directement un Mémoire à M. Hennin , dans lequel il formulait les prétentions des natift : elles se réduisaient à cinq chefs : i"* le rappel des natifs exilés en 1770^ et l'abolissement de ce que Tédit du 22 février de cette même année avait de flétrissant pour eux ; a"" l'égalité civile avec les citoyens ; 3^ l'admission aux grades militaires ; 4'' l'admission partielle à la bourgeoisie^ sans finance ; 5^ enfin la garantie de ces concessions par les puissances médiatrices^. Dès qne le ministre français eut en sa possession cette déclaration des natifs, et une pareille pièce de la part des soi-disant constitutionnaires , au lieu de donner suite aux moyens de conciliation qui lui étaient proposés par Clavière et Duroveray, et auxquels le Sénat genevois paraissait disposé à accéder^ il
■ Lettre de Gornuaud 'k M« Hennin, da 17 mai 1780.
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rompit les conférences , et déclara qu'il allait jeter lui-même les bases d'un arrangement^ et les communiquer aux deux cantons. Ces bases n'étaient autre chose, quant aux natifs, que la reproduction des demandes de Gomuaud. Le reste du projet donnait gain de cause complet aux négatifs^ le droit de représentation était gêné dans son exercice; mais ce qui pouvait donner une juste idée de l'intention du ministre relativement à la souveraineté du Conseil général , jusque-là reconnu même par les patriciens^ c'était Tarticle i*"' du projet, dont les termes ambigus semblaient devoir servir de transition à un ordre de choses plus conforme aux vœux de l'aristocratie. « Il ne sera jamais rien cr cshangé , disait cet article , à ce que les articles (f I*' et 5 de Tédit garanti en 1758 ont décidé sur if la souveraineté de la république , et on ne cherce chera à en donner aucune définition ; mais pour fc éviter toute dispute , les droits qu'exerce le Con- « seil général étant les plus éminens de la répu- (c blique ^ on évitera de donner aux autres corps (f de l'état le titre de souverains , sans cependant li que la portion d'autorité qui leur est attribuée <( puisse leur être contestée sous aucun prétexte. » Cet amphigoui^ diplomatique peignait bien le caractère de son auteur.
Tout l'espoir des représentans se fonda dès-lors sur la résistance qu'apporteraient les deux can-
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tons à l'adoption des base4. Us avaient l'avantage des voix pour accueillir ou rejeter rintervention , et c'était à eux, aux termes de l'édit de 1758, que devait être confié le soin d'occuper Genève» Us jouaient ainsi le principal rôle dans la garantie, et si, en 1767, ils avaient voulu seconder effîca* cernent les vues du ministre Choiseuil, nul doate qu'à l'aide de la force le prononcé de Soleure n'eût eu le pas sur l'édit de conciliation passé en 1768. Le canton de Zurich était en seconde ligne dans ce qui concernait les affaires de Genève ; ses décisions suivaient constamment celles de Berne: d'ailleurs l'opinion populaire s'était si fortement prononcée, dans ce canton, en faveur des représentans, qu'elle dominait les magistrats, et ne leur permettait pas d'agir dans un sens contraire , sans s'exposer à des reproches d'aristocratie. Berne n'était pas dans le même cas ; les principes , la nature et la forme de son gouvernement , son aversion pour la démocratie paraissaient devoir le pousser à soutenir les patriciens genevois; mais les sénateurs bernois, toujours populaires dans leurs manières , furent révoltés de la morgue ^ du luxe et de l'éclat, auxquels ils attachaient autant d'importance qu'aux droits du Sénat , et plus qu'à Findépendance de la république.
D'après ces différentes dispositions des esprits et des corps politiques dans les deux cantons, on
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prévoyait le peu d'accueil que les bases pourraient y recevoir. Ils hésitèrent' p^idant cinq mois à les renvoyer à leur auteur. Enfin le Conseil souverain de Berne les ayant refusées à l'unanimité ^ sur les éloquentes remontrances du vénérable Frisching , et celui de Zurich ayant adopté la même résolution à la sollicitation de Berne , ce projet informe de constitution fut expédié à Versailles, d'où il était venu y avec une dépêche dans laquelle les deux cantons disaient au ministre qu'ils ne pouvaient adopter ses vues ; ils évitèrent ainsi d'en*trer dans la discussion des buses. Le ministre fut irrité , écrivit aux cantons des lettres presque menaçantes ; mais tout en serait resté là si d'odieuses intrigues n'eussent pousse les représentans à se compromettre.
Les comualisteSy pendant la discussion des &ases , célébraient leur triomphe anticipé , et donnaient des 'fêtes à leur chef^ qui , à cette époque , se trouva à l'apogée de sa gloire. Il avait dit, et les événemens s'étaient hâtés d'arriver pour sanctionner ses impératives prévisions : comment u'aurait-il pas été le dieu de son parti ? Les représen-r tans, à la» veille de se voir imposer les sacrifices que depuis long-temps ils auraient dû faire envers les natifs , avaient fait une représentation au Sénat, par laquelle ils demandaient pour eux les avantages que leur promettaient les bases , enno-
ToM. m. 16
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blis par des privilèges politiques^. Les ûégattfc^ de leur côté , se réunissaient « pour inviter soknu nellement le Sénat à se joindre à eux daBs ks (V instances qu'ils adressaient aux puissanoes ga- « rantes , afin qu'elles daignassent accélérer leuis (T bons et généreux offices , et déployer le plus iât <t possible^ au milieu de Genève^ leur minislère « de conciliation et de paix, etc. ^ » Cette ^ieroiéBe représentation resta inutile, parce que le Sénat ne se joignit pas aux tr<Hs cent soixante négatifs qui l'avaient portée. Quant à ta pveniiére , son effet fut paralysé en partie par les écrits de Gonuiaiid^ qui, sentant l'importance de la représenlatipn da 20 octobre., fit tout au monde pour empêdier que les natifs ne s'associassent à la démarche dea citoyens. II y réussit en fesant réunir tous leurs cercles à l'heure où les citoyens se rendaient au Sénat ; il ne les laissa séparer qu'apréa la démarche consommée. Les natifs étaient fiumtiaéa à tel point par les innombrables pubUcationa da Gopnuaud , qu^au lieu d'avoir quelque recomiaîssanoe pour les citoyens aa sujet de leur représentatîoii, ils la reportèrent sur loi , et que la plupart d'entre eux persistant avec lui à soutenir la cause
* Représentalioa portée au Sénat par neuf cent cinquante citoyens, le 20 octobre 1780 ( registres des Conseils. ).
' Représentation portée au Sénat, le 9 novembre 1780 ( régistrès des Conseils. )
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des prétendus conslftliitiûniiaires ^ et à invoquer la médialion de la France et des cantons, ponr en obtenir ce que leurs compatriotes leur offraient.
Po«r détrmre l'effet de la représentation du 210 octobre y il ne fidlait rien moins que la dèck^ rniion réunifie le 9 novembre ^i ddnt j'i^i parlé plus haut. La manière dont elle fut portée au Sénat màrite d'être rappelée. Les anciens syndics Buisson et Trembley marchaient à la tête dû corlege , suivaient les membres du grand: Conseil , et après evx venaient les négatifs , simples citoyens parmi lesquels se fidsaient remarquer beaucoup de pattn*^ âens retirés du service étranger/ et qui y- avaient puisé les pcin^pes; du servilisme des cours. Les natifii f afin de montrer saons doute à tous les yeux eombîen ils étaient- sincères dans leur système de neutralité y bordèrent la haie aueorîégfe de«^ puis le cende de filbiitréal > de^riérei les Gi^Mges , jusqu'à l'Hèl:eUië-Vil]ie. Le comte de. Gàllàtm^ et Gérard dît Guerre , ^ei^ent aù3D^avdes> suisses , fermaient la marehe« Ce: dernier désavouft pabli-* qoement sa demarobè dès le lendemain^ et signala quelques-uns dés moyens dont on s'était servi pour l'y enthuner. Les choses en étaient là quand le renvoi des Zio^^is par les deux cantons Tint complk|ùev' la question.
On conçoit que les représentans durent croire leur triomphe assuré quand ils virent les cantons
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se i^efiiser à nider de Vergennes dans ses projets ^ et engager la république à concilier ses différends par «lle*-même. !bes négatife tremblèrent , les natifs parurent un instant ébranlés par les offres des représentans àppbyées d'actes publics sur lesquels il n'était pas possible de revenir ; mais le ministre français saisit cette occasion pour approuver les démarches de Comuaud et encourager les n^;atifs. Ceux-ci avaient si bien jugé de la nécessité de l'appui des comualist^^. qu'ils redoublèrent de caresses et d'obséquiosité envers leur chef. On croira difficilement de nos jours qu'à cette époque d'anciens syndics et de graves conseillers, s\ orgueilleux vis-4-vis des dtoyens, s'empressaient d'aider Comuaud à passer la houppelande de fourrure qu'il avait l'habitude de mettre le aotr.au sortir de leurs cercles , l'accompagnaient jusqu'au fond de la rue des Étoves où il levait ^ et ne le laissaient qu'après loi avoir entendu refermer sa porte* Exalté par ces flatteries et par l'importance qu'on attachait, à sa coopération , Comuaud donna de nouveau casy rière à sa verve; il publia des brochures dans lesquelles il tirait parti . des lettres ^ ostensibles du ministre français ; il ouvrit des cercles de na^ tifs au Bourg-de-Four et à la Tour-de-Boêl, pour servir de sentinelles avancées à l'aristocratie , et continua à soutenir efficacement le courage de
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son parti et de celui des négatifs , en laissant isor lés les représentans ^ leurs alliés natureb.
Duroveray venait d'être élu procureur-^généraL Cet éloquent défenseur des droits du peuple, à peine parvenu a cette dignité qui lui imposait le devoir Ue Yeiller au maintien de la constitution , ne con-* sulta que sa conscience et lut au petit Conseil la première de ces remontrances devenues depuis si célèbres ^ Dans son discours, Duroveray mettait en rapport les représentations portées en Conseil par les deux partis ; il relevait de nombreux passages des écrits de Cornuaud, et prouvait par plusieurs lettres du ministre de Yergennes adres^ sées au Conseil , au résident , ou à d'autres agens de la cour de France> quç ce haut fonctionnaire était mal instruit et prévenu ; iL s'appliquait en«^ suite à démontrer l'injustice avec laquelle le corps des natifs avait été traité; il blâmait la résistance du Conseil aux concessions demandées pour eux , et demandait qu'on réparât dès à présent une omission qui pouvait avoir des conséquences dangereuses, en commençant, par enlever des lois de la république les sanctions affligeantes qui privaient plusieurs natifs de leur patrie. Enfiftj, il appuyait principalement sun la nécessité d'ajouter aux concessions civiles en faveur des natife,
' Cette première remontrance fut portée au Sénat par Duroveray, le i5 novembre 1780 (registres des Conseils.)
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une admissicHi nombreuse , i^iie et gratuite à la bourgeoisie. Mais ce n'était que de la volonté libre des çitoyem, délivrés de toute intervention étran^ gère^ que les natife devaient obtenir ces bienfaits, et son réquisitoire était rempli d'exhortations qu'il adressait au Sénat pour qu'il repoussât cette intervention.
Feu de jours après sa première remontrance , le procureur^néral Duroveray apprît que le ^ no* vembre le résident Gabard-de-Vaui: avait ùit appeler Comuaud et cinq natifs des plus accrédités^ Triboulet, Jobert, Ressegaire, Matthey et Branehu-Descié^ pour leur donnar officiellement com-* munication d'une dépêche du ministre Vergennes où l'on remarquait le passage suivant ; «r Les na^* « tifs ayant tenu dans toutes les afiaires, et pa^ fc ticulièrement lors de la première démarche dei <r oonstitutionnaires , une conduite qui a beaa* ce coup contribué à prévenir tout désordre ^ M. Gar <c bord a ordre dé leur témoigner que Sa Majesté H n'oubliera pas le service important qu'ils ont ce rendu à leur patrie , et ne perdra pas de vue (c leurs intérêts quand elle sera dans le cas d'in- (c fluer sur la pacification de la république. » Cet cintrait copié par Comuaud fut bientôt colporté dans tous les cercles des natifs , où il eut pour effet d'arrêter les défections que prouvait le parti coroualiste depuis la démarche du 20 octobre et
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la première remcmtranoe da procureur -général Duroveray.
Ce fonctionnaire voyant ri<id^>endanoe natto* nale livrée à la merci d'une coalition aussi ouver<^ tement soutenue par k ministre français , reprit la parole au sein du Sénat pour y flétrir ces hon^ teases trames. Sa harangue fut éloquente , mab modérée; il semblait vouloir douter de la réalité des démarches qu'il s^alaît y et conjurait le Conseil de mettre un terme aux dissensions dont la républîrpie était agitée ^ en reprenant lie travail du code^ en repousss^t l'influence étrangère et en rendant une entière justice aux natifs. « Maie gnifiques seigncfurs^ s'écria-t-il / revendiques^* u vos propres drcnts et ceux de la république. « Jamais les magistrats d'un état libre ne sont (c plus dignes du respect de leurs ^concitoyens , (c que lorsqu'ils plaident pour l'indépendance et <c la paix de leur patrie. Il est temps de faire ces^ « ser ces moyens obscurs, par lesquels on surce prend la bonne foi de nos compatriotes ; le vœu il de la nation vous y invite , le bien de l'état volis « en fait un devoir ; la constitution vous arme de « tout le pouvoir nécessaire ; la détermination ce unanime de nos respectables alliés des deux <i cantons^ vous répond du succès; eh! faut-il « que ce soit par des étrangers que lés enfans de « la patrie apprennent à respecter son indépen^
« dance M » Le Sédat écouta cette remontrance , mais frappé d'une impuissante atonie^ il ne son* gea qu'à conjurer le courageux homme de la loi de ne pas la publier. Ces pusillanimes avis ne fa^ rent pas écoutés et le discours parut imprimé dès le lendemain.
A peine la remontrance eut-elle paru que les négatifs la déférèrent au gouvernement par une représentation. Les natifs en firent autant parla voie de la presse. Cornuaud, rédacteur de leur déclaration^ s'attendait si bien à ce qui arriva^ qu'il le donnait à entendre par cette phrase : « C'est ce princir c< pe, écrivait--il^ de neutralité et de modération qui (c nous a préservés de ce fanatisme qui rend té- « méraires, de ees indécences qui, parfois, ont cr des suites fâcheuses pour leurs auteurs. » Un négatif fanatique partit eu courrier pour porter toutes ces pièces à Versailles, et dix jours après son départ^ il était déjà de retour à Genève porteur d'une dépêche foudroyante par laquelle le ministre français demandait aux magistrats de la république une satisfaction éclatante au nom do roi son maître. Il n'accordait que vingt-quatre heures au Sénat pour s'y résoudre. Duroveray n'eut pas de peine à juger combien ces menaces atterraient ce corps sur l'énergie duquel il avait
' Aeihontrance du 11 décembre 1780.
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trop compté. Il proposa alors d'aller lui-meùie à Paris y assisté du sénateur Turreltini qui lui avait généreusement offert de F y accompagner, dissiper les préventions du ministre et en subir la responsabilité. Gabard-de-Vaux craignit l'effet de cette démarche, et annonça qu'il allait quitter immédiatement Genève si l'on n'accédait pas aux volontés de la cour. Sous cette influence de terreur le Sénat arrêta que ta remontrance serait supprimée y que son auteur serait suspendu de ses fonctions , et qu'il serait mis aux arrêts chez lui jusqu'à ce que Sa Majesté eût manifesté ses intentions ultérieures. Au grand étonnement des citoyens j la vengeance du ministre ne fut point accomplie ; il exigea par une nouvelle dépêche , que la remontrance fut lacérée et brûlée par la main du bourreau , que le procureur-général qui rayait prononcée fôt destitué de sa place, déclaré incapable d'en jamais remplir aucune , et rayé pour toujours du rôle du Beux-Cents. Le Sénat convertit en arrêt les volontés du ministre ' , sans procédure , sans informations , sans jugement régulier. Était--ce ainsi qu'il fallait procéder quand les négatifs, la France, le Conseil lui-même affichaient un respect profond pour la constitution et les lois ! Cet arrêt fut un titre de honte pour le
■ Cet arrêt fut rendu par le Sénat, le i3 janvier 1781 (registres des Conseils. )
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Sénat , comme l'édit du 22 février 1 770 ea était un pour les représentant.
Au moment où lo prooureur-^néral 0uroveray avait été retenu à rHôtel^e-Ville, le jour de la première condamnation portée contre Ibî^ peu s'en était fellu que la république ne vit la guerre civile éclater de nouveau dans son sein , avec toutes ses fureurs. Là veille de ce jour^ le résidant Gabard fit appeler Gorauaud et lui annonça la nouvelle qu il venait de recevoir* «c La bourgieoisie^ (( lui dit*<4l , aime et respecte Duroveray ; cherdie^ « ra-t-elle à le sauver ou à le défendre , se réunira^ H t-elle pour intimider le Sénat? Dans tous les cas, c( il faut que votre parti se montre ; les syndics el u les négatifs sont prévenus : je confie le reste à <( votre activité. » En sortant de la résidence^ Gorw nuaud $e rendit au cercle de TEcu de Genève , ou tout était disposé pour célébrer sa fête ; il y trouva des compUmens et des fleurs ; mais ce qui lui causa le plus de satisSakction dans un pareil moment^ ce fut d'y rencontrer des députatîons de tous les autres cercles des natifb. Après quelques momena laissés à la gaité y il leur communiqua les intentions du résident^ et leur donna ses ordres^ qui consistaient à rester en permanence dans leurs cercles toute la nuit ; à diriger continuellement des patrouilles d'un cercle à l'autre^ et à cerner la maison Gaudy, à Bel-Air, où logeait Duroveray^
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Tout cela Ait exécuté de point en point. Les représentans fesavent aussi leurs patrouilles , et surveil** laient la ittaiaon . du procureur^oéral ^ à la vie duquel ils craignaient qu'on n'attentât. Ils étaient GoiflEés de chapeaux rabattus et couverte de longs manteaux. Les patrouilles des deux partis, animées de dispositions bien différentes , se coudoyèrent cent fois sans se dire un seul mot , et sans en venir aux mains.
Le lendemain , la scène devint plus animée ; les patrouilles étaient presque devenues des corps d'armée ; quinze cents natifs circulaient autour de l'Hôtel-de-Ville; la bourgeoisie occupait une partie de ses alentours 9 et le procureur-général , ret^iu aux arrête pendant qu'on délibérait^ se montrait de temps en temps à l'une des croisées, d'où il cherchait par des gestes à calmer l'irritation des représentans, A trois heures, Duroveray sortit après avoir entendu sa sentence, et traversa avec ses amis la colonne des natifs, dans laquelle ré^ gnait un silence effrayant. Un mot imprudemment proféré pouvait amener une collision épou-^ vantable, car les deux partis étaient armés. A peine le bruit se répandit-il dans la ville que Du^ roveray était en liberté , que de toutes parte éclatent des cris de joie , tant on avait redouté pour lui le sort deFatio. Pendant que les uns se livraient a l'élan de leur satisfaction , d'autres coururent
aux armes. Dans ce moment^ Girard dit Guerre^ croyant entendre le cri d'alarme, sort avec quatre autres du cercle des représentans, à Chevelu; devant une porte voisine , il aperçoit le natif Gaud , qu'il somme de se retirer : Gaud résiste ; mais à l'instant même il tombe mort d'un coup de fusil que Girard venait de tirer sur lui. Cette journée se passa sans autre accident. Le parti représentant fut profondément affligé du meurtre de Gaud , et lorsqu'on l'enterra, on vit à ses obsèques plus de représentans que de natifs. Girard parvint à s'évader, et fut, peu de jours après, condamné et pen«^ du en effigie.
Le parti négatif reconnut sans peine l'impor-tance du service que les comualistes venaient d€ lui rendre , en dominant, par un pareil déploie^ ment de force , les incertitudes du Sénat. Aussi ne manqua-t->il pas de lui en témoigner sa reeonnaisr sance. Comuaud fut chargé par Ami Rilliet de faire journellement tenir aux natifs les moins ai-^ ses , des secours pécuniaires ; les négatifs fréquentèrent habituellement les cercles des natifs; ik daignèrent se mettre à la tête de leurs patrouilles; enfin dès que Des Arts eut appris que le résident avait enjoint à Cornuaud de ne pas rester plus long-temps exposé en logeant à la rue des Etuves, il fut l'y chercher lui-même, et le plaça chez son frère , rue du Grand-Mézel. M"** de Vincy se char-»
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gea de sa famille. Rien ne manquait à la gloire de Cbmnaud : louanges publiques , dévouement sans bornes des natifs ^ petits soupers familiers avec les négatifs^ c'était pour lui une ivresse continuelle; et cependant la république était à deux doigts de sa perte y et Texaspération des partis laissait présager de prochaines catastrophes.
La conduite des représentans et le parti qu'ils prirent de contenir l'expression de leur douleur, après la condamnation de Duroveray , n'ayant pas fourni de prétexte à de Vergennes pour intervenir^ tes négatifs et les comualistes se promirent d'employer tous les moyens possibles dans le but d'amener des troubles qui motivassent cette intervention. En attendant y les citoyens, dans le désir d'éviter des rixes particulières , étaient parvenus à conclure , par le moyen du syndic Guainier^ une convention qui réglait l'ordre des patrouilles. Les hostilités furent par-là suspendues , toutefois ce ne pouvait être qu'une trêve. Cependant les membres du Conseil généml , instruits de la part que les conseillers Gourgas et Jollivet prenaient aux intrigues du parti prétendu constitutionnaire , qui déjà avait écrit à Berne et sollicité une conférence des deux cantons à Arau , virent approcher avec joie le moment des élections. Ce jour arrivé , ils destituèrent ces deux sénateurs. L'aristocratie, irritée de cette mesure, résolut de
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braver ropinion populaire ; à cet effets elle obtint des deux sénateurs élus en remplacement de Gourgas et Jollivet, qu'ils demandassent immédiatement leur décharge^ et réélut les deux membres destitués, qui ne craignirent pas de reprendre leurs places au petit Conseil. A cette nouvelle les représentans s'émurent j mais grâce à l'intervention de lairs commissaires et du syndic De Candolle, ils irenoncèi!eat à l'idée d'une prise d'armes que qudques^uns avaît coiiçQe.
Lorsque les puirtis sont les mêmes et que leurs pi:éj.Mgés et leur entêtement sont encore aigris par des scènes» journalières d9x>s lesquelles ila sont aux pirises avec lei partis ccHitraires ^ on peut s'atr tendre à leur voir réédifier les mêmes platis, df^ ployei: la mêmia imprudence. Ce q«ie Ttembley avaÂt voulu iaire y Montréal le tenAa;,. et voieî ve-* nir ItuUin-De: Chiteauyijeux q^t réumt. ua eomité militaire de* négatifs ^ pour y pfoposier le;^ bases d'un plan d'attaque et de déCeMe, au cas d'une prise d'aira)es pro^haiiie. A moi^s d'en venir là^ tout espoir s'évanouissait de réso«tidjre M* d^:Ve^•'' gempies à ouvrir I4 campagne contre la république y et l'aristocratie ne. voulait pas d'autre appui. Il n'y eut pas jusqu'à Cornuaud à qui le réside«t ne demandât son avis stratégique dans cette al^ faire. Assurément c était lui demander beaucoMp^ car son esprit satirique se prêtait plus naturdtte-
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ment à lancer de laordantes épigrammes contre les sénateurs modérés dans les salons de M"^ Gal-^ latin-Tronchin , Tronchin-Boissier, et Turrettini^ Boîssier, qu'à dresser les plans guerrier^ qu'oti lui demandait ^ C'était au dire même de Comuaud danser au bord du précipice , ear on ne se donnait parole pour un souper qu'avec cette réserve ; sauf une prise d'armes. De la part des pféteiidus constitutionnaires dont les moaurs étaient relâchées , et des nati& qu'ils , associaient à leurs plaisirs Gomme à leurs projais^^ ees jours, de- troubles ne ressemblaient pas-inal à ceux de la fronde; vé-^ niable mélange; d'hdTeurs ^ de lidiccile , de sé^ rieux et de burlesque y de craintes et de sécurité*- Sîtuatkn unique dahs laquelle l'homme do parti s'acçoatnm«.à totit, qm-u'apoint de rapport avec la vie ordinaire, et ou lé désir et l'espoir du triom^phe soutient l'esprit, le coeur et la santé. Les.ha*^ bitudes et la préoccupation des représentans établissaient u^ singulier contraste entre leur parti et celai de leurs, adversaires ; il existût entre eux la même diffîrenoe^ qH'oiL aurait pu mettre entre
« Bons ces renions intimes, se trcmvaîeiit souvent de très-proches psrens des ssagîstEats dont on se moqoiiit; mais fiuit-îl demander des sentimens de famille aux hommes de parti? Le bel esprit demandait aux parens s'ils donnaient liberté , ils consentaient , et les Turrettini , les Germain Le Fort , les Sellon d' Allamand^ étalent déchirés par le fouet de la satire.
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les membres du Parlement des États«*Uilis et les courtisans des temps de la régence de Philippe d'Orléans, à Paris.
. Depuis que les oomiialistes avaient levé le masque et s'étaient étroitement alliés aux négatifs, un grand nombre avait quitté la bannière de cette neutralité active. Ainsi s'était grossi et se gros* sissait chaque jour le parti dont Bonfils , Silvestre et Bérenger étaient les chefs. Dans la crainte de se voir entièrement abandonnés, Comuaud, Gabardde*-Vaux et leurs adhérons se décidèrent à déterminer une émeute dont, vainqueurs' ou vaincus^ ils ne pouvaient manquer de tirer partie puisqu'ils étaient assurés de l'appui ije la France pour les aider dans leur triomphe .ou les venger.daiié leur dé&ite. Le 4 février au soîr> Cornuaud hainangua les cercles des natifs et le lendemain Témeote eut lieu.
Depuis quelque temps les représentoms auraient établi près du cercle des comualistes , situé à la Tour-de-Bdél , le cercle du Coup d'oeil^ où se réunissaient beaucoup, de naii&-représentans. Le nom de ce dernier cercle indique assez qu'il était destiné à surveiller celui des comualistes. dont les négatifs avaient voulu se fiure des: postés militaires. Ce voisinage produisait chaque jour de nouvelles querelles, caries deux partis avaient jeté là leurs hommes les plus aventureux. Le 5 février, dans
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la soirée^ deux ixiewbrçs de cea cercles rivaux s'insultèrent et en vinrent à des voies de fait. Chaque champion ayant bientôt trouvé des vengeurs f la mêlée devint générale ; une ti'entaine de négatifs à la tête desquels se trouvaient les Trembley^ les Tronchin ^ De CandoUe cadet ^ Pasteur et autres sortirent précipitamment du cercle Labat ^ et vinrent se mêler au combat l'épée à la main. Cependant l'intervention de quelques négatifs plus sensés^ au nombre desquels il faut citer Comuaud qui ne voulait à aucun prix que son parti se donnât les premiers torts , parvinrent à faire remettre les épées dans le fourreau. Le combat dura toutefois {H^ès de trois quarts d'heure, à coups de bâton , avec un acharnement incroyable; il cessa enfla, et quelques contusions un pçu fortes en furent le seul résultat. Trembley- CoUadon le cadet était Tun des blessés. Ce qu'il y eut de plus bizarre dans cette scène, ce fut de voir accourir le résident français pour signifier à Comuaud d'avoir à se retirer et â ne pas exposer une vie aussi précieuse que la sienne. Gabardde-Vaux obéissait aux ordres de sa cour.
A huit heures du soir la même scène se renouvela avec une fureur plus grande encore, mais elle finit comme la première par l'intervention des magistrats, et sans qu'il y eut du sang répandu. Les représentans , avant de recourir au
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moyen violant d'une prise d'armes y se placèrent sur les ponts et interceptèrent ainsi le passage aux natifs qui^ de St.-Gervais, voulaient se rendre à la Tertasse où l'on se battait. Vers les dix heures ^ tout rentrait dans Tordre et les natifs commençaient à regagner leurs domiciles , sur les vives instances des syndics Germain Le Fort et De Candolle ^ quand le bruit se répand dans leurs rangs que la bourgeoisie s'est armée et ya les attaquer ; natifs et négatifs demandent soudain des armes à grands cris^ et n'en recevant de personne , ils courent au vieil arsenal dont ils enfoncent les portes. Un magistrat les suit et veut les empêcher de sortir; surviennent d'autres négatifs et natifs auxquels il veut interdire l'entrée de l'arsenal ; il était onze heures y les deux troupes se croient ennemies et se fusillent ; Dais tombe frappé à mort, Trembley-Colladon l'aîné a deux deux doigts de la main gauche emportés et deux autres sont blessés; enfin on reconnaît l'erreur, le feu cesse et cette double bande se dissipe.
Au bruit des coups de fusil les représentans ne doutèrent pas qu'il n'y eût un projet d'attaque concerté d'avance. Tous prennent les armes et se disposent à aller faire rentrer une troupe de négatifs et de petits maîtres qui s'étaient réunis en armes sous les ordres de Tronchin-Labat ^ sur la place du Puits-St.-Pierre y près de leur cercle
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de la maison Diodati. Us commencent par s'assurer des portes de Rive et de Corna vin , et par obtenir du Conseil la remise de celle de Neuve y et débouchent ensuite sur la place du Fuits-St.- Pierre par toutes les rues environnantes^ Le capitaine Bonnet avait fait ces dispositions , afin de prouver aux négatifs armés que toute résistance de leur part était inutile. Des magistrats , des négatif modérés , et surtout l'auditeur Odier^ s'entremirent afin d'éviter une catastrophe. Ils trouvèrent les représentans si bien disposés^ qu'il fut loisible aux jeunes patriciens de se retirer tranquillement avec leurs armes , sans avoir à essuyer le moindre propos insultante Alors les citoyens furent^ sans contradiction , les maîtres de la ville ^ du gouvernement et du sort de leurs compatriotes. Éclairés par les reproches sévères mais justes auxquels les avait exposés leur conduite rancuneuse et persécutrice de 1770 , se trouvant d'ailleurs à portée d'agir par leurs propres inspirations^ tandis qu'à cette fatale époque ils avaient suivi l'impulsion donnée par les Conseils , ils résolurent de rester en armes et de profiter de ce moment pour réaliser les promesses faites aux vaincus. Ils tendirent donc une main fraternelle aux natifs, les admirent dans leurs cercles , leur tirent prendre part à leurs délibérations, et hâtèrent de tous leurs moyens la présentation d'un
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édit trop long-temps attendu. Le projet ne tarda pas à paraître et à montrer la générosité des re« présentans. Aux termes de ce projet , k confeotion du code était ajournée à deux années , et devait être confiée à une commission mi^partie élue dans le sein du grand Conseil. Les usages adoptés et mis en pratique sans interruption , ainsi que tous les édits^ restaient en vigueur; seulement on abrogeait les usages contraires aux lois et non sanctionnés par une longue observation. Quant aux natifs , ils obtenaient tous les droits utiles et tous les privilèges civils et commerciaux des citoyens sans exception. L'édit leur assurait trois places d'officiers dans chaque compagnie de milice. Ils devaient tous être reçus bourgeois gratuitement à la troisième et dans certains cas à la deuxième génération. Chaque année, huit natifs devaient être admis aussi gratuitement à la boui^eoisie. Indépendamment de ces réceptions de bourgeois^ le Sénat devait admettre inoessam-' ment et gratuitement au même honneur cent natifs , vingt habitans, et deux sujets de chacune des banlieues ou paroisses dépendantes de la république, avec leurs enfkns, choisis entre deux qui se seraient rendus recommandables par leurs mœurs et leurs travaux. Après plusieurs autres dispositions favorables aux natifs et aux habitans, venaient les clauses d'abolition de toutes corvées et
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taiUabîHtés réelles cm personnelles dépendant des fiefs de Fétat , et celles qui rendaient rachetables les tailles et corvées tenant à des fief» de particuliers* Enfin, le prcjet se terminait par le rappel des bannis et par un acte d^oubli et d'amnistie destiné à effitoer le sonvenir de oes fatales dissensions.
Tel était eh résilmé l'édit proposé» qui lut bientôt approuvé par iesdeux Conseils » et sanctionné par l'assemblée souyeraine à Iji ^presque unanimité ^ Qui le croirait I au moment où cet édit bienfesant était discuté et proclamé , le comte de Gailatin émigrait vers la France » suivi d^une centaine de négatifs ou de cornualistes, et si l'on n'eût pris des mesures pour s'o|>poser à leur départ , les patriciens eussent donné le nouveau scandale d'une émigration générale en pleine paix I Lies natifs euxmêmes, qui venaieùt d'obtenir beaucoup phis qu'ils n'avaient demaindé , ne piaturent qu'en partie se réconcilier livee la bourgeoisie. Si le vertueux Bérenger, Valentin et Lo^is Pouzait s'empressèrent de rcfntrer à Genève, David Pouzait^ Rival et Âuzière s'obstinèrent à rester à Yersoix , et Cornuaud , ralliant les restes de son parti , persista à soutenir. que les représentans ne tiendraient
' C'est le 10 février 1781 que cet ëdit fut approuve eu Conseil gênerai , à la majoritif de 1007 suffrages contre 29 (registres des Conseils. )
pas leurs promesses y après qu'ils les eurent si ncH blement accomplies.
Que si Ton s'étonnait de ne trouver, dans cet édit, rien qui eût trait aux questions constitutionnelles qui avaient donné naissance aux troubles, ce qui laissait la querelle encore pendante , et prête à se renouveler sous le moindre prétexte , ce n^est pas aux représentans qu'il faudrait en faire le reproche : quand ils ouvrirent les conférences sur le projet d'édit, avec deux députés négatife, ils offraient d'entrer dans les voies d'une conciliation générale , mais à la condition que les négatifs^ qui fondaient l'espoir de leur triomphe sur Tappui de la France, renonceraient solennellement à invoquer jamais l'intervention étrangère. L'aristocratie refusa, et l'édit ne trancha pas toutes les difficultés, dont la solution définitive eût été si désirable. Qu'il était éloigné ce temps où les lois de la république déclaraient incapable de tout em-r ploi le citoyen pensionné par d'autres pays que le sien^ et qui punissaient de mort celui qui osait invoquer le secours- de l'étranger î
La république paraissait prête à rentrer dans des temps de paix et de tranquillité , car l'industrie et le bien-être des citoyens exigeaient ce re-^ tour à la vie habituelle ; mais le ministre Vergennes , toujours livré aux intrigues de Desfranche$ çt (i'Hennin , persistait à ne voir de salut pour Ge-r
nève que dans une reconstitution qu'il se chargeait de lui imposer. Cependant Berne et Zurich , qui étaient prêts à rompre les conférencies,d*Arau , 8^ empressèrent d'envoyer des députés conciliateiirs^ à la nouvelle de la prise d'armes du 5 février. C'étaient Steiguer et de Watteville de Belp, pour Berne; Weiss et Hiens pour Zurich. Us. arri^ vèrent trois jours après la promulgation de l'édit, et s'occupèrent immédiatement du soin de faire poser les armes à la boui^eoisie , qui acquiesça à leurs désirs, non sans répugnance. Ce point une fois obtenu y ils écoutèrent tous les partis y et n'eurent pas de peine à démêler de quel coté pouvaient être les torts. Steiguer^ premier d^uté de Berne , était un de ces hommes rares y qui savent se placée au-dessus des préjugés de leur position, et qui, inspirant la confiance par la franchise de leurs mar nières, sont les plus propres à Êiire réussir les médiations : c'était un Lautrec suisse. De Watteville, inférieur à lui sous le rapport des talens , inclinait en faveur de l'aristocratie, et se plaisait beaucoup dans la société de Cornuaud ; les envoyés de Zurich étaient les protecteurs naturels des représentans , parce qu'ils appartenaient à un état démocratique; toutefois ceux-rci n'exerçaient qu'une iiir fluence secondaire.
Tout s^ acheminait ainsi vers une pacification assurée , quand le ministre de Vergennes écrivit aux
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deux cantons , pour improuver assez brutalement la conduite de leurs envoyés : il se plaignait de ce qu'ils avaient négocié avec la bourgeoisie^ qull fallait forcer à poser les armes sans condition. U ajoutait qu'il était occupé à tracer le plan que le roi son maître voulait soumettre à leurs délibérations. Cette lettre fut suivie d'une autre plus modérée, dans laquelle le ministre paraissait rendre plus de justice aux députés suisses, tout en proclamant d'avance l'inutilité de leurs efforlB ^ Ces prévisions fâcheuses ne se réalisant pas, de Vergennes écrivit que le roi exigeait que les conféreoces se tinssent à Soleure. Ainsi s'évanouit l'espoir d'une prompte conclusion , et les députés s'élmgnèrent de Genève avec des regrets bien partagés. Les députés suisses s'^étaient bornés, dans le principe , à chercher les moyens de concilier les
* La première lettre du ministre français était du 28 février 1781 ; la seconde du 8 mars , et celle qui demandait que le siège des conférences fût porté à Soleure, était datée du 12 avril. Far une singulière coïncidence, a la même époque des députés detoat le corps helvétique devaient se réunir, dans la même ville ponr discuter l'affaire des privilèges. Un négatif de Genève s'empressa d'écrire k Paris, pour prévenir le ministre du danger qu'il y avait à laisser traiter simultanément et dans le même lieu les affaires de la république , patce que les représentans ne manqueraient pas de chercher a négocier une alliance avec la ligue helvétique C'est par ce motif que le ministre écrivit aux deux cantons pour demander que la Diète s'ajournât jusqu'après la conclusion des affaires de Genève,
(lySl) HUITIÊMTB BPÔtîUB. 205
négatifs et les représentans stir les ^ints laissés indéds dàins Tédït do lo févrïer^ dont ris ne contestaient pas la légalité. Toutefois le Sénat n'expédiait pas aux natiiTs les actes de chancellerie nécessaires pour qu'ils pussent jouir du bénéfice de cet édit. Les citoyens crurent devoir en requérirrexécution, et ^ à cet effet ^ le i mai , suivis des ùatife et habifans ^ ils portèrent leur représentation au Séuat. Les députés purent juger à leur nombre que ^ à de rares exceptions près , la république était unie dans les mêmes sentimens. Les négatifs s'indignèrent de cette démarche , et se hâtèrent d'aller la déférer aux députés suisses, comme uti acte de rébellio(n de la part des natifs. Cepeiidatnt ces mêmes hommes n'avaient pas craint ^ il y avait peu de mois f de se faire escorter par les natifs , quand ils portaient une déclaration au Sénat. Des Arts porta la parole au nom du parti prétendu constitutionnaire. Son discours avait pour objet la demande d'une triple intervention prompte et ferme. Je n'en citerai qu'une phrase, d'où l'on pourra induire la bonne foi que mettaient les négatifs dans leurs promesses aux comualistes : « Nous venons déclace rer ici à vos excellences^ dit t)es Arts , que nous if regardons l'édit dont on demande l'exécution , u comme destructif de notre gouvernement et de (c toute subordination ; que nous n'y avons pas acu (|uiescé et que nous n'y acquiescerons jamais ; et
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« que nous avons pris des précautions pour que (( notre silence ne pût nous être opposé^ quoique « les faits en prononcent la nullité. Nous prions « vos excellences de se souvenir de la démarche « que nous avons l'honneur de faire auprès d'elles^ (( et de cette déclaration. Si nous n'obtenons pai «justice du gouvernement^ relativement à cet « édit, nous nous pourvoirons hautemenjt coptre « la réponse du Conseil , quelque crise qui puisse « s'en suivre! » Gabard-de-Vaux^ dont le zèle ne s'était pas ralenti , ne manqua pas de transmettre ce discours à Versailles, et d'y faire une peinture fantastique de l'état effrayant de la cité , depuis la démarche du 2 mai. Bientôt après arrivèrent des notes de la part du roi et des deux cantons , qui non-seulement défendaient au Conseil d* exécuter l'édit du 10 février, mais qui le frappèrent de nullité y comme étant l'œuvre de la violence et de Villégalité.
Les natifs comualistes ne restèrent pas dans Fin^ action. Leur chef rentra en lice par des brochures, et rédigea un Mémoire qu'il alla présenter au nouveau résident, baron de Castelnau , et aux médiateurs suisses, à la tête d'une députation fournie par les cercles du Bourg-de-Four et du Cendrier. Dans cette pièce, Cornuaud, parlait au nom de tous les natifs, et leui;fesait dire qu'en renonçant ^U titre de citoyen pour s'assurer les droits i^tiles.
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ils plaçaient toute leur confiance dans la garantie des puissances sous la sauve-garde de laquelle ils voulaient mettre leur avenir. Ces difTérens actes des négatifs et des cornualistes contribuèrent beaucoup à la détermination que prit le ministre français d'exiger le départ des médiateurs pour Soleure. Les députés suisses s'y rendirent donc, en déclarant toutefois qu'ils n'entendaient faire , loin de Genève^ qu'un travail préparatoire , dont là sanction serait ensuite soumise au vote libre et souverain du Conseil général.
Certes les intentionst du ministre français étaient loin d'être en harmqnie avec celles des députés suisses. Après avoir inutilement essayé d'obtenir leur assentiment sur un projet accep^ table y disait-il, du moins par les Conseils infé^ rieurs de Genèife, il s'avisa de demander aux médiateurs la suspension de l'édit de 1768. Ce coup partait de la main des aristocrates , qui^ s'étant assurés une majorité dans le grand Conseil , étaient prêts à la perdre par l'élection prochaine de cinquante membres, parmi lesquels vingt-cinq devaient , aux termes de cet édit , être élus par le Conseil général. Les députés suisses et les Conseils des deux cantons rejetèrent la suspension d'une loi que les négatifs. eux-4némes avaient solennel-^ lement jurée^ bien qu'aujourd'hui ils eussent l'impudence de soutenir qu'elle leur avait été imposé^
2G8 HISTOlRtl DE GENÈVE. {^7^^)
par la force ^ On conçoit que le ministre français dut être irrité de ce refus. Il en fut d'àulant pins contrarié > qu'éclairé par les rapports de l'illustre auteur du Tableau de Paris y qui venait défaire un voyage à Genève^ et par d'autres personnages éminens, le comte de Maurepaa, premier ministre j lui >etijoignit de raioncer à ses intrigues à Genève y et de dégager la France d'une garantie qui lui avait suscité mille emibarras. De Yergennes dut prendre son parti ; mais il agit en homme d'état qui sait mettre à profit les événemens contraires. Comptant sur la mort ou sur la disgrâce prochaine du miffiistre^ il écrivit aux cantons co-garans une lettre par laquelle il notifiait la résolution du roi de renonfcer à la garantie y tout en les engageant y sur te ton tie la menace ^ à ne pas forcer son maître à s'immfiscer seul dans les affaires de la républicjue. a dé nouvel état de cho- ^i ses, disait le ministre, vous met en mesure « d' employer à votre gré les moyens qtie vous « avez juges propres à ikire cesser les troubles de « Genève. Ça Majesté , en laissait à vôtre sagesse (c un soiii aussi important , croit ajouter i tous w les procédés par lesquels elle avait voulu vous « prouver sa confiance et ses égaiVta. Mais vous « considérerez sans doute que le roi a toujours
t Lettre da 20 août 1761.
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u eu pour but de ne pas laisser «dégénérer le gouu Ternement de Genève en une démocratie tu- (c multueuse , et vous êtes trop éclairés pour ne ce pas sentir , que si vous donniez les mains à une u pareille révolution , vous obligeriez Sa Majesté a à s'opposer à l'oppression du parti qui demande ce le maintien de Tanciei;! gouvernement, et qui (c devait compter sur le concours des trois garans « pour en empêcher la destruction. Libre d'un « engagement dont l'expérience a deux fois dé- « montré l'inutilité , le roi rentre dans le droit « de veiller sur le sort de Genève , selon que sa « prudence^ sa dignité et l!intérêt de sa couronne (f le demandent. Sa Majesté fait des vœux pour u que vous parveniez à pacifier cette république tf de manière à ce qu'elle ne soit obligée^ de s'en (f occuper que pour lui donner des marques de (c sa protection et de sa bienveillance ^ »
A la suite de la communication que M. de Castelnau fit de cette lettre au premier syndic, ce réaident lui remit une note par laquelle le ministre annonçait que le roi n'en aurait pas moins les yeux ouverts sur la France , et que les ordres étaient donnés en Franche-Comté pour que des troupes fussent prêtes à marcher sur Genève à la première violence qui y serait commise , et que le gouver-*
t Dépêche du 24 septembre 1781.
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nement ne pourrait réprimer. C'était là un singulier abandon de la part de la France , puisque cet état s'arrogeait le droit de veiller seul sur les affaires de la république. Malgré les termes des dépêches et de la note , les négatifs parurent consternés , et les représentans crurent toucher au inoment où leurs ennemis^ privés de l'appui de la France ^ se résigneraient à une réconciliation sincère. Ils devaient d'autant mieux se rallier à cet espoir que Saladin de Crans et les autres négatifs qui avaient fui Genève après la prise d'armes du 5 février^ abandonnèrent le pays de Yaud pour rentrer dans leur patrie. C'était pour y ourdir de nouvelles intrigues.
L'événement que de Vergennes avait prévu venait d'arriver ; Maurepas était mort. Necker, cet illustre protecteur des représentans, s'était retiré du ministère ; le Sénat s'était recruté par déjeunes négatifs qui avaient remplacé des hommes tels que Pictet , le digne ami de Turrettini, et dont la mort affligea profondément la république. Dès lors le ministre français, débarrassé des influences, qui auparavant balançaient son crédit et entravaient ses résolutions , fit cantonner des troupes sur les frontières genevoises^ et notifia au Sénat une sorte d'intimation de suspendre les élections et l'exécution de l'édit de 1768. Cet ordre était en contradiction évidente avec l'intention qu avait té-
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moîgnée le roi de France de renoncer à la garantie. Quelques-uns des citoyens les plus éclairés croyant entrevoir que le ministre cherchait un prétexte pour intervenir à main armée , conseillèrent de légaliser la suspension des élections par un acte législatif émané du Conseil général , et de remplir les vues du ministre sans compromettre l'indépendance de la république. Parmi ceux-là on remarquait Glavière^ Ghauvet^ Floumois , De Luc^ et même l'ancien procureur-général Duroveray ; mais Timmense majorité des citoyens eut considéré comme une lâcheté d'obéir à des injonctions auxquelles Desfranches avait fait joindre des menaces contre les chefs de la bourgeoisie , et la suspension fut rejetée en Conseil général par onze cent quatre-vingt-quatorze suffrages contre trois cent quatre-vingt-treize ^ On procéda ensuite à l'élection des cinquante membres du'grand Conseil. Le Sénat avait été à peu près partagé sur la même question , car il n'avait porté la question au Conseil général qu'à la majorité de treize voix contre onze.
Il restait dès-lors certain que les fautes du parti représentant pouvaient seules amener l'intervention de la France. La rejection de Vin statu quo
■ Séance du Conseil général du a4 décembre 1781 (registres des Conseils.)
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par le Conseil' général, Télection des cinquante membres du Conseil des Deux-Cents, à laquelle les représentans avaient eu la meilleure part; Texercice de la réélection , dont le moment approchait, rentraient dans la plus stricte légalité. Les représentans n'avaient qu*à continuer d'agir sur ce plan, sans recourir à des voies de fait, elle temps amenait leur triomphe. Malheureusement les négatifs, enhardis par la faiblesse des Suisses , qui hésitèrent e^ finirent par renoncer, comme la France, à la garantie de 17 38^ pour s'en référer aux anciens traités qui les liaient à la république, entrevovant cet avenir avec effroi , choisirent ce moment pour porter des représentations au Sénaty et lui dénoncer fédit de 1768 comme un édit lu* tolérable , que la force seule avait imposé , et dont ils demandaient la révocation immédiate K De son coté^ Comuaud, fidèle au plan qu'il avait conçu dès l'abord , se résolut à saisir le seul moyen qui lui restât de croiser les vues des représentans, c'était d'exciter les défiances des natifs contre eux, et de faire naître parmi ceux-ci l'impatience de jouir des concessions contenues dans l'édit du 10 février. Ce système, contradictoire au fond, puisque le parti de Comuaud avait constamment affiché le
' Représentation portée au Sénat par les négatifs, le 36 décembre 1781 (archÎTes).
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désir de ne pas accepter le bienfait de cet édit , et de s'en remettre à la médiation des puissances garantes^ et qu'aujourd'hui on allait lui faire réclamer Fexécution de cet acte , illégal selon lui, n'en fut pas moins adopté par Comuaud dans sa polé* mique; tant il est vrai qu'aux yeux des hommes de tous les partis ^ la fin justifie les moyens.
Cornuaud s'était retiré à Ferney pour s'y livrer sans danger et sans dérangement à la rédaction des pamphlets qu'il voulait lancer. Le moment était venu pour lui , car désormais le succès était assuré. Le Sénat était inébranlable dans sa résolution du 18 mai 1781^ de ne pas exécuter l'édit du 10 février ; si donc il parvenait à pousser les natifs à en réclamer l'exécution , les représentans n'avaient d'autre moyen de l'obtenir qu'une prise d'armes. C'est là que Comuaud voulait les amener^ et il ne le leur dissimula pas. Dès cet instant il se mit à l'œuvre , et publia coup sur coup neuf adresses au comité des représentans , dans lesquels les il lui montrait le précipice , et se vantait de l'y faire tomber. On conçoit quel succès désastreux devait avoir cette polémique. Les natifs représentans se voyaient chaque jour insultés par les natifs eomualistes, qui se plaisaient à leur répéter les traits satiriques , dont les adresses du chef ou les brochures de Benoît -les -Bigarrures abondaient. Ils les traitaient de dupes ^ et les sifflaient
Ton. m. 18
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dans les rues comme des pigcsons auxquek ils eas« sent voulu présenter des graines^ et accompa^ gnaient ces singeries de gestes méprisans. Les na* tifs représentans humiliés, coururent se plaindre au comité du parti, ce On se moque de nous , lui « dirent-ils; on nous traite de pigeonneaux et de ce dupes; on nous siffle^ et vous en êtes là cause.-^ (c Eh bieal leur répondit le comité impatienté, fc vous n'avez qu'à siffler plus fort qu eux. n Yoili donc les natifii représentans , qui , munis de gros sifflets , se mettent à corner aux oreilles de ceux qui les avaient siffles^ ceux-ci redoublent, et œtte musicpie aigué règne pendant huit jours , sortoot à Bel-Air, où le vacarme était insupportable. La lutte cessa quand les deux partis furent las de siffler.
L'irritation produite par les écrits de Comnaud ne permît pas aux représentans d'apprécier les plans de conciliation que le vénérable Turrettini et De Luc ofiraient , par la vcmc de la presse , aux wér ditations des partis. L'infiitigable écrivain repon^ daità tout, ensuivant invariablement le plan qu'il s'était tracé» et quand les négatifs eux-mêmes , afcc lesquels il avait de frécjuenles entrevues, laissaient paraître quelques craintes sur TépouvantaUe » tastrophe qu'il préparait pour dénouenieBt ao drame noué de ses mains» il leur répondait: « Si « vous craignez des événemeoa nécessaires» soiir
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m mettes-vous aux représentans, et cessez de lutter « contre eux : mais si vous voulez éviter la tvran- H nie démagogique ^ comme il le paraît par votre H conduite , et par tout ce que vous avez couratf geusement souffert depuis trente années^ laissezti moi faire , ou proposez-moi un meilleur plan «r pour les culbuter, car qui veut la fin veut les H moyens. » Le comité négatif se résigna.
Cependant la cessation des coups de sifflet ayant bit place à des démonstrations plus effrayantes de la part des natifs, les citoyens qui ne pouvaient plus leur faire prendre patience, finirent par porter aux syndics une représentation , par laquelle ils demandaient la mise à exécution de Fédit, au nom de la souveraineté qui l'avait érigé en loi ^ Forcés à faire cette démarche hasardeuse dont ils prévoyaient les terribles résultats, les représentans montèreait à lHôtel-de-Ville avec une émotion visible. Les jours qui suivirent augmentèrent Vanxiété publique. Les constitutionnaires aiB-
" Représentation du 18 mars 1782. Voici Tune des phrases de cette pièce qui peut donner Tid^e de la bonne foi et du dévouement des citoyens si outrageusement attaqués par les cornnalistes : « Noos ne saurions trop le répéter, y disaient-ils , Tédit du « 10 Carrier est gravé dans nos cœurs en caractères ineffaçables, « notre bonheur ne tient plus qu'à son exécution. Chacun de « nous voit dans ceux qui en sont Tobjet, des compatriotes qu'il « chérit, qu'il estime, et dont rien ne saurait lui faire séparer les « mtéréta des tiens (registres des Conseils). »
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chaient une joie inusitée, l'irritation des natifii était portée à son comble y et Gomuaud , par sa neuvième adresse y tournait en ridicule le grand acte de dévouement qui venait de s'accomplir. Il ap^ partenait au Sénat de rendre le calme à la république par une réponse dilatoire et bienveillante , s'il ne voulait pas souscrire à l'exécution de l'édit du 10 février. Ce corps, au contraire^ après quinze jours de délibérations , repoussa la demande des citoyens^ dans des termes absolus bien faits pour les irriter. Il contestait., dans sa réponse, la soU'veratneté du Conseil général , comme une prétei>tion illégale et dangereuse , puis venant à l'objet principal de la représentation*: (( Notre déclaration « sur ce point , répondait-il , est aussi claire que i< précise : les notes remises par les ministres des i< augustes puissances garantes, ne le sont pas •< moins , et l'on ne devait pas s'attendre à voir (( les représentans renouveler une instance à la- « quelle ils savent bien que le gouvernement ne t< peut ni ne veut se rendre.... et lors même qu'on « pourrait attendre le retour de la tranquillité de (( l'exécution de l'édit, persuadé que la paix doit « reposer sur la base inaltérable de la justice, et f< qu'il trahirait le premier de ses devoirs envers « la patrie , s'il reconnaissait que les actes arra- « chés par la violence pussent jamais devenir obli- « gatoires, le Conseil persévérera invariablement
cf dans le refus d'exécuter cet édit.... et seréfé- (€ rera toujours à la réponse du i8 mai dernier t< et aux notes remises par les ministres des puis-ce sances garantes ^ »
Un refîis de cette nature ne pouvait guère s'expliquer que comme une véritable provocation. Les citoyens l'envisagèrent sous ce point de vue^ parce qu'ils avaient appris d'ailleurs que Dësfranehes , dans ses relations secrètes avec les jeunes négatifs y les encourageait à ne pas trop se presser de fiiire la paix y en leur insinuant que les Conseila de Sa Majesté venaient d'adopter le plan de reconstitution de la république, élaboré par Yergennes^ et que des négociations à ce sujet venaient de s'ouvrir avec la Prusse et la Sardaigne. Ils devaient donc contenir leur indignation et laisser au ministre français tout l'odieux des mesures rigou-^ reuses dont il méditait l'emploi. Malheureusement il ne leur était pas donné de maîtriser les natifs , dont les défiances avaient été éveillées par Cornuaud. Vainement essayèrent -ils d'ouvrir des conférences avec les hommes le plus accrédités de cette classe; pendant qu'ils délibéraient d'au-? très agissaient, et se répandaient sur les places publiques, annonçant qu'ils sauraient bie& se faire rendre justice, et tirer vengeance de ceux
^ Extrait des registres des Conseils^ du CLaTril 1782 (archives.)*.
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qui la leur refusaient. Alors les commissairesreprésentans se résolurent à prévenir les syndics et à se rendre eux-mêmes au milieu des rassenn blemens pour chercher à calmer T irritation des natifs. Ceux-ci parurent céder et se retirèrent^ mais c'était pour se rendre dans des tavernes hors des portes , où ils organisèrent le plan d'attaque du soir.
A peine les commissaires-représentans se remettaient-ils de leurs premières appréhensknis qu'ils entendent sonner le tocsin et le cri : aux armes ! retentir d'une extrémité de la ville à Taiitre. La nuit augmente le désordre , les négttifr fuient en partie, le Sénat délibère, les représentans revêtent leur uniforme et courent à leurs places d'armes, et les natifs divisés en trois bandes, mais sans ordre et sans chefs, se dispiv sent à attaquer les portes et l'Hôtel-de-Ville. La troupe la plus nombreuse marchait vers ce dernier point en proférant des menaces atroces contre les sénateurs qu'ils jurent d'immoler à leur ressentiment. Les représentans courent au-devant de ces forcenés. Inutiles efforts! la vague populaire les culbute et roule menaçante vers l'édifice qu'elle veut atteindre. Dans ce tumulte, Johannin , Tun des commissaires-représentans , est atteint de plusieurs blessures , et vingt de ses amis sont insultés et repoussés brutalement.
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Cependant un autre détachement se présente devant la porte de Neoye^ et somme le eapitaiBe Beoombes de rendre ee poste, Celuî-oi refuse en allouant qu'il a envoyé une ordonnance au syndic de la garde, et qu'il n'obéira qu*à ses ordres'; à Finstant même les nàtifii ouvrent le fèf , la garni* son riposte, ei Benoit, Roman et Chevalier parmi lee assaillans tombent frappés à mort; mais bien-* l6t arrive l'ancien auditeur Claparède et le syndie son frère , précédés de plusieurs bourgeois por* tant des torches allumées* --* Cessez le feu, s'écrie-4-on de toutes parts; au nom du Conseil, la paix I *— Le capitaine reçoit Tordre de livrer ton poste, et sur-4e-chaiiip s'y prédpitent en foule tous les assaillans irrités par une rési^ tance qu'ils aumient dû prévoir et éviter. Leur fureur les porte à des excès incroyables. Le eapiitaine , déjà atteint d'un coup de feu à la jambe , reçoit quatre coups de baïonnette; un soldat est percé d'outre en outre , d'autres sont blessés plus cm moins grièvement ; la garde tout entière enfin eut été massacrée impitoyablement sans les efibrts ^nérenx de quelques citoyens rsprésentans et du capitaine Chastel , neveu de Deeomfaes , qui le
* Les natifs qui attaquaient le posie de Neuve étaient presque tous pris de vin, et leur sommation n*ëtaît pas propre k engager Deoombes a se rendre : « J... f..... « lui crièrent-ils» rends-toi, on a Boni ta f..^». l'anM k la renrerse.^.. » ( MéÉurisas imSiunsHi, ]
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couvrirent de leur corps , et passèrent la nuit dans sa chambre^ afin de répondre ^ par son salut et celui de ses gens y aux calomnies qu'on ne manquerait pas de répandre contre eux. Trois représentans coubhèrent sur le même lit que Decombes ^ exposés aux plus horribles malédictions.
La mission des deux frères Claparède ne s ac* complit pas sans leur devenir fatale. Uancien au-* diteur fut blessé à la tête et à la poitrine , et le syndic qui , après avoir fait rendre le poste de Neuve ^ courait pour éviter Teffusion du sang i celui de Cornavin, accompagné de Clavière et d*une vingtaine de représentans , fut atteint d'un coup de baïonnette dans les reins qui le mit hors <l'état d'aller plus avant. Le syndic de la garde, qui se dirigeait vers le Perron , n'y fut pas plus respecté, on lui arracha à plusieurs reprises son bâton syndical j on l'arrêta, et on finit par le dé«> tenir prisonnier à la Grenette, d'où il fut ensuite transféré dans la maison Fatry.
Sur d'autres points les chefs de poste jugeant la résistance inutile, se rendirent sans coup férirl Tek furent les capitaines Boidard , Privât et Rival, qui épargnèrent ainsi du sang et des regrets à tous les partis.
Le capitaine Lavabre commandait la porte dç Cornavin , à la tête de vingt-deux hommes. U^ rassemblement s'approche, et il est sommé de se
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rendre ; il fait la même réponde que Decombes ; mais à peine eut*il le temps de se reconnaître , qu'il reçut une décharge des natifs , embusqués aux fenêtres de la maison Dunant qui touche le corps-de-garde. Il fallut céder. Ainsi , tous les autres postes étant tombés, avec FHôtel-de- Ville, au pouvoir des natifs ou des citoyens, rien ne pouvait désormais s'opposer à leur volontés Lorsque le jour vint éclairer le théâtre de ces scènes de désolation, on reconnut que de part ou d'autre il y avait cinq morts, et une vingtaine de blessés ; de plus , et l'on ne pouvait assez déplorer ce funeste accident M"** Saladin de Crans, mère de l'un des négatifs les plus exagérés , fut tuée à sa fenêtre d'un coup de fusil , parti de la foulée Cette famille, si douloureusement frappée, devait éprouver encore de nouvelles humiliations ; le père et le fils furent saisis et arrachés des mains du syndic Saladin , et conduits en prison , non sans être à tout instant les objets d'insultes et de mauvais traitemens : beaucoup d'autres négatifs partagèrent le même sort. C'est à la vue de ces excès , qui semblaient n'être que
* Celle dame ^Uit privée de Touïe et âgée de quatre-vingt-deux ans : vingt fois on lui avait crié : « Fermez vos fenêtres ; » elle n'avait rien entendu. On convint ^lors que celte mort était le ré* 3ultat d'un accident ; mais plus tard les négatifs exploitèrent cQt ^vénemeiit pour noircir le parti contraire.
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le prélude de plus graves encore , qae les repré* senlans coururent tous aux armes ^ et sentirent la nécessité de s'associer au mouvement pour le dominer.
Dès qu'ils furent réunis en force et en armes , les représentans s'empressèrent d'empêcher que les négatifs arrêtés fussent exposés a des insultes ou à de mauvais traitemens, ou que Ton en arrêtât d'autres ; ils doublèrent la garde des douze otages qu'ils crurent devoir retenir prisonniers à l'hôtel des Balances , et rendirent la liberté à tous les autres'. Par ces mesures , les citoyens arrêtèrent l'effusion du sang , et rétablirent l'ordre au sein du désordre. Cependant on ne manqua pas de leur faire un crime de leur conduite, et ceuxlà même qu'ils avaient sauvés , n'attribuèrent leur générosité qu'à la crainte des puissances garan*tes. Ce n'étaient pas les représentans qui sollicitaient ou redoutaient l'appui de l'étranger , mais les négatifs avaient-ils cessé un instant de l'invoquer et d'en faire le mobile de leur résistance ? Que feront à la pemière nouvelle de la prise d'armes de ce jour , les aristocrates qui sont absens
* Les otages retenas aux Balances étaient MM. Saladîn-De Crans père> Edgerton-Saladin son fils, Joseph Des Arts, Ami JjuHin, l'ancien syndic Dunant, Rilliet-Fatio, Ami Rilliet> Na- Tille-Rilliet, Naville-Desarts, Cayla, Gallatîn-De Jossaa el Poe» rari.
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et qui n'en connakBent pas Tissue? ik vont se raseembler en comité négatif » au château de Tournay ^ aur les terres de France , et Tun d'eux va aur-le-champ mander à Comuaud d'instruire les comihandans des troupes françaises , avec lesquels il a d'habituels rapports'. Ensuite ils écriront en hâte à Versailles, à Berne , à Zuridi. Tout cela se fit le 9!, avant le lever du soleil , et le \Sf àe Ycargennes leur avait répondu : « Jai mis ic sous les yeuK du roi votre lettre du 9 ; Sa ff Majesté a pris une part sincère à la situation où tf se trouve votre ville , elle n'a pas oublié ce que tf je vous ai annoncé de sa part le a8 septembre <r dernier, elle s'en occupe , etc. » Comme on vient de le voir , Comuaud était toujours â Ferney , d'où il avait lancé les brandons , qui venaient d'allumer un aussi terrible incendie, mais il avait jugé prudent de ne pas y assister de sa personne ;
^ Voici ce que Tronchio-Labat ëcrivait à Gomaaad, k quatre heures et demie du matin , le 9 avril : « A neuf heures du soir, « mon pauvre ami , on a pris les armes k Genève, et heaucoup de « coopa de fusil aux postes de Cornavin et de la Porte^Neuve, oà « commandaient les braves capitaines Decombes et Lavabre* Ins* « tmisez tout de suite le commandant du corps de Ferney. Nous « sommes a Pregny , et nous ignorons tout ce qui s*est passe ; mais m sArcment nous aurons k pleurer bien de nos amis, car les coups m étaient très«Bombreus et par peloton. Adieu ! • • •
« P. S, Pries M* le commandant d*en faire part k M. de Këra- « lio. » Ce M. de Këralîo commandait en chef les troupes françaises dans le pays de Gei.
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bien lui prit d'avoir cette prudence^ car quelques centaines d'hommes armés allèrent visiter une maison du Môlard ^ sur le bruit qui se répandit qu'il y était caché , et certes sa vie n'eut pas été respectée, s'il s'y était rencontré.
L'expérience du passé ^ et les nouvelles déclsurattons des Des Arts, des LuUin , des Rilliet , ayant prouvé aux représentans , que la résistance des Conseils aux volontés populaires ne serait pas vaincue, et que dans le cas où les otages seraient mis en liberté, et le gouvernement rétabli , on se re* trouverait dans la fâcheuse position où l'on était avant la prise d'armes , ils résolurent d'imposer aux syndics la proposition d'un édit tendant à assurer au parti de la bourgeoisie une prépondérance suffisante dans les deux Conseils , par le renvoi et le remplacement des magistrats connus pour opposans à l'exécution des édits de 1768 et 178 1. Les syndics obéirent , une commission de notables fut chargée d'indiquer les démissions à obtenir , et le Conseil général confirma trois jours après' les destitutions et les promotions indiquées.
Les syndics donnèrent connaissance aux deux cantons co-garans de ce qui venait de se passer, et ils en reçurent une réponse dans laquelle , tout
> C'est le 12 aviil 178a que ie Conseil général «pproura le pro» jet d'édit à une grande majorité.
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en s'éleyant avec force contre cette dernière révolution ^ ces cantons se bornaient à des exhortations confédérales ^ Mais ces dispositions changèrent quand Fambassadeur de Polignac leur eut communiqué les instructions de sa cour : « Pacifier Genève, y rétablir le gouvernement, écrivait le ministre, le mettre à l'abri des chocs qu'il a éprouvés sept fois dans ce siècle , faire le bonheur de ceux même qui ont causé tant de maux, tel est le but de Sa Majesté. Elle ne regrettera ni les soins ni les dépenses pour Fatteindre; mais aussi rien ne la détournera de cette salutaire entreprise; et elle est bien persuadée qu'aucune des puissances voisines, qui ne voudront ou ne pourront pas y coopérer, ne chercheront à y mettre obstacle ; elle en a pour garans leur prudence et leur intérêt^ par les-' ir quels elle s'est assurée de leur confiance^. »
Autant cette lettre , rendue publique par Tim^^ pression^ causa de joie aux négatifs, autant elle surprit les représentans et embarrassa les deux cantons. Berne surtout, .dont les troupes françaises en marchant sur Genève devaient longer la frontière, ne savait quelles mesures adopter. Le
■ Lettres des cantons, scellées dn sceau secret de Zurich, i5 avril 1782 (archives).
> Dépêche de Yergennes a Tainhassadeur de Polignac , a mai
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roi ne lui laissait qu€ TaUemadve, ou d'agir de concert avec lui, ou de le laisser agir y et la nature de son gouvernement ne lai permettait pas de prêter secours aux représentans genevois contre la France. Ce canton ne sentit pas qu un rôle passif eût peut-être arrêté de Vergennes dans l'exécution de ses projets. 11 céda donc ^ et sans promettre au ministre une entière coopération , il fit ^es préparatifs militaires et disposa ses troupes de ^manière à ce qu'elles pussent être toujours à po^ tée d'entrer à Genève. Le vénérable Frisching n'ayant pu empêcher cette résolution prise dans le Conseil secret dont il était membre , se hâta de résigner sa charge, a Je ne veux pas, dit-^1 en se a retirant , conniver à verser le sang innocent » Les Conseils de Zurich imitèrent ce bel exem^de, après avoir employé tous les moyetis de conciliation qui étaient en leur pouvoir, ils firent entendre à Berne et à la France qu'elles ne réussiraient jamais à les entraîner dans des voies plus rigoureuses. Tout ceci s'explique d'un mot. Le patriciat régnait à Berne , à Zurich l'opinion démocratique était dominante. La résistance de Zurich fut sans importance^ parce que le roi de France, assuré des Bernois , et ayant traité avec le roi de Sardaigne qui voulut bien devenir le complice de l'intervention projetée, avait réalisé son dessein
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de bloquer Genève sur toutes ses frontières , et de la soumettre en l'étoufFant.
Les représentans , ou pour mieux dire la popu-» lation entière, quelques négatifs et comualistes exceptés , étaient dans un état d'anxiété dont Tenthousiasme pouvait seul dominer les effets. Les frontières se garnissaient de troupes , les cantons refiisaient d'ouvrir les dépêches de la république , les communications étaient interceptées sur tous les points, le comité aristocratique de Tournay et Gomuaud à Ferney écrivaient et intriguaient , et les otages encouragés par les communications du ministre français , qu'il leur fut facile de recevoir, refusaient avec indignation de donner les mains à aucun arrangement. De Yergennes , d'ailleurs , dans la crainte qu'une transaction se conclût avant l'intervention , s'était empressé de déclarer qu'un arrangement consenti à lahâte ne le satisferait pas. 11 ne resta aux représentans qu'à réparer les fortifications pour mettre la ville à l'abri d'un coup de main , et à créer un pouvoir militaire , seul propre à maintenir l'ordre tant que durerait l'état de siège. Le zèle des citoyens avait devancé l'adoption de ces mesures; de toutes parts accouraient les jeunes gens, les vieillards, les femmes et les en- ^Ds pour élever à la hâte du côté de la France des retranchemens, que l'aristocratie n'avait pas manqué de laisser démantelés, et d'un facile accès
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à Vinvasion sur laquelle son espoir se fondait. Lé comité de sûreté j nouvellement créé ', n'eut qu*à régulariser le zèle des cîloyens ^ et sa tâche fut facile^ car, de l'aveu même des négatifs, jamais ordre plus parfait n'avait régné dans la cité. Ce calme était d'autant plus remarquable que Genève , menacée par trois armées, invoquait vainement dans son désespoir^ le roi de Prusse, qui jadis lui avait témoigné de l'intérêt, Joseph II duquel elle se plaisait à rappeler les services que son prédécesseur Charles Y lui avait rendus , l'Angleterre et la Hollande. Frédéric répondit aux Bernois : « Qu'il souhaitait sincèrement que cet état (Ge- « nève) , digne de cet intérêt, malgré sa petitesse^ « recouvrât son ancienne et légitime forme à lace quelle étaient attachées sa tranquilUté etsapros- « périté ; qu'il fût bientôt délivré des troubles « actuels et mis à l'abri pour l'avenir de toutes « ces révolutions arbitraires et violentes , etc. ' » Joseph II fit dire qu'il ne voulait ni ne pouvait se mêler des affaires de Genève; les Provinces-
' Le comitë des Onze fut créd le 26 avril 178a pour veiller à Tordre intérieur, a la garde des otages et aux moyens de défense. Ses ^pouvoirs, traités à^effrayans dans les écrits des négatifs, n*excédaient pas la prononciation de 1 5 jours d'emprisonnement, et il n'en fit usage qu'une seule fois.
* Dépêche du roi de Prusse Frédéric aui magistrats de BemCy du 16 mai 178a (archives de Berne).
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Unies étaient en proie à des agitations démoora*> tiques soulevées par de Yergennes; rAngleteri^ enfin se préparait à soutenir la guerre que le France venait de lui déclarer» Elle venait d'^ltleurs de perdre l'Anoérique et d'abandonnef.la Corse. Dans cette position alarmante et déaespé*^ rée^ tranquille mais non découragée , la;.pop)i'lation de Genève attirait les regards et commaiir dait Fadmiration de l'Europe, entière. Fdrreelà même son sort était fixé ^ car il^ n'était pJqs^pBrmis à de Yergennes de reculer sat&s oomproi&iittte /la dignité de la France si étrarigemeot .ekigagée> et sa propre gloire. . , . ; ; . : -r »
Cependant le moment de la ^riïse appfOcJbaSt; Tarmée firançaise^ sous )ea^ ordres du marquis: de JauQourt, établit: d'abord son camp s0«s le char teau de Tournay , siège du tedmité-. des liégaitift émigrés; lesSuisseavinnoCisiP ranger. aA^rèp d'elle^ comTpamie$parLetttiilv9^at'0Q«Qj»pagfiie^ achevèrent le blbcus^du côté de là Savoie^ i^o^ jHiei ordres du œmte de la Mai;môra> dont le oamp/Ut inaiané .au.Ghâleau.Jblana*: Le^ obq ^xAïf »ètWiil^Vr res du matin ^ le marquis de Jaucourt fit remettre aux syndics une sommation par laquelle il deiqaandait rentrée ^e.I^ ville pour les trois àrineçs.
lie trois géoéraus; pKMaettaîenft. de iaix^ ofosiu^V^r k leurs troupes* là pkfs ^ftaclte'- diècipliHé^/ •- et^dfe se retirer dès que la paix serait suffisamment rë-
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tablie. Dam le cas où on ne se soumettrait pas ^ ils dëGlaraientqu'ils emploieraient (ons les moyens qa*ils avaient à leur disposition* A cette sommation était jointe une lettre des plénipotentiaires , aux syndics , qui en indiquant Théure de l'entrée des troupes , portait six conditions auxquelles ils exigeaient qu'on se soumît. Chacun devait rentrer dans son domicile^ et y rester jusqu'à nouvel ordre ; les citoyens préposés à la garde des otages devaient se retirer; vingt et un citoyens désignés avaient à se retirer à vingt lieues de la ville, pour y attendre ce que la république déciderait sur leur compte '; le gouvernement renvoyé serait rétabli tel qu'il existait le 7 avril ; les syndics , le lieutenant et les auditeurs p pourraient seuls d'ici li sortir de chez eux et se rendre à rHôtel-de-Ville. Le dernier article rendait passible des peines portées par les lois militaires en temps de guerre; tons ceux qui contreviendraient à ces prescriptions oa en entraveraient l'exécution. Cette sommation étant restée sans effet , de Jaucourt fit entrer le régiment de Nassau , sûr le mandement de Feney,
• CtftaienlDenUiidfRingler, Achard, Grenus, GIaTiir«,S<H rety Tîeusseux, Chauvet, FiournoU, Chaj^ùis et Lamotte, mem* bre» 4e k commiseîoB de s Aret^ ; Bonnél , Dnrovtni j , à*Uwwh Ternes « Bo^riery Janîiif Rig^ud» Léchel» Richard, el Gkarddil Guerre^
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dont les babitans furent désarmés. Puis ayant fait avancer un nouveau corps de. neuf cents grena-* dîers royaux ^ il se traQsporta au camp avancé du Fetit-Sacconnex et fît ouvrir la tranchée. Cepen^ dant il donna des ordres pour q^ie les travaux ne fussent pas poussés avec beaucoup d'activité j^ afin de donner le tem|>s aux représentans de juger, de rioatiUlé de leur résîstiince^ à la vue d'ua pareil d^oiement de forces.
La sommation des généraux avait été r^tée ; toutefois une de ses clauses oeoupaît euqOçe los^ esprits; c'était celle qui menaçait les viiigt .e(.u}\ citoyens désignés , elle donna, lieu, . à iif^ Jtri^K manifisstation , honorable pour .tous Iqb ;pfirti«k.. Ces vingt et un citoyens se réttnîregt pour- inviter: leurs compatriotes de lainaniére la plus pressaojle. à perdre de vue toute con^Aération ticé9:4^ M^r intérêt person]^\;.oH*de l'attaehepaent qu'ils f^ufi raient avoir poqr eaji, à ne s'pceuper «lye de l'jîi^ téret généial , et à être convaincus que quejUe.qup^ fut leur résolution^ ib&'y souBipttfftiaat Tsaig» nmj}*» morer ^l avep; i^^^t. J^ JWF côjjç ^.«^^ s'engagèrent 89lcaneUemept,..danf.,|e,:pa^,ftg \p,
«>rtdes ving^e^ «m serait pom(n«fi>a;jti8Ç8nëRt libre de la rép^i>Uq«ieii à lUer, 4p ti9(^.eieHir..ipr7 fluenoe pour (l^tquriier de leur > tête: des Ac^qadti| sévérité qui rendraient impossible l^-: J^éiinmn. ^S|i cœurs. Ënfiales^^rcles^aprâs^TW^pOi^da é»€iirrr
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giquement à la déclaration géoéreuse de leurs mandataires menacés , jurèrent de rendre leur cause commune à tous , et accoururent sur les remparts. La générale battait , les cloches étaient en branle , et tout semblait annoncer le commencement des hostilités.
Malgré la conyiction où ils étaient que la résis* tance serait inutile i les membres du Comité de sûreté prenaient les précautions d'usage dans une ville menacée d'un assaut. Hs firent transporter Je» poudres afu parquet du temple de Saint- Kérre , à la maison Tronchîn , rue des Granges, et i la maison de Yincy , rue des Chanoines. On oôupa les ponts ^ ^on barricada les rues, et Ton fit dépaver cellës^qùi étaient les plue exposées an feu de Tartil^rie afinemie. Du reste les otages , à «ela près d'une surveillance aëtrve , avaient la plus grande liberté qui pût leur être accordée : on lëui^ permettait de recetoir leurikmille, et par éë moyen ils correspondaient même aVec le camp éti^ciAgeir; Les géUératlx instr^fitâ des dispositions belln|uéusés dé l'intérieur / accohlàient d'heure eà heure dé*hoavèaai détais , te Comité Teillait aVétf «ictrvitê à cë'qdèles bàtterïés ^Âévèises n'oavrissent pas lé feu ^ ié peuple cdùTraïc les rem^ fÀrt^^ tes 4trangei« accoui*aiâflt ail caMp d^àittaque y eii waknent ie sp^etaèlë ^uV^i^ient en ce nKMnent GetièVè ei le quarli^géhératdes troupes
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jréùnies pour Topprimer , était celui d'wie attaque simulée plutôt que d'un siège régulier.
Cependant le sort de la ville se trouvait aux mains du premier imprudent qui se serait avisé de Satire feu sur les travailleurs français. Les hostilités une fois engagées , nul doute que le peuple ^ prêt à succomber , n'eût immolé les otages et les négatifs les plus connus. Get>état n'était donc pas tenable , et il était d'autant plus urgent de prendre une résolution , que les travaux des Français leur avaient permis d'élever déjà de formidables batteries de mortiers et de canons de gros calibre^ Une de ces batteries forte de six pièces de vingt-* quatre s'établissait au haut de la vigne de Tronchin des Délices , quand les représentans se portèrent sur le flanc du bastion qu elle menaçait , et démasquèrent une de leurs batteries ; au mo^ ment ou ils allaient tirer; les travailleurs français se replièrent sur le champ.
Dans cette position , les membres du Comité résolurent de convoquer les cercles, et de leur soumettre la question de savoir s'il fallait résister ou se rendre , en éclairant lettr opinion par la leo* ture d'un mémoire qui venait d'être rédigé par l'ingénieur Chastel et le ministre Gasc , sur l'état des fortifications et les élémens de la résistance. Des lettres impriioées de Mallet-Dupajn et de Masbou , et de nombreuses déoyarcfaesr des r^vé-
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sentàns les plus modérés , avaient commencé k préparer la population à apprendre la Térité. Malgré ces précautions y l'assemblée générale des cer* clés montra de telles dispositions, qu'au lieu dV lire lé mémoire , le Comité y porta l'avis d'élire dans chacun d'eux/ et dans chacun des postes militaires^ un vingtième de leurs membres, chefi de famille et propriétaires d^immeubles, lesquels joints à la Commission , formeraient une assenu'blée représentative du peuple , investie du pouvoir absolu , de décider souverainement du sort -de la république. Il avait fallu en venir là, sur le refus des syndics, de convoquer le Conseil géné« l*al. Cet avis fut approuvé presque unanimement^ et l'assemblée se réunit dans la soirée. Ses membres , au nombre de cent vingt, en y comprenant la Commission qui les présidait, donnèrent préalablement des ordres précis pour que les officiers des postes fissent observer la plus exacte discipline , ils recommandèrent qu'on ne portât pas •trop de vin dans les corps-de-garde , et que Ton veillât avec un soin extrême sur les dépôts des poudres, à la sûreté des constitutionnaires et de leurs domiciles , et surtout à celle des ota* *ges. Uordre étant ainsi assuré, la délibération •s'ouvrit.
' Ea lèctLirê du rapport des ingénieurs vint d^ fcouvrir-à l'assemblée le véritable état de la placé.
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et rinudiité d^une plus iongae résbtanoe; niais loin de porter Teffroi dans Famé de ces citoyens, elle rehaussa leur courage et ennoblit leurs résolutions. En effet, sur la proposition des partisans d'une défense désespérée , on arrêta d'abord à la presque unanimité que les portes de la ville seraient ouvertes aux otages et aux négatifs, dont la vie n'aurait plus été en sûreté dés que les hostilités eussent commencé. Sautter, Melly, d'Ivemois, Ânspach, développèrent avec une éloquence cha^ leureuse et entraînante les motifs qui devaient porter Genève à périr comme Sagônte plutôt que de se soumettre. Leur opinion triompha au premier tour malgré les efforts des coopérateuts de Gasc. .Cependant ceux-ci ne se découragèrent pas* Ils revinrent sur le massacre inévitable des fem*^ mes et des enfans , après la chute des défenseurs de la cité , incapables de résister à une armée r^ gulière de douze mille hommes, qui même appe» lait des renforts et de la grosse artillerie. Ik profir* tèrent de la terreur que venait d'imqpirer le « diîs>?> cours d'un partisan de la résistance , qui la voulait exterminatrice et désespérée, telle enfin que celle dont les Espagnols nous ont offert des exemples dans les temps modernes , etjetant en avant Tidée d'une expatriation générale dont le résultat serait de ne laisser que la cité au% vainqueurs ^ ils provoquèrent un nouveau tour de scrutin. ^ Le désordre
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qui régnait dana rassemblée servait leur projet. On s'y renvoyait les épithétestie lâches et de fanatiques ; et l'on conçoit qu'une telle agitation devait laisser tout à redouter à la plupart des membres de l'assemblée, car, ainsi que je l'ai dit, tous étaient pères de famille et possesseurs d'immeables. Ceux qui avaient conseillé d'exiger cette double qualité, montrèrent une sagacité peu compiune. Toutefois la majorité qui se rallia aux opinions de Gascnelut pas considérable. Cinquantesept voix contre quarante décidèrent qu'il fallait se soumettre , et accepter les conditions oifertei par les plénipotentiaires. A peine ce résultat est-il connu dans l'assemblée que les plus zélés représentans s'exhalent en plaintes amères , en énergiques protestations. Leur ame généreuse repousse l'idée de la honte qui va retomber sur la république, et qui doit couronner si scandaleusement une lutte héroïquement soutenue pendant soixante et 'quinze années ; ils brisent leurs épées désormais inutiles, et profèrent contre ceux qu'ils accusent de trahir la patrie en ce moment suprême, les plus terribles imprécations.
> Ainsi, se termina cette orageuse assemblée. Tout en décidant qu'il fallait se soumettre • elle avait aurrêté une déclaration bien faite pour éclairer rEiurqpé sur le véritable état des choses , et qui fut envoyée ensuite par les syndics aux plénipo^
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«tentiaires '• «Les citoyens^ bourgeois^ natifs, hace bitans et sujets de la république de Genève y déce clarent , portait cette pièce , qu ayant fait les ce plus sérieuses réflexions sur l'inutilité de leur (f résistance , sur l'affreuse catastrophe qu'elle enor traînerait pour leur ville , et voulant épargner ' ce l'effusion du sang de tant d'hommes vertueux ce qui succomberaient sous les ruines de leur pa- «c trie , ils se sont déterminés non à se soumettre . « nais à céder aux conditions j^ui leur sont impose sées par la contrainte , quelque dures qu'elles cr soient. En même temps, ils déclarent que ne ce pouvant plus envisager comme leur patrie upe ce ville dont les meilleurs citoyens sont forcés de ce s'éloigner , tme vill» ocn^upée par des troupes <e étrangères dont les lois cesseront d'être l'effet ce de la volonté libre de la pluralité des citoyens , ce et dont, le gouvernement sera désormais entre ce les mains d'hommes pour lesquels ils ne pour^ le ront jamais avoir ni estime ni confiance , ils ce iront chercher sous un autre ciel une terre où ce ils puissent respirer en paix l'air pur de la libérée té, et que Tunique grâce qu'ils demandent aux ce trois puissances dont les troupes les environnent,
' Celte déclaration fut remise aux syndics le a juillet a deux heures du matin , et ces magistrats la firent porter, avant le jour, aux généraux étrangers par le conseiller de Rochemànt.
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u est de leur laisser la pleine liberté d'emmener
u avec eux leurs familles et leurs propriétés
(( en un mot^ de ne mettre aucun obstacle à Vexé' u cution d'un dessein qui est en ce moment Funi* a que ressource qui leur reste, et à l'exécution duce quel on ne pourrait s'opposer^ sans violer à leur (c égard les droits sacrés de l'humanité. »
Immédiatement après que cette déclaration eut été remise^ les otages furent reconduits dans leur domicile sur leur demande , et les citoyens qui ne voulurent pas être les témoins de l'entrée de^ troupes étrangères, se hâtèrent de sortir de la ville avec les commissaires, dont l'éloignement était imposé par la sommation des généraux. Avant leur départ, les membres de la commission desâreté déposèrent le pouvoir entre les mains des syndics, et les rendirent responsables de la tranquillité publique, en leur recommandant spécialement de veiller sur les dépôts de poudres et sur la sûreté des otages. Les syndics , connaissant d'heure en heure les dispositions de l'assemblée qui venait de se séparer, et penchaiît pour la soumission, s'étaient permis de ne pas lui faire donner coni' munication d'une dépêche par laquelle les généraux assiégeans accordaient un nouveau délai de quarante-huit heures. Peut-être la connaissance de ce sursis eût-elle influé sur les résolutions ft prendre.
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Cependant > tandis que Lullin et Puefari> deux des otages libérés^ portaient aux étrangers la première nouvelle des dispositions de l'assemblée , et précédaient auprès d'eux le conseiller de Rochemont , le bruit se répandait dans la ville, qu'à Taobe du jour les troupes assiégeantes occuperaient Genève. Soudain des groupes se forment, ils n'ont pas de chefs, mais ils disent que trahis par eux ils sauront défendre la république* Deux de ces groupes se dirigent vera Thôtel des Balances , l'un venait du côté de Saint-Gervais , l'autre descendait de rHôtel-de-^Ville , où le syndic Claparède avait vainement essayé de le dissiper. A l'aspect de cette prison improvisée , déserte depuis peu d'instans , la fureur des représentans ne connaît plus de bornes, car ils commencent à désespérer de pouvoir se défendre, abandonnés qu'ils sont par tous ceux auxquels ils avaient donné leur confiance. Les uns brisent leurs fusils de rage> d'autres les jettent dans le Rhône, d'autres encore tirent au hasard , d'autres enfin déchargent aussi leurs armes. Au milieu de ce vacarme effroyable^ nul ne savait quel allait être le résultat de cette scène de désolation. Hélas ! c'étaient les derniers regrets d'un peuple , qui , près de perdre sa liberté^ se livrait à toute l'amertume, à toutes les démonstrations du désespoir , mais sans attenter à la vie ou aux propriétés de pas un dé ces négatifs
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dont la voix antinationale appelait , à Taide de leurs privilèges^ les armes étrangères.
Parmi les principaux représentans qui s^éloi* gnaient en toute hâte de la ville , Glavière , Dureveray , D^otand, Chauvet, Ringler et dix-neuf au^ très, qui s'étaient assurés d'un bateau, se firent ouvrir les chaînes du port entre deux et trois heures y et s'éloignèrent à force de rames au milieu d'une grêle de balles que leurs propres amis fesaient pleuvoir sur eux, pour se venger du parti que l'assemblée avait pris. Dès que leiu* bateau eut passé les chaînes, il fut poursuivi par un brigantin français sur lequel croisait M. d'Hervilly. Prés d'être atteints, Glavière et ses amis se jetèrent à la nage , et abordèrent en-deçà du bas -de Cologny. Ils se dirigeaient vers ce village, quand ils furent assaillis par une foule de repréaentans qui sortaient de la ville , et qui étaient dans un état effrayant d'exaspération. Quelques dtoyens raisonnables s'enfremirent pour épargner un crime à des hommes égarés ; mais ils ne purent empêcher qu'un nonuné De Ville ne portât à Duroveray un coup d'épée, qui heureusement ne fit que l'effleurer.
Le comte de la Marmora , parfaitement instruit de tout ce qui se passait dans la ville , et le plus à portée d'agir, fit avancer ses troupes en silence, et prit d'abord possession de la porte Neuve qu'il
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fit occuper par ses grenadiers , à cinq heures du matin. Ensuite il envoya des détacheipens aux deux autres portes, qu'il remit bientôt après, celle de Rive aux Bernois et celle de Comavin ' aux Français. Dans la* matinée on rétablit le pont de Gomavin , et toutes les troupes entrèrent dans la ville ^ où , résignés, mais calmes et dignes , les re^ présentans et quelques-uns de leurs commissaires, Flbumois entr autres , ne craignirent pas de se présenter à leur»' regards, comme des hommes^ que le témoignage de leur conscience rassurait éontre l'appréhension des supplices dont le triomphe de leurs ennemis semblait les menacer. Les plénipotentiaires ne purent s'empêcher d'admirer leur eoiwage; ils allèrent même jusqu'à leur eii témoigner de la retsonnaissance , en ce que c'était: moQti^ de ' ta cdtifiance dans la générosité qu'ils prbmeilment de déployer envers^ la république.* L'âriMocratie devait bientèt ébranler ces premiè--' res résolutions. '
lie lendemain dtt jour- où Tarmée coalisée était ' enirée à Genève , là ville présentait l'aspect d'un cânip militaire , entouré d'ennemis , dont on re-*' doihterait à chaque instant les surprises. Soldatiar et officiers bivouaquèrent dans les rues ; on char-^ riait un à un les barils de poudre appartenant a la république , pûuîries jeter dans le Rhône; les citoyens avaient enfin reçu la double intimation
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de déposer leur» armes devant Jeim portes, et de ne sortir dechea&eux sous aueun prétexte. Cet état des choses dura jusqu'à ce c{ue le désarmemeDt complet eut été opéré. Après eela^ il ne resta, dans la ville que la moitié des troupes sardes et bernois ses ^ et le régiment français de Nassau. Toutes ces troupes observaient d'ailleurs une discipline vrcd* ment exemplaire.
Désormais assurés du triomphe^ les négatift semblaient n'avoir plus rien à désirer. Les Conseils s'étaient reconstitués tels qu'ils étaient le 7 avrils et cela par ordre des plénipotentiaires; les qhefsdes representans étaient partis; les citoyens étaient désarmés^ et les dispositions du ministre Vergennes leur laissaient espérer une oonclusion enharmonie avec ces précédons. Cependant ils étaient consternés. Ik avaient pensé que les repré* sentans , vaincus ou plutôt écrasés par rintm*ventton^ reviendraient à eux> comme cela était arrivé trop souvent après les prises d'armes si f rétjuentes pendant ce siècle. Mais les dtnjyyens^ habitués i tendre une main fraternelle apx patriôens <pie yin^ fois ils avaient abattus , ç^ez lesquels toute^ fois ils se plaisaient à reconnailire des vertus^ des talens et du patriotisme ^ perdirent toute estime et toute affection pour eux , dès qu'ils les virent solliciter l'invasion étrangère et triompher par elle« Les uns avaient fui ^ d'autres S9 préparaient à lesr
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imiter; le reMe repoussa avec mépris et indigna-* tien les avances des aristocrates. Ils pouvaient bien subir le joug imposé à la république par trois armées; mais ils rougissaient de honte à la senle pensée de courber volontairement la tête^ ou de serrer la main à ceux qui les condamnaient à tant d'humiliations. Cet éloignement dea représentans pour les négatif était poussé si loin qu'ils procla-* maiant inf&mes ceux qui , dans Tespoir d'obtenir quelque adoucissement à la rigueur de leur posi«tion, écoulaient les paroles conciliatrices <lespa<iriciens. Tels furent Barde , Noël et Gervais, que les plénipotentiaires avaient (ait adjoindre A la commission chargée de rédiger le projet d'édit* Ils durent céder au vœu populaire et résigner leur» fonctions. Au milieu de cet isolement^ les négatifr, ceux du moins qui avaient conservé quelque pudeur, se repentirent d'avoir contribué à une pareille catastrophe. L'occupation militaire ne pouvant être qu'un état, transitoire , ils entre- ▼oyaiont en frémissant le moment où ils allaient se retrouver en face de leurs concitoyens ^ qui pour jamais leur avaient retiré toute confiance.
Un hommç cepo^dant vint ré veiller le courage des négati&. C'était Comuaud. U ne s'était pas empressé de rentrer à Genève , car il savait ce que présente d'odieux le retour d'un national à la suite des troupes étrangères. Dés qu'il y fut revenu , il
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chercha à relever les espérances de son parti et de celui des patriciens qu'il avait servi si chaudement. Le ministre Yergennes ne tarda pas à le ré* compenser de ses soins par Tenvoi du diplôme qui lui conférait pour lui et pour ses descendans la place de directeur des coches et messageries à Lyon^ Dès ce moment^ les jeunes aristooratea commencèrent à dominer dans le Sénat, et à abreuver de dégoût leurs collègues plus sagea ^ qui jusque-^là avaient inspiré à ce corps une cer* taine modération. Le syndic Le Fort^ le syndic Guainier et le sénateur Calandrini , furent obligés de demander leur démission. Enfin le vénérable Turrettini ni put supporter l'afireux aspect de Genève ainsi humiliée , et mourut frappé de ce dernier conpv Les négatif ne suivirent pas scm leonvoi^ et les représentans ne se montrèrent ni ]plf»s justes ni'plus reoonnaissans. Voilà ce .q|iè les discordes- politiques font di^ partis. Les vertus; les services s'oublient , les haines s'euFacinent, et les animosités âe s'arrêtent raème pas ^vant des
* « Il s'es^ offert ui^e occasion de tous assurer une existence « konnéte, ëcrMit le ininistfe à Comuaud le & septembre i^i, m et je Tai «tt8tt.laiis vont en préreolr. JSà yavs fntiU jônîr dHm «•«mploi c|tti dépend de la France , et en en pirivi^^ i^ie p^^soii- « ne (Boupdillon^qui s'est montrée constamment opposée anx « vues salutaires du roi pour le bonheur de la république , j'ai ir doublement répondu aux intentîotis Me S. M / «
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LcHWpierli^ ipléiii^entiatre» avaient {kMéfleur cîuiip devaot Genève , et qu'ils avaieot fait parver tàt anx syadics les cooditioiis aui&quelles ils e& demandaient Tentrée , ils s'étaient enga^s à res* peçcer Tindépendancede la rq)iiblique^ et à n eû- ^r que. 1 eïoigneoieat de quelques citoyens qui devraient attendre à*. vingt lieues la déoiston ^^eUe croirait devoir prendre. sur > leur oompte^ Maigre oet engagement devenu irrévocab^ par Taoeeptation ^es conditions imposées^ et par k •roddiiiondeia ville sur la foi de.leur aocomplis^ ment y )es négalife^ désormais oonvainmis que redit qu'ila venaient d'élaborer avec lespiénipo*teotiaires.n'olHiendraitpas la sanction daCouseil Ipéuéral ^ ne craignirent pas de solliciter d'eux une demande qui iea mit dans le cas d'écarter tous les représentans de l'assemblée souveraine. Ils avaient long-4empB soutenu que les .meneurs une .fois doutés ce parti n'existerait plus, aujourd'trai ses «iiefs et quelques centaines d'autres étaient ab^ aensy et cependant on était encore effrayé de leur puissance. Cette observation n'échappait pas aux envoyés bernois; M. De la Marmora penchait .pomr la modération ^ mais les négatifs avaient cipconvenu m habilement le ministre de Vergennes , £t'Celair-ci, avait une telle influence qu'il fitUistse néMgner à souscrire à ses volontés*
Sur ces entrefaites, arriva fiesfrapdbes porteqr
ToM« tu. %o
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d*an méinoire secret d'iiutractkms , rédigé d'à-, près soD avis par de Vergennes , qui Tavait chargé de le porter aux plénipotentiaires* Cet écrit Ait clandestinement communiqué aux trois principaux négatifs et à Comuaud ; il se terminait par
ces conclusions : « U faut exclure les repré-
«r sentans du Conseil généval , mais par une voie « légale. La violation manifeste et notoire d'une u loi pénide dje l'édit de 1758, garanti par les pois* « sances , nous en offre un moyen légalet sans réce plique. Cet édit prononce la pane de mort oona tre tous ceux qui crieraient aux armes ^ ou qui 1 les prendraient sans les ordres du gouvernem tnent. Or, tous les représentans , ou peu s'en •I faut^ ont notoirement tran^;ressé cette loi le fc 8 avril dernier et depuis , donc tous les repré^ n Sentons sont dignes de mort. Commuer cette « peine capitale en celle de les déclarer déchus de erreurs droits de cité-^ et leur interdire en conséc( quence d'approcher du Conseil général où sera « porté le nouvel édit , ce sera leur faire grâce ^ et m remplir en même temps le but proposé et néce^ cf saire de fitire néanmoins accepter par le Conseil H souverain, composé dès citoyens non coupables^ tf redit de pacification. )» Cet expédient fut troiuvé admirable par les plénipotentiaires, qui y cédant aux instances du Sénat, lui adfessèrent, avec le prcget d'édit, une réquisition dans le sens du mé-
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moire. ^ Nos souyerains , disait leur lettre du (€ iS novembre» ont approuvé^ comme devant ce fidre le bien de votre état ^ Tédit qoe noua vous^ « envoyons, lis souhaitent qu'il reçoive librement u la saniction des Conseils. ..•••.. Nous vous re- « quiérQns^onCy magnifiques seigneurs , au nom ce de nos souverains, de porter un jugement pro^ tf insoire, qui , en vertu de vos lois , suspende des tf fonctions de la bourgeoisie les citoyens et bour- « geois désignés ci-dessus , de prendre les précau- « tions que vous jugerez les pjus convenables pour « empêcher qu ils n'assistent dans les divers Con-, ce seils , et de déclarer que tous c^ux qui s'y précr senteraienty renient sur^le-^^hamp jugés eican^ u damnés , selon la rigueur de la loi , sans pouvoir fc participer à l'amnistie que nous demandons telle m qu'elle a été réglée par nos souverains, quand cr notre travail aura eu la sanction des trois Gona seils. » Tout étant convenu d'avance , le Sénat fit immédiatement afficher ce jugement provisoire , et interdisit aux représentans d'approcher de l'assemblée souveraine sous peine de mort.
Les négatifs les plus consciencieux , ceux qui , comme Turrettini , mort de l'avilissement de sa patrie , avaient cru agir dans le sens du plus grand bien de la république, reculèrent à l'aspect dia rétat dégradant où ils l'avait réduite. Ainsi se for* ma le parti du syndic Guainier , qui cherchât à
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mllier^ {mrmi les jtatriciens tnétne ^ une majorilé pour repousser Yêéit offert par les trois armées. Les progrès de cette association furent toutefois paralysés par la tiienace que les habiles firent répatldt^ , coinme sortant de la bouche des plénipotttdtiiBtires qui se seraient proposé de faire sapporter aux négatifs les frais énormes de rexpédition^ dans le cas où Tédit vendrait à être rejeté. Mille ailtres moyens furent enooi^ employés dans le méiiie but. On se hâta d'ailleurs de convoquer le Conseil général , et l'association n'eut le temps ni de combattre ces argumens ^ ni d'acquérir assez de forces.
Enfin le ai norembre s'assembla ce prétendu Cofaseil général^ dérisoirement appelé à sancdonner librement Y édit proposé. Dès le matin le temple ftit entouré' de soldats et d'agens spécialement chargés de veiller à ce que les citoyens représenfeins ne pussent arriver jusqu'à la nef, on leur place était marquée par lés lois. A l'heure indiquée , lès plénipotentiaires dictateurs s'y rendirent pour présider ce Conseil ^ et l'innombrable eôrtége de leurs officiers combla les vides que la ]^roscr!ption laissait dans les rangs des citoyens. Au sein de cette assemblée , à' peine composée du tiers du nombre ordinaire de ses membres ^ quoi I pas une voix ne s'élèvera donc pour protester contre Toppressioir dont on veut la reudf e Complice !
Un wfÂen œagimat s^e lèye, c'e^t 1^ fgfndm Qgair i^er; il s'approche 4^ plé^iîpptentiaire» , çt dj|t non ! 4'une voi^ ferme* Lies Ti^efubley imitenf ce 9é|:iéie^x ^s^emplç , U p|^p»It àe^ ministre^ et ^ep p)ua^^o^ables patriciens le suive^auââi; de telle SQfte, qae cent treize yo|]ç rejetèrent Vé^it*^ ft en JajfHirrepi fa hoatç historiqu(^ ^ux ^v^fttre c^t ua P^gaUfs, qui eurent le ^éplo^^hle coun^ge à^e 1^ saacUooDer. Magnifiques seignçqf^^ ^ll^h ^^ ^9 d^ cloches de \om Us teaip{e«| rendre de ^Wo^ nel\es actions. de §;raceà r]&teitiel| djips liffl lîe^f «i souvent téniiDÎns ^e vo^Sf^nneps prêt^ à |a çoq^ tiuitifln qi»^ vpvis venez de renverser I faites fpi^ fpr dea médailles en pompoomorf^tipi^ . de vpjLpp ▼ktQire ! offres )es epéep et jLes ç^ppiis d^ la répi|f hli^ap aux généraux qi|e yqpiiay^ «PPP)^ ^ Ji'9Pr l^rûnsrl iqais sfphez que ce Jopr 9» yatrP friq^^f jfbe /ft'(9SlL ^eqoippl}, .^t çduî ojà va iCpqxp|(»eaG|Bp ¥pCr9 supplice» .
, Quesi yqus allez publier, m4go^l&¥W!^ seiga^e^iff, ai?r les plages p^bli^es.l>flmfstîe qu»y(0us.^p^ Jex eul^iro et irrévoca)s4e , et qui i^ ^qÇîei^t q^ifs 4^'prç#«riptio»s et d^iii/soacM , 4éjî^ XOU| trour ^^rwJe pflupïpMigné, do^tjat jr^ga4:4*# fowr droyans de mépris ^ arrêteront la parole sur vos iévres, et vous arracheront des larmes de déses^ pmr I San& doute , iWmstji^ JPliP^y«rl^ m§m^
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l'adoption de Védit venait dignement oonronnw l'œaTre réactionnaire de l'aristocratie. Tonjoiirs à la sollicitation du Sénat y les plénipotentiaires lai adressèrent le plan de cet acte qui annulait sousdeyaiâsprétexies Tassurance positive donnée par la sommation du ^ig juin aux chefs des représentans de n'éCré soumis qu^au jugement de leurs concitoyens. Le Sénat publia cette pièce sans y changer un seul mot, et la république apprit par cette amnistie entière f que lès principaux auteurs du code, Dentand) Flournois, Yieusseux, Glavière et Duroveray , ainsi que D'Ivemois et Rochette y étaient exilés à perpétuité^ sans pouvoir ëtrç admis dans les états des puissances intervenantes; que J. Grenus, D. Chauvet, J. Janot, Xx. Kingler, J.-^J. Brusse-Lamothe, J.-A. lier, Ësaie Gasc et J.-L. Schraidl, étaient pour dix ans ; que le jugement rendu contre 6ii^rd , dit Guerre , était remis en vigueur , et que Cernés et An^ch étaient déposés de leurs places de {Mtsterirs et de régens. Tout cela se lésait au nom tt de la seule autorité du magrvifique petit Conseil ^ comme un engagement contracté envers les '^issmces^y qui ne voulaient pas que le;Sénat put
* Ces mots-soQt .tettuellement «xtraits d« la lettre de réqini»> tioD des plenipotenlîuires au Sénat, eu date du ai novembre, jour où rëditfat porté au Conseil génëraL Je doimerai un aperça die VéM^tif le dlSj^ ipii %t auhre.
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jamais se réhabiliter auprès du peuple, iû se pasfter de leur protectorat.
On ne sait ce qu^on doit déplorer le plus dans cet acte d'amnistie , ou du peu de foi des plénipo* tentiaires, ou de l'esprit persécuteur de Taristocratie qui l'avait sollicité. Qui le croirait, les négatifs n'obtinrent qu'une partie des mesures qu'ils réclamaient des puissances ! .
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CHAPITRE iV
Coup i^\ stxt ht htûûème'épokjat.
Dans une republique où chaque citoyen a sa place marquée par les lois , où Tapplication au travail et Tordre sont des vertus héréditaires, vingt-cinq années écoulées sans troubles graves doivent amener d'immenses améliorations. L'édit de médiation^ dû au bienveillant duc de Lautrec, assura à Genève une pareille suite d'années de tranquillité et de progrès. Cette époque vit doter les villages de la république d'écoles primaires^ la ville eut son établissement pour l'instruction religieuse des catéchumènes, et toutes les branches des connaissances humaines furent cultivées avec succès par les Genevois , dont plusieurs acquirent un nom célèbre dans les fastes des sciences, des arts et de la littérature. Tels furent les Mallet, les De Luc, les D'Ivemois, les Turrettini, les De Saussure, les Tronchin, et une foule d'autres, sai)9 y comprendre les écrivains politiques donl^le
Bûmbne fut si considérable, et doot les talensje^ t^milS'ttiit d'éokit^ Ceux-ci prirent plus partieit** lîèr^kieiit leur essor pendant lés vingpt dermères années 9 maniuéeS'par des événemeM d'un puiiHsani intérêt pour la république* L'agitation , qui ne cessa d'aller croîssanldepuia l'arrêt inique por* Sé contre J*-*J. Rousseau jusqu'à la catastrophe de t^Sa, mit les esprits en mouvement, et ouvrit une carrière à tontes les sùpérioritâs. Les eitoyc^s^ df aiUenrs^ indëfendana par la fortune qu'ik^ da^ valent à leurs travaux , se livrèrent ans discussions de principes y à l'économie politique et. à la pote^ moque, avec d'antatit {dàs d'andenr qu'ils trour ▼aient dnris kors àdrersaîres des talendet de Vh^ faikté, joims à L'avantage dt U po^on« .
Il n'est carrièris^ où no se lajàcent des hommes qni l'embarrasseùt et rentoinbrent saoa espérer d'arrirrel* au but. C'est ainsi qu!an miltâu de ûe eonfiit élevé cintre les privilèges el le$ drdits; du people, de petits espri(s vinrent mêler le9#'VoÎK aâgre-et eaustàqne. Les vers satiriques et les pam^ pUeCs servifrent d'ombre au grand tsbfean d» lettiam de là mmpagne» des lettres de laudutagnâ» et dea profonds raéinotres due à la plume t^épuUI^ eaine et eonsciènetense des apfitres>du iwti repc^ aentant*. Jacques. Grenus^ Benol(> et beaucoup d autres e'exereÂtent dans ee genre i ek kurs.étrîls n'tmmaA ^ab trop de pari i l'ai^vonr ârfé4onQi]iar
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Me qui commença à se manifeiCer entre lestparlir sans des différentes opinions. Comuaud était saoi contredît te plus habile et le plus fécond des libel«* listes du temps y mais il avait autre chose queTein pHt du pamphlet. Sa portée était immense* .Toat en prévoyant l'avenir avec une prodigieuse ssgs^ cité, il exploitait inerveilleusement le pnésenLLs persévérance ne lui manqua jamais , aussi obtint* il des succès dont on n'a pas asser apprécié IW portance. Il ne manqua a cet homme de génie que d'être né dans un pays où les fils de la même ps^ trie ne fassent pas divisés en ^dasses ooBMOseiije» nève. Alors il eut combattu Taristocratie do pcNH voir avec la même énergie qu'il -déploya poiurlt servir et humilier k bout^gaoisie y doot la moi^ pesait plus- immédiatement sur le corps des nati&> dafus le rang desquels le hasard l'avait fitit naître. Ibreé de tirer parti de seatalens y et quelque pea froisèé par les représentai» , il se dévoua ^aux ne* Ifatifs^ et persuada à son parti qu'il devait se oo&r tenterde la conquête des droits utiles. Celle haUls transaction et le parti qu'il sot tirer de la con* âssMe do ministre de yergaioesetde.Gabard-*De VouB.^ le rendirent le maître. desévénemeoa. Jk$r potp et vaniteux, il lançasesntoft adresses can^ tue autaàt de décrets qui eussent irrésiltiblemcat idrdônné aux partis, cootratres les exigences^ Iti irefiis, lèsémeotés«triiitervèntîon. 0inscémo*
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nent même Cornuaud entrevoyait la liberté de la presse comme une nécessité de l'aveniri^ et il proclamait dans ses écrits , comme dans sa corresp<mdance intime^ que désormais les gouverna mens absolus ou aristocratiques ne poorraient se soutenir qu'en prenant à leursolde les meilleures plumes de Tétat. Il prédisait eneoré que le ministre Vergennes , en attirant les regards de 1-Europe sur lès troubles de Genève , avait préparé pour la France le triomphe des mêmes prindpes^'il s'ef- Ibrçait de détruire dans l'étroite enceinte de cette république* En efifet , les pUloeophes admirèrent l'énergie et la profondeur des* écrits de eon>troverse politique , qui de Genève se répandaient sur toute la France ; les csuvres de Rousseau et le» persécutions dont il était l'objet donnèrent de l'é^ dat à la discussion ; Necker fesait entrer les éconor mistes dans les Conseils du roi de France^ et left Français s'habituèrent insensiblement à Aûre l'afH plieation des principes que ciMtei lutte mettait m Imnière, à leur propre situatioii. Il ne leur-manfjuatt plus qu'Utie occasion d'entrer eux-^mémes sur la -scène, politique. On ës^il qu'elle se présenta bientôt^ et avec quelle ardeur ils s'y précipitèrent, ^t l'esprit huniain avait fait d'aussi notables progrés sous lé rapport intellectuel et soils le rapport politique , les meeûrs , tout en suivant ce mouvez tMUt^ 6oiiiniéÂoiMfté i^altétM^^Iia éâstfrtUM^
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lioÀ sr'aiwoiiça par T^brogatia» 4e9 lowsoiiaptiwir ye»^ 4€iat 1q9 p^jtricîeti» adoucirent, la régîdité p^ir 4eftardoanaEi(sea« L'éiabUs^ement d'un tbéâtre perr wanent à Genève. fouitiit un intéreasaat épiao4d i L'faÎAtoire du dîvbu^ûèoae aiècle.
Avant Ifi^^foraiation» ^a jouait à Geuèye» eoior Oke dana toutes le» autres vUles de la chréti/enté, de pîeuiea famea $ dana lea^^elles les my&téçes de la i^Ugioii aemUaieut plutôt parodiéa ^e repiir MsùÂi$ par d^ noiv^ax The$pi&« Le rigorisme des réformateurs fit ^iiUQr4ire les jeux scéniqaes^ et eette praseri^^oi tiut jusqu'au mMmni ou W créaticMi d'ilpJQuiwi) linéraire à Neuctiat^ ^k setour de Pyusse 'de naessîre Aippuet de VolMûfe vinreut faire iia)u*e W goût du ibéâtrci parmi k» sociétés genevoises. Déjà, des comédiens xkow»à» ^roouraient \m 0u virons à^r Gçnàve^ joiiaiit touiv èHtour les chefihd'^uvre deVoltfiirfi ^% lus ^rir ^^els eaqueti^fos d0 Marivaujf, tsyDtôtdaM m^ «lier à Carmige, tantôt dans une Qvm^ 4 CMfi^ laim. Genevois d'aeenurir^ ei v^eil lards ,dQ mm^ dire la désoyganisïtf im SQsiale qji'ils prédi^tWPt devoir étr€ l» co^sÂi|UQnae d§ lf^:y9gm du û4Ar
Voltaire , désirëfix de réhaUUtor W â^m ^fier j)ève, quitta le pbâteau de JEVauginspaur habiter la terre des Déliqast %u'il yeqatt 4'ftcl]u|teF à jINSlf
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théâti^ y aux rqirétenlations duquel il admit l'élite de la 8oeîété genevoise. Cette mode devint bientôt une fureur, et Ton vit MM. Troncliin , Cramer, de Constant, etc., jouer chez Voltaire, de moitié avec le duc de Villars, La Harpe , Ghaba* non. Mmes Riliiet et Cramer ne dédaignaient paa d'y seconder la nièce du grand homme dans les rôles de la Gaussen et de la Duméqil. Voltaire triomphait 4 l'aspeot des magnifiques seigneurs rapatriés avec k théâtre. << Nous avons frit pleurer H tout le Conseil de Genève ,'écrtvmit<*4l à un in- «r time; la plupart de ces messieurs étaient venus 4f aux Déliées. Nous nous mimes à jouer Zsive ce pour interrompre le cercle. Je n'ai jamais tu (f versef plus de larmes ; jamais les calvinistes n'ont «r été si tendres. » Peu de temps après il écrivait encore : w Tout va bien ; j'ai commipii le G<mseil <« et la république. »
Cependant Voltaire n'osait pas proposer le réta^ MissemeQt d*un théâtre ùuré muros sans avoir préparé les esprits. A cet effet il réunit chez Jhii les Genevois le plus amateurs de théâtre, d'Alembert et quelques autres, et tous ensemble mirent la main à Tartiele qui parut bientôt dans rBncydo»* pédie sous la rubrique Genèi^e. Jamais effet ne Ait plus complètemetit manqué que cehii de cetarti*de. La bourgeoisie et le elei^ de Genèvese pro-> Mmeôrêntt si hautement contre ie théâtre dev Dé-
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lices et set babîtiiéB , et la fitmèiiM lettre de J.4. Romacag^^ les atterra tellement, que Voltaire se vit &xe& de cesser les représentations des Délices peur les reprendre an château de Toumay et à celui de Feniey qn il aeheta« Peude temps après il olulinl da^roi de Sardaigne » par rentremise de M. de CfaauTeliQ, Tautorisation defiûre établir à Garouge un théâtre permanent sur lequel ses pièces furent habituellement représentées* Quelques auteursge* nevois voulurent se lancer dans l'arène ; œtrW très on se rappelle Marcet de Mézière qui fit jouer son Diogèn» à CwroHgej qui valut peu de suceés et beaucoup de ridicule à son auteur. Toutefois le goût du théâtre descendait des hauteurs de Taristoeratiepour se populariser particulièrement dans la cli^Bse ouvrière , quand le cours des événemeDS politiques détourna les esprits de ce futile sujet.
C'était alors que J.-J. Rousseau, décrété de prise de^sorps par le Sénat de Genève, voyait livrer son Emile et son Conircu êocùd au bûcher par ordre des mêmes hommes qui laisateient librement imprimer et circuler les œuvres libertines et irréligieuses:du patriardie de Ferney. C'était alors auM que Voltaire, qui ai^it échoué dans son profjet de transporter l'industrie de Genève à Versoix, dont on voulait iaireCfaoiseuil-la-Yille^ s'avisa, toujours pour arriver â fonder un daéâtre â Genève ^ de s'entremettre âank la querelle émue entre les Con-
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seik et la bourgeoisie au sujet du droit négatif, 11 imagina de proposer un plan , aux termes duquel le droit nëgatit devait appartenir au roi de France, qui tiendrait garnison dans Genève. Le duc de Praslin, le comte d'Ârgental et Thiriot en reçurent la confidelice ; mais ce projet , véritable rêve d'un vieillard qui ne fut jamais bon juge en foit d'organisation républicaine, s'évanouit comme la pros^ périté promise de Choiseuil-la-Ville. 11 ne fallut rien moins que l'arrivée du médiateur français de Beau te ville pour que le Conseil consentît à l'éree* tion d'un théâtre en planches, élevé à peu près à la même place que celui qui existe de nos jours.
On ne saurait croire combien l'exigence du chevalier de Beauteville, relative au théâtre, indi»« posa les citoyens contre lui. Qu'on joigne à ces prédispositions les impertinences du chevalier de Taules et la partialité du ministre français, et Ton concevra comment l'édit proposé Ait rejeté à une immense majorité. On sait quelles persécutions s'ensuivirent'contre les représentans , et avec quel courage et quelle constance ils repoussèrent le prommeé de Soleure. Ce qui força l'aristocratie , abandonnée par le duc de Choiseuil , à renoncer pour le moment à l'appui de l'étriuiger, et à ourrir des négociations qui amenèrent Tédât de 176&, émané du vote libre et souverain du Conseil général. Le théâlre devait encore être mâle à ce
grand drame politique. Dana les premiers jeun dtt mois de février de cette même ikimée^le feu fat mis à cet édifice. Sa nature &vorisa les progréi de l'incendie, qui était déjà considérable quand la population accourut pour apporter ces .seoours prompts et bien entendua qui ne iBianqiie&tîamaii à Genève dans de pareilles catastrophes. £n eflfet^ le dévouement, le courage, Thàbileté^ Tonlrt, k promptitude et 'le désintéressement, dea Genevois en cas d^încettdie, méritent de dev^epîripvcYcr* biaiix. Pleins de sèle et munis de tout ce qui tà(&fA au service des pompes» plusieurs centaitoead-hoiih mes et de femmea arrivent près dpi théâtre ; mm là toua s'arrétmit comme frappés de. découfisge-
ment. Les pompes restent immobiles; les ssaux aont.abandonnéa > et la foule assiste , les bras Cffoi* aéa, à la dcsAruction duthéàtse» aveole méiae calme qui l!aml1itit: animée, ai elle e«t anivi Jedéveleppement d'un diaqaeilénué d'intéoét ,r représeo* lédanascmeneeinije. On n'aurait eu que peu. 4e èhose à. déplprer dana cet siHaeiMlie ,■ .n'était que le directeur ftoaimond et lea adeurs y perdirent Van sa fiuta&e > les^antres leurs efiS^a, sana compsai»'' tû».
Les acteurs , Tictimes de l'incendie, ..se retiré* vent à* Châtdaine , où ils jouèrent aoua des yeux ée Voltaire«.>Siieeeasivement lenr.aalle alagrandit» puis on eneenatraiflit une autre; L'auditoire était
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nombreux , et la troupe $e recruta d'acteur» distingués, parmi lesquels on comptait Au-^ fresne ^valde Genève) , Patrat, l'auteur de plu« steors pièces de théâtre; Laroche, Caumont, Ver-* feuillet M"* Sainvalainée, ne dédaignèrent pas d'honorer de leur présence le théâtre de Ghâtelaine , où leurs talens furent aussi bien appréciés qu'on théâtre privilégié de Paris.
Quand les trois armées , parmi lesqudles on re-* marquait un des régimens français qui , sous les ordres de La&yette , avaient été prendre une glorieuse part à la guerre de l'indépendance de l'Amérique f furent entrées à Genève pour apporter. des fera à la république, les patriciens fuyards y*. rentrèrent a la hâte , un essaim de prostituées sui«^ virent les troupes , et les comédiens ne tardèrent pu à élever un théâtre provisoire , en attendant oelui dont on jeta les fondemens. C'est sur ce théâtre que vinrent successivement briller Fabre d'£glantine , auteur de \ Intrigue ^ épistolaire; Duport, à la fois comédien et auteur , danseur et maître d'escriine; CoUot-d'Herbois , devenu depuis fameux dans les annales de la révolution française; le vieux Préville et Dugazon. Depuis lors le théâtre est resté debout , sans que cette institution ait réalisé les fâcheuses prévisions qui avaient accueilli' son établissement.
Pendant )e cours des événement ^qui s'étaient Tou. m. ai
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passés depuis l'édit dû au comte de Laatrecjus» qu'à rinfj^rventioQ de 1 78a , il est facile d'obser* ver que l'incertitude de Zurich et la semi-trahison 'des Bernois plongèrent la république dans f ahaissement y en la soumettant à une occupatbn inconciliable avec son indépendance. En ij^S, la modération fit oublier l'importance, qu'on devait attacher à cette première intervention ofificieuse. L'état de paix et de tranquillité qui suivit fit reporter aux médiateurs la reconnaissanceque Ton ne devait qu'à l'édit , et Ton oublia trop vite que la république eût suivi une voie plus honorable et moins dangereuse pour son avenir, en s'aceordant seule sur un pareil édit. Dans la suite, les patriciens prouvèrent qu'ils préféraient l'appui delétranger à la confiance de leurs concitoyens. C'est ainsi qu'ils sollicitèrent l'intervention de de Beaoteville et le prononcé de Soleure , et qu'enfia ik entrèrent dans les vues du ministre de VergenD^^ quand il résolut la fatale campagne qui coûta plus de six millions, à la France et à Genève sa libierté. Au moment de l'acceptation de l'édit de 1768^ les patriciens parurent se ranger de bonne grâce
* A la cour de France et dans les salons de Paris on se moqutit beaucoup du ministre , et comme c'était, disait-on , par les conseils du ministre qu'il avait entrepris cette expédition , on Idj donnait le nom de la guerre des nains (d*Hennin), on de h guerre des borlogers.
aou8 la loi nourdle. Pouvaient-ils faire autrement? Le peuple s'était montré généreux ^ car il connaissait sa force, et loin d'imposer l'acceptatioD des demandes qu'il avait présentées , il se contenta de procéder, d'accord avec des commissaires négatifs, à une œuvre de transaction qui sembla devoir prévenir le retour des troubles. Malheureusement le petit nombre des patriciens était sincère. La rédaction du code si long-temps attendu fit éclater de nouvelles divisions qui montrèrent bientôt que l'aristocratie , qui s'agitait endehors du Conseil étroit, ne prétendait pas se soumettre à l'édit qu'elle disait avoir été imposé par la violence. Ce parti sut se faire, dans le Conseil des Deuï-Cents, une majorité qui annula la commission mi-partie et son travail; il s'attacha à abreuver les négatifs les plus modérés de dégoûts et de tracasseries , pour les forcer à se retirer^ et se voyant prêt à perdre par l'élection son influence sur le Conseil des Deux-Cents, il imagina de compliquer la question de manière à faire ajourner l'élection. Comuaud et ses natifs firent le reste. On voit que le Sénat avait perdu son importance. S'il en avait fallu une nouvelle preuve, sa conduite dans l'afiaire du procureur-général Duroveray l'aurait donnée; car c'était le comble de la dégradation pour un corps tel que celui-là , que d'avoir à prononcer sans informations contre un
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magistrat honoré ^ un jugemeot formulé par k| résident français. Successiyement^ et malgpré la droit de destitution qu'exerçait le Conseil général, le Sénat se recruta des plus fougueux négatife, e| le ministère étant tombé aux mains de deVei^gea^ pes , les intrigues recommencèrent , les bcues soi-? virent ^ et Tintervention armée couronna Fœuvre» L'organisation de la république sous Tempire de redit de 1 783 , que j'appellerai Tédit des quatre cent un , était un assemblage bizarre du despotisme militaire et du régime oligarchique. Le but de Faristocratie avait été de tout temps de soumettre la majorité à la minorité , de se donner de pui»sans moyens de coercition contre le peuple, de lui enlever toute possibilité de se défendre , de paralyser Tesprit d'association dans lequel il puisait toute sa force, et de se rendre entièrement indé^ pendante de lui , tant sous le rapport des impâti que sous celui de l'élection aux offices de XéV^ L'édit sembla rédigé sous la dictée de cette factioB. En effet , les milices furent supprimées et les citoyens désarmés. On leur interdisait les cercles 1 les exercices et les tirages publics. D'autre part on mettait à la disposition d'un nouveau pouvoir appelé Conseil militaire , une garnison commandée nécessairement par des officiers étrangers , et dont la force pouvait être de douze cents hommes. Le colonel et le lieutenant-colonel de ce corps avaient
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dans dertains cas un pooToir discrétionnaire. Le droit n^ttf passait à une sorte de tribunal corn* posé de trente-six membres pris dans les Conseils et dans la bourgeoisie. Le droit de représentation était restreint dans son exercice , puisque désor^ tnais le nombre de ceux qui pouvaient porter une représentation était limité à très-peu de pertonnes , et il était interdit d'en présenter aucune f{ui eût trait à des innovations. La presse était CMservie. On eût dit que les plénipotentiaires vou« laient que le monument despotique élevé de leurs Inains sur un sol libre fut d'une durée éternelle. • Il y eut un changement d'attributions entre le Conseil des Soixante et le Sénat. Ce dernier corps Changea avec le premier sa juridiction criminelle contre l'administration des affaires étrangères. Le Conseil général perdit l'élection de la moitié des membres du grand Conseil , le droit de destituer les sénateurs , et pour achever de paralyser ses at« fributions électorales , il fut décidé que les syndics êortant de charge depuis quatre années , seraient présentés sans concurrence au Conseil général , et i^ue les trois quarts des suffrages seraient nécessaires pour qu'ils pussent être rejetés. La même ma-* jorité était nécessaire pour sanctionner le moindre èhangement dans les lois. Les impôts furent fixés^ eC le petit Conseil reçut le privilège d'établir, sans la sanction de l'assemblée souveraine , tous ceux
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qui n'emporteraient pas contrainte. Pouvoir mili^ taire f élection^ illusoires et moyens pécuoiaiimi rien n'était ménagé comme on le voit* .
Agissant en toute liberté ^ le plénipotœtisjie français n'avait eu garde de négli^r de faiie. admettre dans la constitution genevoise toot.ee^ pouvait être agréable à la cour, bien qu'humiliant pour la république. Ainsi Geaoève ne pouvait plus admettre à la boui^eoisie les sujets des trois puissances sans leur assentiment. Le recrutement pour le service de ces trois puissances était autorisé , et désormais les Genevois pensionnés par ellss pourraient aspirer à toutes les magistratures nationales.
Les dispositions qui concernaient les natift n'étaient pas sans quelque importance, car eux seak avaient déterminé cette crise si fatale au parti qui avait voulu les servir. Ils obtinrent par le noovel édit une seule des concessions que vingt foi$ la bourgeoisie leur avait offertes ', l'égalité des droili civils. Quant aux droits politiques, aux réceptions à la bourgeoisie , le Sénat en restait l'arbitre, mais dans des limites si restreintes qu'elles annulaient presque ce ridicule bienfait. Les natifs admis à la bourgeoisie d'après les derniers édits furent déchus du bénéfice de cette admission, et tenas d'en rapporter les lettres. C'était une leçon don^
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née aux natifs qui ne s'étaient pas faits comua-
Les plénipotentiaires sentaient si bien que cette l^islàtion en opposition complète avec les ancien-^ nés institutions de la république , et plus encore «▼ec'sesimœnrs, ne saurait être placée sous trop de sauve-^rdes^ qu'ils crurent devoir la teripiner par l'obligaiion bû ib placèrent tous les individus d'en'promettre Texécution sous la foi du serment. Les citoyens et bourgeois majem*s Iwent astreints à jinrer obéissance au nouvel édit dans le délai d'une année, sous peine de se voir réduits k la sim«> jdie qualité* de domiciliés. En attendant ils ne de*> Talent jouir que des droits relatifs au commerce et à l'industrie; et si , à Texpiration du terfise. Us ne s'étaient pas soumis^ ils se trouviiient définitivement rayés du nombre des citoyens et bdorgçoî^. Les natife halntans et sujets fureôat astreints à pré-'^ ter le même serment, sous pe&ne de perdre lesprivilégesattadiés à leur titre, et cela«euleBieata^rès Texpirstion d'ub délai de deux :mbisv En ottre tout citoyen bourgeois, natif, hsdmfantoasojet, était soumis àffuilttr le serment dans l'année (fe sa> majeiité, à déibut ils devraient! sortir un nmw après deis terres dis bt ré|ftiMi<piev Je ne rappèUe*rai qiiè 'le dernier psiragrapbe de ^k- formule d«i serment : c< Je jure de ne faire ni souffrir qu'ils feméi « fait aucune pratique ni madiinatmi qoeleorique
930 fllSTOIAB DE GENEVE. {^7^)
« contre la religion réformée, contre les inagiftiiU (c ou contre les lois , mais de les révéler et rappoi^ tf ter à nos sefgpepirs ; et en général de demeurer a fidèle et soumis à la eonstitutipn actuelle de V^ utàt, telle quelle est fixée parré4it de 178a; de u virre fraternellement avec tous mes coo^trio» « tes j et de procurer ainsi ^ autant qu'il sera m c( moi f le bonheur et la paix de ma patrie. Que « Dieu me soit lémoin de ces promesses^ povr ms (i punir si j'y contreviens. »
Comme complément de l'édit , les plénipoteu*tiaires signèrent au nom de leurs sQuvefiaips un acte de garantie aux termes dqqpel « ils ftom^ (c taient de maintenir l'exécutioa de oQt édit, et 4e (fine ps^ piarmettre qu'il y fût porté la moindre at- («> teinte de quelque manière que ce put ètrc^, s'en- «.gaçeant^ en cihs de mouvemeas séditieux, depri- (i-ses d'armes ou de Violences » que le gouvernecMîiqpt he pourrait réprimer, d'intçryenir de o^u- (c'cert,, même tsa»^ en être requis , et sur la seule (c'BMûriété publique» en la forme et AMniére dont ((^ilsiconviemlMjiit entre eux pour rétablir l!auto-» «mté l^^stimè , etb. » l4es puissaito^ sig^nèrent eu nttoM temps ufl» traité, de tieutraUté, piAaic 9gmeit danfi toqs les cas au gouvernemieitt Qonvfao la fur cîiàé' d'invoqubÉr Tinterventicm . de quelqu'une dtettti^e allée. . : i: . . ...»
Tel fut en^ résunéJe nouveau tégîniempoié à
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k répabliqùe^ r^ihe antipathique à ses lois cbmne à tes mœan, monstrueux écha&udage^ dont la base iétait la force brutale mise à là disposition du privilège contre le peuple qu'on désarmait. Lautracatait laissée Genève d'honorables souvenirs, me kÂbienveîUante et vingt années de prospérité ; de Vet^nnes et les exécuteurs de ses volontés ca^ pvideuses y laissèrent un théâtre» une gamiten gsk eémëe, une aristoenuie incorrigible, la plusoom-l^lète. démdratisatiirai f des haines irrécotmliables ^ ^tlebesoin pour k parti vaincu, k nation, de bti^ ser ka chalBes .hunriUaotes dont on venait de la charger^ Us iMibKèient que les peupks ne ohan-gent pas en un instant leurs habitudes, et que le moyen employé par les conquérans, de respecter les mceurs et les usages des nations soumises , était le seul propre à faire oublier Thumiliation de la conquête. Aussi, dès le lendemain du jour où la loi du vainqueur fut promulguée ^ le gouvernement, si péniblement établi, allait se trouver privé de tout rapport d'intimité ou de oonfknce avec les citoyens.
Ainsi fut consommée Fœuvre ctës long-temps préparée par l'aristocratie. Les prétendus constitutionnaires renversèrent k constitution , les ma- ^strats qui avaient juré de ne gouverner que par la confiance, établirent le règne de la terreur, et de Vergemes, préférant, il iaut le répéter, les
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f ractttièiis de Charles III à celles de Lantrec, au liea d*assurer ravenir de larépubliqueparun ëdk de médiation, étoufia:aes libertés et son indépen» dance.dans un nouveau. Conseil des hallebardes. Qu'ils vêtaient imprudens ces . patiieiens qui ne craigmraDtpas de démoraliser le peuple! 'wS de» vaienl-ils pas s'attendre à le trouver tel qu'ils allaient le faire , à la première crise pcditique ? If a^^ vaient'^ils doiic pas su lire, éerit^en lettres ds sang à toutes les pages des wiBalM révôlntionBaires, ce terrible anathéme : Malheur a cMmLqai, Fova ETAHLia ou GOKSOLnna i.Eirm<poeyon iAwa^
LENT L^ira AHGVa , ET ALTàElOIT liE CAE ACrftaE Kif*
tionalI
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DR 1782 A
Pbndaht qpie les patriciens genevois le hâtaient d'éleTer un théAtre et de somptueuses casernes^ et profitaient de tous les moyens d'influence et df force que l'édit avait mis en leurs mains pour oon« aolider leur pouvoir ^ les bannis et les citoyens repiiéaentans ^ qui ne yoyaieqt pluf leur patrie daps une cité ou i;<%nait une garnison^ armée des fusils
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arrachés aux milices nationales» s'apprêtaient à aller respirer sur d'autres plages l'air pur de la liberté. Tous les états libres leur oflPraient un asile^ des secours et des droits. L'électeur palatin^ le prince de Bade Dourlach » la comtesse de Neu»tad y le landgrave de Hesse-Hombourg ^ les provinces unies y et le grand-duc de Toscane , se di^ putaient Fhonneur de les recueillir. Les citoyens parurent préférer le sol de llrlandeà toutes les terres qui s'ouvraient devant eux. Lord Shelburne et lord Temple ^ vice-roi d'Irlande , leur offraient de si brillans avantages que des commissaires furent envoyés sur les lieux. Quelques familles ne tardèrent pas à les suivre; mais des lenteurs du parlement et les révolutions de cabinet qui devinrent si fréquentes en Angleterre » le long temps préionié nécessaire pour élever les murs de la nouvelle Grenève » l'inhabileté des commissaires en matière de colonisation , et par-dessus tout le découragement qui changea les résolutions d'une partie des émigrans , firent tomber ce projet qui ne pouvait réussir que par une gratide prôm^âMde dans Texécution. Les prilicifiaùx reiyrésentsiis devinrent donc de véritables fiélerins politiques, suivant Texpression dû Tyrtée polonais Miekievits, et ils se dispersèrent dans les diverses ebnti^ées de rEnrope^ ou ils srâ tinrent Comme* individus la
(i7Sa) jibuviAmb bpoqub. „ 55S
répatation qu'ils avai^it su acquérir ooniine peuple.
Loin d'adoucir par quelque bienveillance ce que ee régime militaire et tirannique avait de repous^ tant ^ les aristocrates s'appliquaient à mettre dans l'exécution de la loi qui interdisait les cercles^ UQ esprit de persécution qui rendait cette mesure plus odieuse encore. Des amis ne pouvaient pas se réunir plusieurs fois dans le domicile de Tun d'eux » sans être soumis à des visites inquisitoriales et à des condamnations. Les citoyens en étaient arrivés à se défier même de leurs ami&> et Genève^ autre- £>is animée par les cercles y les^ exercices et les ti«rages^ publics, n'^it plus que l'ombre d'ellemême. Les aristocrates poussaient si loin le désir d'ôter aux citoyens tout moyen de se réunir ou de rester armés, qu'ils supprimèrent jusqu'à l'exerdoe de l'arc. Parmi les victimes des vengeances du Sénat, on remarqua Favocat Bousquet, l'avocat Prévost , et surtout A. Melly , qui fut condamné à une année de prison et à cinq années de bannisaement sur des indices véhémens d'avoir favorisé les projets de quelques-uns des Genevois qui voulaient se rendre en Irlande. Ce dernier eut le bonheur de s'échapper de sa prison*
CSependant le terme accordé par l'édit aux citoyens ^ pour .prêter le serment imposé par l'édit , expira. Suivant le conseil de Comuaud^ qui sur ce
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point fit changer le projet d'édit déjà imprimé, les plénipotentiaires avaient donné aux natifs et ha** Intans nn terme beaucoup moins long. Ceux-ci, stimulés par ce chef de parti dans lequel il avait repris quelque confiance , depuis qu'on Tavait va prédire lesévénemens qu^il forçait, craignant dfâil* leurs d*étre misuite abandonnés par les rqprésen^ tans , qui*pouvaieni finir par se soumettre, prêté-* rent tous le serment , et les plus zélés fiirent récompensés par Toctroi que leur fit le Sénat de la bourgeoisie. Les citoyens les plus timorés se résignerait aussi» d'autres avaient fui, quelques-uns voulurent mitrer au Conseil général, afin d'y rallier un parti hostile au nouveau pouvoir, un petit nombre céda aux prévenances calculées des aris* toôrates, et il n'y en eut guère <|ue cent cinquante qui tinrent à honneur d'aller demander aux ma* gnifiques seigneurs leurs lettres de domiciUés.Vu anciennégatif, Trembley, leur avait donné l'exemple de cet acte de courage. Necker repoussa avec indignatidn la demande du serment, et lord Bia«* bon écrivit au Sépat pour éire rayé du ncnnbre des cùarens d'une pareille république. Insensible à d'aussi éloquens reproches, Taristocratie s'en consolait , en attirant dans la cité des aventuriers de tous les pays , des comédiens et des femmes per<dues de mœurs , et en imposant silence au dergé ,
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oui avait oaé «^élever contre , la dépravation .effirayante qui envahissait la république.
La singulière confusion des pouvoirs créés par redit ne tarda pas à porter ses fruits. Le Conseil militaire ne s'entendait pas avec le Sénat; le grand CSonseil prétendait à une suprématie qu'il fondait MIT les services qu'il avait rendns en frappant la commission mi-partie chargée de la rédaction du €M>de; les soldats de la garnison ruinaient le fisc pair des désertions journalières avecariùes et bagages; les officiers se prenaient souvent de querelle avec les boui^eois , et le corps des citoyens montrait eluMpie jour des dispositions plus hoatiles. C'est «lors que Alichéli rédigea et présenta (le :i5 août 1:7 S5) son fameux mémoire sur les fortificationa au Conseil militaire. Cet écrit, habilement compoaé, mais qui révélait les anciens plans et les vues nouvelles de l'aristocratie , avait pour objet d'engiger les premiers corps de Tétat» c'est-à-dire le gouvernement, à. prendre sur lui de détruire peu à peu les fortifications^ de dénaturer l'artillerie et de ne plus réunir de munitions , de manière à ce que , au moindre Jrauble, deux ou trois régimeru pussent en peu de jours se montrer auip portes ^ pénéirer sans obstacle jusquau centre de la viUe^ et jr faire justice des perturbateurs de tordre et du repos* Cette inters^entionf portait ce mémoire, serait si aisée, si peu coûteuse , et aurait si peu d éclat , que la nour-
$56t histoire' db csNàrK. (17^^)
velle de la résolution^ de Vexécuiionf et de son suc^ ces définitifs enpourraii éire annoncée parknU dansi le même numéro de la Gazette. L'auteur aMurait, après un examen asseas judicieux des dispositiona de toutes les classes, que le gouvernement, tel qu'iï existait, ne pouvait se soutenir que par la terreur inspirée par l'imminence de Texercice de la ga*rantie. Il concluait qu'il fallait le rendre &cile et peu dispendieux. Z>'aitf(^ar^, disait*-il, les/brt^ cations dans leur système (celui des anciens aristocrates) étaient téchctfaudage quCû faut détruire quand t édifice est acheté.
Le mémoire présenté par Mtchéli au Conseil militaire ne fut pas tenu tellement secret que les citoyens n'en eussent connaissance. Tout en le désavouant comme pièce officielle ^ ou manifeste de parti , Taristocratie n'en suivit pas moins tes indications autant qu'elle put le faire. C'est ainsi qu'on vendit successivement bon nombre de pièces d'artillerie; on laissa les munitions s'épuiser; on détruisit le parapet et la plate-forme de la Glacière^ qui couvrait la place de Bel-Air et assurait une libre copamunication entre les deux parties de la ville; on démolit le cavalier de Comavin; on établit une cbaussée dans le fossé ; enfin on établit la nouvelle porte de manière à ce- qu'elle ne iiit pas susceptible d'une défense sérieuse.
Tant de précautions pourraient fiûre penser que
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Taristocratie songeait à faire peser sur le peuple une tyrannie de jour en jour plus active. L'attitude des citoyens ne Feût pas permis ; mais il faut lui rendre cette justice qu'elle renonça peu à peu au despotisme dont elle avait d'abord pris les allures. Elle s'efforça, au contraire, de faire oublier son autorité absolue, en s'occupant d'institutions utiles. Elle rendit l'existence à la Société des Arts que l'intervention avait frappée et presque anéantie ; elle créa une caisse d'escompte qui redonna de l'activité au commerce; elle rendit la justice civile avec promptitude et intégrité ; elle ferma les yeux sur le rétablissement des cercles sous le nom <le cafés publics , et se contentant de tout régenter^ en présidant jusqu'aux bals, et en soumettant tout à des autorisations qu'on ne pouvait obtenir que d'elle , on la vit plus promptement morigénée par les leçons de faits qu'on n'aurait pu l'espérer. U est vrai que la réprobation publique s'était si hautement prononcée dans diverses occasions contre des mesures persécutrices adoptées par le Sénat , que force avait été d'y renoncer. En effet, le Sénat ayant entamé une procédure pour faire vendre les biens de l'ancien syndic Dentand , afin de prélever aur le prix les sommes qu'il avait employées aux fortifications en 1782^ et qu'il avait prises dans les caisses de l'état , l'indignation du peuple
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l'ancien magistrat, et contraignit le Sénat à laisser sa sentence inexécutée.
Dans l'état d'appréhension continuelle où les interdictions de l'édit avaient jeté les citoyens , ils osaient à peine se communiquer leurs craintes ou leurs espérances. Cependant ils se rendaient réciproquement le témoignage qu'ils étaient tous assez patriotes pour ne pas faillir à leurs devoirs à la première occasion. L'aristocratie espéra le contraire, et comptant sur une condescendance aveugle de la part de ceux qui se rendaient encore aux Conseils généraux, et sur l'absence des mécontens, elle osa présenter à l'assemblée souveraine le recueil des édits prescrit par celui de 178:2 , recueil qui contenait cet édit dans son entier. Malgré l'absence des représentans les plus zélés , il y eut majorité pour repousser ce code sali par la loi impulsée. Ce résultat rendit un peu de courage aux représentans qui, pour la plupart, rentrèrent au Conseil général, et firent l'essai de leurs fprces en repoussant par cinq cent soixante votes celui des sénateurs néga/tife^ qui avait pris le plus de part à redit de 17812^ Depuis cette éppque , les offices de l'état devinrent presque à charge à ceux qnî ks 00cupaiént. Â peitaetrouvait-on des jeunes gpns qui voulussent accepter les places d'auditeurs , par les^ quelles les modernes législateurs àe la république avaient voulu faire faire aux fils des patriciens
rappreixtiftsage dû Conseil d'Etat» Plasieur^ aimèrent mieux payer t'amende des refusons chargés que de les occuper. N'éiânt pt^s retenus dé^rmaîs par la crainte de léurimfpuissaûGe^ k^ citoyens accablèrent tes magistrats dcf inarques de mépris ; ils affeejtaient dé se détourner à leur aspect » ou de les regarder en faée sitoid ée déôouvril'. Tdle était Taffineuse pèsition des magistrats gène- Yob y telle elle devait être / car le magi^rat dtt\is lequel on n'a pas de Confiance y et qu'on a i^éssé de redouter y on le méprise. Vaincus et divisés par cette nouvelle arme tombée aux mains du peupie, et qu'il nétftit pas facile de lui aihracher^ les aristocrates ^^pMimencèrent à se combattre entré eux; ik éloignèrent Dès Arts du syndicat pour y placer de jeunes ambitieux^ impatiens ^ ssdisfr le bâton du gouvernement; deux ftimltles s6 4is^ putèrent la puissance et le crédit; lé pouvoir cifvil contesta la prééminence au pouvoir milit&ire^ de telle sorte que les patriciens eurent aussi leurs mécontens , et que fktig^éde 4à 'lutté ekigagéé'ëi)^ tre les manteaux et les ^pauilettes; le colonel âchoulz, qui jusque-là avait colal^mÉiEndé' la gMPtif^ son en bon et loyal oflticiét*; résigna ses ^fôn<;tfohj^. Elles furent dévolues au colonel deSaugy^ aj>l*ès avoir ééé vivement disputées eritire les dieux ftrtilles les plus puissantes de la cité. . « : ^
Tous lès représentans émigrés rTétàîfeht pas ren-
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très à Genève. La plupart étaient allés à Constance tenter une colonisation moins brillante , mais plus chanceuse que celle d'Irlande. Leurs espérances ne se réalisèrent que faiblement y grâce à des causes que l'ingénieux Glavière avait entrevues du premier coup d'oeil, et qu'il signalait admirablement dans une de ses lettres à Bérenger: (c Je ne pense pas à Constance , écrivait-il le 5o décccembre 1784; comme citoyen » la ville ne me « plaît pas. L^ désir qu'on y a des Genevois est une «expression qui ne coûte rieui et je crois que c< ceux-ci y auraient affaire à une parcimonie «grande et invincible , parce qu'elle tient aux « moyens. Les préjugés y sont de la plus mauvaise « espèce ; noblesse de tout rang , grande et petite « bourgeoisie, peuple , tout cela se gonfle comme
(c la grenouille de la fable C'est 9 en un mot,
H un ordre de population désorganisé par tout ce f< qu'il y a de mauvais restes des mauvais gouveri\ nemens. Les Genevois ne pourront y porter une a revification assez forte pour étouffer ces souches fc hideuses; d'ailleurs le prince, qui n'a peut-être « pas à Constance toute l'autorité qu'il faudrait , « ne sait lui-même ce qu'il veut. On ne conçoit cr rien à ce mélange dWrêts, les uns dictés par un « esprit philosophique, les autres par la tyrannie « la plus décidée et la plus aveugle. C'est un hom- « me haut et dur ; quelques lumières donnent ac-
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w ces à de bonnes vues de temps à autre , mab le H caractère conserve le dessus. Il parait surtout «r que rhumeur le gouverne ; elle s'aigrira du peu « de succès qu'auront les choses incohérentes qu'il <« ordonne , et son gouvernement pourra devenir (« très-fâcheux, m Autant les prévisions de Clavière étaient justes^ autant son portrait de Joseph II était effrayant de vérité. Cette lettre en contenait d'autres tracés aussi de main ée OMdtre^ celui de Bfirabeau , par exemple , dont Glavière avait deviné le génie , tout en lui contestant les qualités nécessaires pour écrire une honne histoire de Genève. Dans cette lettre encore se trouvait une phrase dans laquelle CSlavière se peignait tout entier avec son découragement et soi> mépris pour tous les gouvememenSy dont F immoralité soûle* va llËurope presque entière à la fin du dix-huitième siècle. « Il ne reste* rien.^ mon cher ami^ « écrivait-il , à l'homme qui ne peut arracher de H son cœur les droits de ses semblables , quelle it que soit leur enveloppe ^ que de se faire égoïste a dans une grande foule, dès qu'il ne peut pas (c exister en terre libre. Il ne peut pactiser avec i( aucun gouvernement, parce que tous sont aboi€ minables. )> Mieux que toute autre présomption^ cette phrase explique la carrière ultérieure de Clavière et les égaremens qu'on lui reproche. De tels hommes eussent fait la gloire, de leur par-
ttie, mais y chassés de $on sein par de honteoses persécutiona , froidsés par les injustices , aigi*is par le malheur, ils finissaient par perdre eet amour sacré do pays qui dirige et épure tous les sentimens^ comme il ennoblit le génie du citoyen. M'eussenC-ils pas honoré la république , eesGetievois qdi i aUèrent s'illustrer dapft d'autres DODtrées , ceuxrlà même qui , jetés çà et là par )à prûscripdôik, se virent poussés à mettre lear plumie et leur génie à la solde de l'étranger?
Grâce aux aristacratto , Genève ne peiuvaît p)as attendre que des événemens arrivés à l'étraiiger, un cbfmgement à sa position. La mort du comte de Vergennei, f^irivée en février 17871 fut donc un coup de ibudre pour eu%. Lies représentans vireât dàkoinent que le nouveau gouvernement avak perdu en lui son dppui le plus fort; car, outre qiie les ministres suivent rarement la politique de leurs prédécesseurs^ il eût été difficile au comte de Motatmorm^ lié de la plus étroite amitié avec Necker, de ne pas adopter sa manière de voir sur Geliève. D'aiW leura de Yergennes ne laissait à son suoeesseur ^ue des embarras^ qui bientôt devaient se compliquer et produire une révolution radicale. Malgré ces chances favorables , les citoyens ne songèrent marne pas à recourir à la sédition pour ressai^r leurs axmes et leurs droits. Necker rentra au ministère peu de teàips après, et cette nouvelle terrifia leï
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patriciens sans enivrer le peuple. Afin d'apaiser le nouveau ministre , le Sénat et le grand Conseil ne s'avisèrent*ils pas de lui déférer une place d'honneur^ après les syndics et le lieutenant^ par un arrêté spécial ! ! ! les choses étaient en cet état c^uand une drconstance bizarre vint ébranler ce gouvernëmenty déjà sourdetnent attaqué de toutes parts. Une actrice du nom de Dulao reçut ordre de cpiitter la ville. Quelques petits maîtres^ le jeûna Audéoud entr' autres ^ entrétetiaienlt des relations suivies avec elles. Le père de ce jeune homme^ qui avait à peine seize.aùs ^ usa du cl^dit que lui don- Mît sa place d'anditeur pour la faire renvoyer; mai» le public.^ (}ti) goûtait les talehs dé l'actrice^ et le6 jeunes f>atjricieiiiS qui l'aimaient^ la redemandèrent à grtmdsf cris. Le désordre en vint à tel point au thésUi^e^ qii'dn soir que l'auditeur Au* déoud ; ét&it de service^ il fut insulté^ les conseillers d'étlt le flftrent aussi as^ez gravement. Alors Audéottd vdulut appeler la gartïisôn pour rétablir l'ordre dans là salle et faire r^sfieeter soni autorité, mais lea soldats ne ptjrént y pénétrer* Ils courufCiit eherdier leurs armes^ le rideau se baissa^ et les jeunes gelis^ aprèa avoir défilé ftèremeAt devant les soldats ^ que le syndic Micheli avait fait ranger sui' la |ijiace f roulèrent des pierres contre eux et les wst^iUirenl. Ce magistrat lui-même fut atteint d'une pierre , et les jeunes gdns ne cédèrent qu'au
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moment où les trois cents soldats allaient ùÀve feu sur eux. Le professeur Mallet et Comuaud appré^ cièrent mieux que personne la portée de cette émeute. Us s'adressèrent ^ le premier au conseiller Des Arts^ alors lieutenant de police; Vautre au conseiller Ami LuUin, afin de les engager à réfléchir sur ce qu'il y avait à faire pour soutenir le gouvernement. Mallet proposa d'ouvrir des conférences chez IVI. Saladin de Craos. Des Arta approuva ce projet , mais ne se rendit pas aux eonférences, qui manquèrent ainsi* Quant à Ami Lutlin^ il affecta la plus grande sécurité, et pi^étendit qu'il avait les uMyens de contmir^^ et les jeunes gens et même les représentans ; il montra en cette occasion plus de présomption que de sagacité. Do reste les conseils de Comuaud ne les auraient pas préservés d'une chute prochaine : la forcequi sers Tait de base au gouvernement venant à manquer, 'A devait s'écrouler au premier choc. La chose était d'autant plus facile à prévoir que la bourgeon sie, dont les dispositions hostiles étaient connues^ n'avait pris aucune part à la dernière émeute, el que , si Me entrait en ligne , le combat ne pouvait être long. Le Sénat s'abusa sur sa position , parce que là condamnation de trois fils de sénateur à un emprisonnement de quelques jours, et l'approbartion que donna le grand Conseil à l'emploi de la garnison n'avaient donné lieu à aucun t^uble.
Peu aprèb il put se convaincre de Fesprit du Conseil général, où les trois cinquièmes des sufTrages se prononcèrent contre les quatre candidats au syndicat que leur tour ramenait au fauteuil. C'étaient De CandoUe , Dunant, Fatio et Thelusson , qui, aux termes de l'édit qui exigeait pour la re* jection les trois quarts dessuffrages contraires, ren^ trèrent en charge de par la minorité.
L'hiver, qui venait de commencer, était un dés l^iia rigoureux qn on eût éprouvé dans le pays; le Rhône et le lac gelèrent deux fois ; la misère et les besoins du peuple furent grands^ mats la générosité des gens aisés rendit plus tolérable la dureté du climat. Au milieu de cette noble conduite des riches et de la bourgeoisie, Je Conseil s^avisa de ^«idre une mesure aussi désastreuse en fbit qu'impardonnaUe en politique, et qui accéléra la marche des esprits vers une révolution prévue et désii*ée. Ce fut Taugmentation du pain, chez le boulanger, d^un demi-sou par livre. Le gouvernement, au moment de l'émigration, avait admis sous la qua-lité de domiciliés, une foule d'étrangers qui acbe* taieai le pain, n'ayant pas le moyen d'acheter de la farine et de la manipuler. Ces étrangers et les natifii les plus pauvres , qu'en lyda faristocoratie avait habitués à des subsides , éclataient en me*naces. Les petit et grand Conseils restèrent sourds, etcontinuant leurs délibérations sur cette mesure,
ils la consommèrent sans prendre même aucune précaution préalable.
Le moment était des plus mal choisis^ et si Ton n'avait pas connu le génie étroit des agens du fisc, pour tout ce qui touchait aux revenus de la chambre des comptes et de celle des blés, on aurait été porté à soupçonner les Conseils d'avoir voulu amener une sédition. Toutefois le lundi soir , 26 janvier 1789, rémeute se leva menaçante. C'était la veille du jour où l'augmentation du prix du fMkiu devait être publiée et affichée. Elle se réunit à Saint-Gervais , ^ partit de là pour se répandre dans tous les quartieta, et rendre impossible Tao tion de la garnison en brisant tous lei réverbèreâ« Cependant l'intervention des syùdica Dunant et Thélusson calma ce premier élan de l'efferrei* ceibce populaire. Le Sénat, au lieu de se tenir sur la défensive, ctut pouvoir se montrer fort, et fit arrêter daûs lajiitit et Conduire en prison quelques* uns des émeutiers de h, veille. Mais dès le matin 4ea rassemblemens nombreux se formèrent sur la pbce Saint^Garvais* Us se composaient d'étraiH giers du plus bas étage, qui demandaient à gnmda eris du pain au bureau qu'ils avaient saccagé peu d'heures au^ai^vant, A leur contenance on pottvaîl juger qu'ils he s'en tiendraient pas là. Les ci* Doyens, rassemblés par pidbtons à Coutance^ IMi** ]réa de leur habit de travail , restaient spectateurs
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impadsibles de tout ce désordre. Avaient-ils autre chose à iaire qu'à laisser le gouvernement aux pri-* aes avec ces élémens que lui-même avait nationalisés à Genève, et qui seuls en ce jour se déchaînaient contre lui.
Dans cet instant uj;i chariot de pain s'acheminait v^s Saint-Gervais où il avait manqué , l'aneieii auditeur Odier l'accompagnait escorté de quelques soldats. Gçt honorable citoyen^ sentant qu'il était odieux de mettre la force brutale aux prises avect la faim , avait eu la précaution de ne ftîre ohai^r qu'à poudre les fusils de son escorte, lie ohariot à peine arrivé fut mis au pillage. Les êolôitn», pour effrayer le peuple, font une décharge MF les assaillans, mais bientôt, pressés de toutes parts, ils aoDft accablés. L'un d'eux croise la baïonnette et l'enfonce dans la gorge d'un natif qui tombe mort à ses pieds. Ses amis le prennent dans leurs hrfis, le portent de rue en rue, en chargeant de malédictions la garnison et le gouvernement, et finissent par déposer le cadavre sanglant deyant rHôtel-4^Ville aux pieds d'un piquet de soldats, que cet afiVeux spectacle frappe d'étonnement et d'horreur.
Cette s^ène lugubre répandit l'effroi parmi toutei les classes ; le gouvernement seul ne jugeait pas lés év^emens. Sans abandonner ostensible-: fikent son f^tal arrêté sur la taxe du pain, il aurait
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pu, d'après les troubles delà veille^ en ajourner la publication. H aTait fait le contraire ; ear à leur lever les insurgés apprirent que plusieurs d'entre eux étaient eu prison , et lurent Tarreté affiché dans la nuit à tous les carrefours. Le meurtre qu* venait (f être commis^ ranimant l'exaspération populaire^ lies deux partis en présence ne songèrent plus qu'à user de tous Iieurs moyens pour avoir le dessus.. Le Conseil' militaire donna- sur les onze heures Tordre d'aller- relever le poste de Comarvin. Le piquet envoyé â cet effet, arrêté parnne troupe supérieure en forces, quoiqu'elle ne fôtar* mée que de pierres et de bâtons, dut revenir suf ses pas. Alors le Conseil; laissant une partie du régiment près àe THotel^e-Ville , fit ranger l'autre partie en bataille sur la place de Bel-Air , et fit mettre en batterie quelques pièces d*àrtillerie. Loin de s'intimider à l'aspect de ce formidable appareil, les insurgés élevèrent immédiatement des reIranchemens à Féxtrémité' des deux ponts du Rhône; ih tenaient en échec le poste de Coma vin, et déterraient tous les fusils de guerre ou de ehasse qui avaient échappé aux perquisitions de 1782. Assurément ces moyens étaient bien faibles en comparaison de ceux de leurs adversaires; leur imagination y suppléa. Les pompes à incendie , mises en batterie, et servies avec de l'eau bouit^ lante ou de l'eau de savon , devinrent pour eux.
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une artillerie victorieuse; xar les soldats, aveuglés et écbaudés par cette pluie infernale, virent de plus leurs armes hors de service.
Vers les deux heures le capitaine Fatio reçut ordre de pénétrer dans Saint-Gervais par les ponts du côté des Frises. Cet officier avait à peine fait quelques pas à la tête de sa compagnie, qu'il tomba frappé d'un coup de feu qui lui avait enlevé la partie supérieure du crâne. Ses soldats rebroussèrent chemin, et les insurgés, encouragés par ce succès , usèrent si bien des ressources militaires qu'ils avaient su se faire, que les troupes refusèrent d'avancer. Il devenait impossible au Sénat et au Conseil militaire de résister aux volontés des insuiigés victorieux avec des soldats complètement démoralisés. On aurait tenu plus de compte à Tautorité de sa condescendance si elle avait cédé à la voix des pasteurs quand ceux-ci se jetèrent à genoux devant la garnison , qui avait reçu d'elle Tordre d'attaquer vigoureusement les insurgés. Mais alors encore le Sénat et le Conseil militaire espéraient avoir le dessus. Ils ne se soumirent donc qu'après que leur impuissance eut été bien constatée ; le prix du pain fut rétabli à Tancien taux , les natifr et domiciliés incarcérés furent^ relâchés ^ et Ton publia une amnistie générale.
Sept à huit personnes avaient perdu la vie pendant cette échauffourée, huit ou dix avaient reçu
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des blessures; parmi les premières se trouyait une dame Rister^ tuée à sa croisée par un soldat de la garnison, au moment où elle allaitait son enfant* Le surlendemain les barricadesétaient levées, et l'onproiiédait aux obsèques de cette intéressante mère de famille , quand tout-à-coup le brûtt ée répand que le Conseil militaire a donné le sigui d'une nouvelle attaque. La déoonverte d'im ba* taillon de la garnison qui stationnait sous les armes^ et avec de l'artillerie dans une enceinte fermée, en donnant lieu à ee bruit , l'avait raido vraisemblable. A Tinst^nt même les insurgés ne précipitent 4&ns toutes les directions en eriantaax armes ! da^ quelques minutes la garnison est partout insultée , assaillie et mise en fbite , et il ne reste au gouvernement que la ceinture de barrica^ des dont il avait fait entourer rHôtel-de-Ville, la porte de Neuve et les casernes^ en un mot, ce que Fintervention lui avait légué , le siège du pouvoir placé ennlehors de la nation , des soldata, des canons , et pas de citoyens. Jamais tableau plus frappant ni plus vrai de ce que vaut l'em|iïire de la fbrce dans un état républicain.
Menacée d'être attaquée da;ns ses retranche^ mens , Taristocratie ne vit de moyen de sakit que dans un appel à la générosité de la bourgeoisie , qui , au dire de ses enneiliis , était ireslée dans une effrayante neutrciité. Elle répondit sans hésiter à
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cet appel des magistrats^ comme si jamais elle n'avait eu à se plaindre d'eux , comme s'ils ne lui avaient pas, lorsqu'ils étaient forts ^ arraché ces mêmes armes qu'ils lui offraient dans leur faiblesse. Les citoyens refusèrent d'abord de reprendre leurs armes; ils n'^eurent qu'à se présenter aul insurgés, pour les faire rentrer dans l'ordre , et se faire céder par eux la garde des portes , et îla at^ tendirent ainsi l'exécution de la promesse qu'a^* vaient faite les magistrats de reviser la constitu-^ tion. Afin de la tenir, ceux-ci nommèrent une députation du Sénat chargée , de concert avec le procureur-général Prévost , de présenter un rapport sur ce grave sujet. Ce haut fonctionnaire avait ^ dès la veille, conseillé à ses collègues du grand Conseil dé to confier à la bourgeoisie avant que la nécessité ne les y contraignît; quelques membres seulement furent de son avis ; il y eut unapimité quand la garnison eut été battue '• Prévost s'adjoignit pluâeurs citoyens nolhbles , et réunis à la commi3sion du Sénat , Hs s'occupèrent de la révision de l'édit.de 1782 , au heit de songer à l'abolir entièrement, ce qui certes eût épargné à là république les convulsions révoHilîonnaiiies quÂ devaient prochainement déchirer son sein.
■ Le 3o janvier, le Sénat avait écrit à BeiTie pour solliciter Tintervention, ou du moins Tenvoi de médiateurs (voyez rentres des Conseils).
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Cette base uae fois adoptée , il s'ensuivait que la révision ne serait qu an insignifiant replâtrage. Deux causes contribuèrent à ce déplorable résultat. La première était que les commissaires admirent en principe qu'il fallait obtenir pour le nouvel édit la sanction et la garantie des trois puissances qui étaient intervenues en 1782 ; la seconde^ que les citoyens^ enivrés du succès inespéré qu'ils venaient d'obtenir sans y avoir participé^ se laissèrent facilement dominer par les magistrats y qui les flattèrent afin de sauver quelques débris du honteux édifice de 1782. Par le nouveau projet le peuple recouvrait ses armes; on rétablissait les exercices^ les tirages et les cercles; la garnison fut rétablie sur l'ancien pied ; l'élection des magistrats fut rendue à la majorité; le Conseil général acquit le droit d'élire les sénateurs sur trois candidats présentés par les deux autres Conseils ; on abolit seiUement un des impôts perpétuels créés pour rendre raristocratie indépendante du peuf^e ; on donna une sorte 4e publicité aux procédures cri* minelles ; , on concéda la bourgeoisie aux natifs de la quatrième génération ; les petit et grand Conseils furent investis d'un droit de grabeau sur leurs membres respectifs^ qui leur donnait le moyen d'écarter tous les candidats populaires ; on rappela les exilés sans les rétablir dans leurs emplois; on releva les pasteurs frappés par l'édit de
178a des incapacités comminées contre eux; enfiq on couronna cette œuvre insignifiante par cet article qui n'a pas besoin d'être expliqué : « Comme cr ces dispositions ne peuvent avoir d'effet que par c< le consentement des trois augustes puissances If garantes^ le petit Conseil est chargé de s'adresser « à elles pour obtenir ce consentement de leur gécf nérosité , au nom de la république ! »
On chercherait vainement dans ce projet quelque chose de relatif à la liberté de la presse^ à Fabolition de l'absurde sentence prononcée contn les écrits de Jean-Jacques Rousseau, et du décret lancé contre sa personne , au droit négatif; tout cela fut oublié , ou plutôt repoussé par les commissaires du Sénat qui répondaient péremptoirement par la crainte de ne pas obtenir la garantie. Personne ne jugea mieux les vices de cette transaction que Comuaud. Il s'était retiré à Yeyrier dès le lendemain de la première émeute, et c'est de là qu'il écrivit sa nouvelle profession de foi politique. « Je reste convaincu , disait-il, qu'un « gouvernement mixte et ferme ne peut exister à ce Genève, et qu'en se refusant à rétablissement H d'une démocratie l^;ale , on s'exposerait aux i€ dissensions, aux troubles et aux secousses vioce lentes qui doivent un peu plus tôt ou un peu t< plus tard, l'établir par la force. » Aussi professat-il alors le plus profond mépris pour l'aristo-
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cratie qui cherchait à smarec ses privilèges , et se préparait de nouvelles dé&ites.
La profession de foi politique que fiesait alflfs Cornuaud lui était dictée par un violent dépit de voir s'éorouler rédi£ce à l'érection duquel il avait pris une si belle part. Il prétendait que les conseils avaient montré de la lâcheté et de Finepdei et qu avec les hommes exi qui il avait placé ju^ que-là sa confiance^ il fiillait renoncer au gouvernement tnixte et ibrme dont il avait fait sa chimère.
Dans les circonstances où Ton se trouvait , le temps était précieux et les délibérations ne fiarent ni longues ni douteuses. Le Sénat ne changea rîen au projet. Le lieutenant Des Ârte et A. LuUin> que les représentans avaient comptés parmi leurs plus éloquens adversaires ^ se montrèrent les parlistts du projet dans le sein du grand CoBseil 4oii4 ils entrakiér»!t la presqu unanimité , et deux jours après rassemblée souveraine le eonvertU en loi de l'Etat à une majorité de treisoe oent vingt et use voix contre cinquaiite-deux ^. Il est difiicUa de se faire une juste idée de l'enthottsiasme qui éclata au moment où ce résultat fut proclamé. L'ivresse était générale^ et le Sénats au sortir du Gonaml général^ se vit reçu par des jeunes gens en habit de
* 10 fëTtier 178^ (registre des Conseils).
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fête^ et pmtant des guirhxides de fleurs dont ils eolaoèrent ces magistrats pour les oonduire au tempk M Ton allait reiMlre à r£temel de seJeii-^ nelles actions de grâces. Quel peuple que celui qitty victorieux^ donne des chaînes de fleurs à ceuK-là même, qui sept ans auparavant lui ayaient imposé celles de l'oligarchie et des armes étrangères! de brillantes fêtes suivirent cette célébration xeligieuse , les syadics , les conseillers et les négatifs jadis les plus-orgueilleux , s'assirent aux banquets préparés par le peuple^ la réconciliation fut générale , et certes l'étranger qui eût assisté au spectacle attendrissant que Genève présentait alors 9 eut été bien loin de penser que ces belles journées servaient pour ainsi dire de complément à près d'un sdècle <ie luttes intestines pendant leqael le sang avait coulé sur l'échafaud et dans les rues.
«Cependant quelques hommes ne prenaient aucune part à l'allégresse publique* Si les de CandoUe^ les Dunant ^ les Thélusson ^ les Rigaud , les Des Arts, les LuUîu , donnaient l'exemple du complet ovàsix de leur ancienne morgue , et d'une sinoeve abjuration 9 plusiieurs tels que le professeur de Saussure et les huit autres qui avaient rejeté redit au Conseil des Deux-Cents , étaient profonindignés de ce qui se passait. C'est avec derniers que Comoaud entretenait une active
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correspoDdance ^ dans laquelle il censurait amèrement ceux qu'il traitait de lâches apostats. « De « quoi se réjouissent-ils? écriYait^il^ serait-ce du H malheur de retomber dans les mams de la cau naille? Serait-oe une hécatombe offerte aux marc nés du sage ministre qui avait rétabli la dignité « du gouvernement , et dont le seul souvenir aur- « rait dû empêcher de ss livrer aux élans d'une t< joie indécente ? et des gens graves avec la mort a dans le cœur^ ont pu se croire obligés de parti- (c ciper à cette indigne bacchanale ! » Ces déblatérations et les iréquentes entrevues qu'avait Cornuaud avec les obstinés du parti vaincu , jointes à quelques causes individuelles ne tardèrent pas à rallier un noyau de mécontens , et peu de mois après les Âmi Rilliet , les Tronchin , les Gallatia , les Jallabert^ abandonnèrent successivement les Conseils. Ami Rilliet se retira à Begnin, et JaUabert vendit tous les immeubles qu'il possédait sur le sol de la république.
Parmi les exilés de 1782 rappelés, mais noD réintégrés comme ils prétendaient devoir l'être par redit du i o février, il en était un grand nombre que la révolution française alors naissante venait d'appeler à une grande célébrité. Tels étaient lesGlaviére, les Duroveray, lesDumont^ les Chauvet, Les d'Ivemois; les uns protestèrent contre l'édit, les autres publièrent des ouvrages
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historiques qui honoraient peu la magistrature ^nevoise, et ne ménageaient pas le peuple quant à sa faiblesse et à l'abandon presque entier de ses apôtres. Qu'on ajoute à ces écrits pleins de verve^ de talent et de vérité, les caustiques libelles de l'ayocat Grenus , les articles de Brissot, et ceux du Journal de Provence rédigés par Mirabeau , et Ton concevra quelle devait être l'agitation à Genève. Comuaud qui s'était promis de rester désormais étranger à la politique^ et que la tendresse et les sentimens patriotiques de l'ainée de ses filles avaient empêché de s'expatrier, fut un des premiers à signaler l'orage prêt à fondre sur la république. U écrivit aux syndics et au Sénat pour les engager à proposer eux-mêmes 1& révision de l'édit, si l'on ne voulait s'exposer à la voir s'accomplir d'une manière plus fâcheuse. On se défia de ses conseils, parce qu'on l'avait entendu se dé^ chaîner contre l'édit , et qu'on craignait une perfidie cachée sous les apparences d'un conseil désintéressé. Cependant il avait raison , et qui plus est il était de bonne foi. On passa outre, et la suite prouva que sa raison et son génie l'avaient rendu prophète.
Les exilés, presque tous réunis à Paris, ne concevaient pas comment on hésitait à Genève aies réintégrer dans leurs fonctions , tandis que l'assemblée constituante de France procédait à uçe
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réforme radicale au milieu d'obstacles d*uiie bien autre importauce. La tribune nationale française retentit de leurs plaintes; Bumont les fiirmuia en deux lettres qui vinrent porter l' effroi parmi les patriciens , et Grenus les traduisit en satires* La bourgecnsie et les natifs d'abord fort bien disposés pour les exilés^ furent cependant effi^ayés deVapplidation des nouveaux principes annoncés daas ces écrits. Il ne s'a^ssait de rien moins que d'aanuler la garantie accordée par les puissances à la constitution ^ et de rendre égales toutes les classes de genevois. Les aristocrates voulaient dominer tout le monde, les boui^;eoi8 n'étaient pas fftchés d'être supérieurs aux natifs ^ et eeux-^i se dédommageaient de l'infériorité de leur position^ en la comparant à celle des habitans ^ Ae% domiciliés et des étrangers, il y eut en ce moment une véritable réaction dont Coriiuaud voulut profiter pour faire agir les Conseils dans le sens de concessions habilement ménagées et du maintien de rexchision perpétuelle des exilés. A cet effet il parvint à empêcher Des Arts de rentrer au^yndicat, et lui proposa ainsi qu'à Lullin^ Dunant et Rigaud, de porter son projet aux Conseils. Il voulait qu'en éloignant à jamais les exilés, on facilitât aux natifs l'accès à la bourgeoisie, qu'on rendit l'élection de la moitié des membres du grand Conseil au Conseil général , et qu'à ce prix le peuple consentit
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à renoÉiMr pour quelques années à tdoite révision de U cotistUution . Ce furent préeiaécncttt fes ifuartr^ magistrats auxquels Gomuaiad s'éftiit adresaé qui soutinrent avec le plus de chaletfr la pro^ position de la réintëgratiim compléle des e&iiés^ présentée à la session périodique du grand Gon^ seîl par les a^oints. A k snitd des débats animéa qui s élevèrent au sujet de celte prtiposilion. Jàcob IVonchin^ Âœi ftilliet et Gallatin se retirèrent coonme je l'ai dit plus haut* Mais la proposiiiôa passa et fut bientôt convertie en édit, malgré le Baouvement de réactidti qui reliait d'arôir lieu.
D'autre part le pi^oièsseur de Saussure avait beaucoup nsieux sAisî la penaée de Gorhuatd ^ el il se l'était appropriée en fesant tue propossCson qui tendait à revise^ l'édit de 1789^ Mlis tamUa que l'on discutait sur ce painf » ks.elxilés se iskhsh traient peu satisfaits des oondititos que l'édili avait mises à leur réintégratiea^ On avait esiigé que préalablement ils prétasaebt seraient d' observer redit de 17899 <xmtre lequel Clavièce et Ditroveray avaient prolealé devaml l'baderoUlée. niiîo-nale à Paris. Les e:iiléa se plaignaiiient avec d'iu-^ tant plus de force qu'ils avaient nii^ le Sénat en position d'annuler la garantie dea trois puissan* ees^ qui blessait leur amour-propre national. En effet 9 par le canal de Mirabeau , ils avaient obtenu du ministre Moutmorin^ une lettre par laquelle il
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engageait le Sénat à rappeler les exilés ^ et à s' oc* cuper de la renonciation à la garantie. Mais ils ignoraient que le ministre avait secrètement insinué au Sénat qu'il pouvait ne pas tenir compte de sa lettre^ et même ne pas y répondre. Berne et Turin agissaient contre les exilés et pour le maintien, de la garantie. C'est dans cette alternative que tes Conseils résolurent de les rappeler en leur im^ posant le serment qui les révoltait. Les exilés avalent un parti puissant^ qui s'agita, il y eM quelques émeutes insignifiantes, et trois cents citoyens refusèrent leurs suffrages pour l'élection des syndics. Les hommes les plus éminens par leurs lumières se rangeaient alors à l'avis de Cornuaud, mais en le modifiant. Tronchin de la Boî»sière voulait l'établissement de l'égalité entre les bourgeois et les natifs, et Charles Bonnet se rappelant les impolitiques résistances de l'aristocratie, écrivait à Cornuaud : i< Je partage votre soUici-* « tude; mais je n'en attends pas beaucoup de « fruits ; nous ne sûmes jamais rien faire de bonne « grâce. » On éluda la proposition de de Saussure, et le premier lundi de juin , le Sénat répondit à une semblable motion des adjoints : « que per-« « suadé que l'édit de 178g, malgré ses défauts ^ « pouvait faire le bonheur de la république ^ il ne « se refuserait cependant pas à acheminer les ce changemens qui seraient demandés par la gêné-*
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« ralité des citoyens^ et qu'il invitait ces derniers u à communiquer leurs idées à Messieurs les syn- M dics. M Cette réponse calma Tirritation populaire, et peu de temps après^ Duroveray et quelques au^ très exilés étant revenus à Genève ^ le Sénat crai-* gnant l'effet de leur présence chai^ea les quatre syndics de préparer un projet de révision de rédit« Des Artschoisit ce moment pour sortir du Conseil/
Si la bourgeoisie avait eu des commissaires comme dans la première partie de ce siècle y les syndics auraient pu connaître le vœu unanime de la nation. Obligés de s'en tenir aux opinions individuelles des plus zélés, ils élaborèrent un pro* jet qui ne contenta personne. Dentand et Durove* ray demandaient l'amovibilité des membres des deux Conseils , mais les syndics voulant se perpé* tuer au pouvoir, eux et leurs amis patriciens préférèrent proposer l'abolition des adjoints, la dé* claration qu'à l'avenir toute représentation présentée par cent cinquante citoyens serait d'emblée portée au Conseil général, et l'interdiction aux Conseils inférieurs, d'introduire aucunes troupes étrangères dans la ville, sans l'approbation de l'assemblée souveraine.
A la publication de ce projet , le parti , à la tête duquel l'avocat Grenus s'était placé, se souleva menaçant, parce qu'il n'indiquait pas que le vceu des égaliseurs pût être de sitôt réalisé. Ils s'attrou-
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pèrent et tinrent la république en éyeil pendant l'hiver de 1 790 à 1 791 ; eependai^t la bourgeoisie, jalouse de ses privilèges autant qu'elle était ennelaie deceux de Taristocratie^ ofirit secrètement quelques ccmcessions aux natifs ^ et, s'étant en partie liguée avec les patridens qui s'étaient affiliés a ses œrclesi elle résista avec succès. Durove»y et ses amis y convaincus qu'ils seraient mal venus s'ils prétendaient faire une levée de boucliers^ se décidèrent à prêter le serment et à re^ prendre leurs places dans les conseils. Pour le pro" jet des syndics^ honni^ bafoué ^ foulé aux pieds et pendu à la lanterne par le. peuple ^ il mourut en naissant^ après avoir édiaufie les esprits et produit une controverse aigre et fâcheuse • Le grand Conseil ^ loin de l'approuver ^ nomma une nou<veUe commission dans laquelle Duroveray ne tarda pas à exercer une influence dictatoriale , grâce à ses laléns et à sa position : les Lullin ^ les Du-nant, les Micbéli^ ses collaborateurs durent céder, et l'œuvre se poursuivit ainsi. Le projet parut enfin. A peine fut^il connu , qu'il fut attaqué a la fois par les aruStocrates méconténs^ par Comuaud et par les égaliseurs. Les premiers et Cornuaud s'élevèrent contre les assemblées de quartiers s<lr lesquelles la commission fit quelques modifications , et le parti de Grenus ne voulait entendre à rien tant que sa devise ne serait pas adoptée. Cor-
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onaudâlsu prvijet une {pierre ocmstaote de petite éorito répandus etcc profusioo^ tandSi» qtie Jacob Tronchin le badtak en brèche p»r des ouyragee pleiM de raisonnemeDS solides et dB dignité. Les partis devaieûlse hâter^ car le code^ déjà opprouTé par les deox conseils^ allait être porté au Conseil général le a^ mors.
n y allait de la gloire de Duroreray de faire aoeepter son projet de code. Aussi actif et plus hsn bile que sesadversairesy il déjoua leurs nanci^uTres avec un grand succès. Les brochores:de J. Trobehin atta^aîent-^Ues. sou ouvrage.^ en ce qu'il de serait pas soumis à l'approbation ûm* natiâ qu'oki se proposait d'appeler à la bourgeoisie ^ Duroreray répondait en consultant préalablement les dixaiui». Comuaud et Troncbin fesaient-ils répandre au dernier moment un projet de représenta-^ tion qui divisait le code en parties acoeptaUcs et parties qu'il fidlait rejeter, il mettait ia;roain à la plume "et fissait distribuer sur les marchés de St- Pierre V Jt l^entrée du CLMseit géoébal ^ une réfiitSH tion courte etimcise desiargnmens des deux écrivains dont il dévoilait les iiomsf et les ântécédéns de 178!^, Grâce à ses soins > l'édit fut approuvé^ mais à une* simple majorité de iquatre-»vîngt-diK Toix^
Les agitations du mois de février' parwent mériter une répression dont le gouvernement crut
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devoir immédiatemeDt s'occuper, d'autant plus que ces troubles avaient pris un caractère vraiment effrayant. Grenus , Dacier, Georges Âuzière et quelques autres avaient cherché à donner aux égaliseurs, dont ils étaient les chefs ^ Tappui des paysans du Mandement. Un matin ils se présentent en foule à la porte de Comavin, on craint leur jonction avec les égaliseurs de la ville ; on lève le pont , l'attroupement s'accroît , il est grossi par quelques Français, on glisse une échelle dans le fossé pour les introduire tous , mais un citoyen hardi la retire. Alors les paysans escaladent la palissade de l'avancée , s'emparent du premier oorpsde-^rde , et assiègent celui de la porte dont ils n'étaient plus séparés que par un pont-levis. La veille et l'avant-veille le tocsin avait sonné , les tambours avaient inutilement battu la générale , les auditeurs et les syndics avaient été insultés dans les rues par les égaliseurs, mais le danger étant devenu imminent le troisième jour, Duroveray ae joignit aux syndics, et ils parcoururent la ville pour faire armer la bourgeoisie. \ép syndic Michéh se mit à la tète du premier peloton formé^ d'environ deux cents personnes , on marcha sur St.-Goervais, où l'on dissipa les rassemblemeus sans coup férir; on débloqua la porte de Gomavin , on fit une sortie qui mit en fuite les Genevois du Mandement et les étrangers , et la bourgeoisie réunie en forœ
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<k)ubla tous les postes , et veilla dès lors au main* tien de la tranquillité publique. C'est sur ces faits €|tt*on instruisit après la sanction de Fédit du 22 mars lygi. Grenus etÂuzière^ jiig^ coupables ifoi^oir machiné contre la sûreté et T indépendance de la république , en souleçant la populace de f i>^iérieur, et en cherchant à y introduire les paysans et tétranger, furent condamnés à un exil perpétuel dont la marche des érénemens devait bientôt fidre un éloignement temporaire*
La majorité qui avait sanctionné Fédit ^ s'accrut d'un nombre de patriciens indécis et modérés par caractère , qui sentaient la nécessité de se rallier au gouvernement , bien qu'ils eussent vu avec regret conserver le principe qui conférait au Conseil général l'élection des deux conseils inférieurs^ et sanctionner la création des assemblées de quartier dont toutefois Duroveray, qui prévoyait des difficultés sur ce point , avait renvoyé k une année le vote définitif. De ces élémens divers se forma un cercle dit de la coalition , qui assit son camp au bas de la Cité. Il était composé des membres d'un grand nombre d'autres cercles^ qui y suspendaient le tableau de leurs noms en signe d'adhésion. Ce cercle était un point central de communication , et devint l'appui du gouvernement jusqu'à la fin de l'année. Leurs rapporta s'établissaient par la voie du chevalier et du comte
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Gdbrttn^ de Fic4et-d0-Sei>gy, de Sai«f > 4e Trem*btey-Colladidii » et (Je quelques autres mfiuàbvtt^ 4a cercle de Boisy. Parice xaoyen^ le parti de$ égaU** aeuiB était doiaîfié ssms être yainou, et ce fiit «a yéritable malheur> car si leur^ principes eusacxit été adoptés et que oetta ^aouvelie coostitutîoD eut eu le temps d'hêtre appréciée et mise «a pratique , la résolution françàiae n aurait eu rien à faire dan» r;eao6intÊ de la »pul>lique. Dans cette occasion la bourgeoisie eut à pen iprès tous les torts , parce qu'elle défendait coiKtne les natifs et les sujets les priTiléges de sa souveraineté , et ne s'était résolue qu'à contre cœur à la clause de Tédit du 22 mars , qui forçait à de nombreuses réceptians de bourgeois« Il fallait s'exécuter de bonne grâce pour œ pas s'exposer au reproche qu'on fesait si souvent à l'aristocratie , de ne jamais céder qu'à la force. Tous les corps politiques se ressemblent par l'attour .aveugle de leurs prérogatives.
liûs dangers que la rq>ublique Tenait de courir^ s'tfffacâreatibientôt devant ceux qui vinrent la menacer dans son indépetidance.
Le Sénat , iqui sympathisait peu avec les principes de la révolution française ^ jugea qu'il convenait à Genève de chercher à s'unir plus étroitement avec les treize cantons. Bans ce but il dépêcha Rigand , qui dans cette ni%ociation déploya une activité >et un dévouement éclairé, dignes des plus
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grands éloges. La Diète allait se réunir pour aviser au parti qu'elle devait prendre , car les puissances du nord pressaient la Suisse de se coaliser avec elles contre la France , et celle-ci voulait en faire son alliée. Après de longues et pénibles discus^ sions^ la Suisse proclama sa neutralité^ et Genève y ftlt comprise. Dans le cours de ces négocisdtioos qui occupèrent les Conseils pendant les mois de mai^ de juin, de juillet, d'août et de septembre 1792 , le Sénat avait fait observer le phis profond secret, et avait enjoint à Rigaud de traiter de manière que tout se fit en confirmation des anciens traités, pour n'avoir pasà porter la question au Conseil général. D'autres embarras placèrent encore la république dans une plus fâcheuse position; d'un côté le major piémontais Rochemond occupait Carouge avec des trompes qu'il offrait de &ire entrer dans Genève , si cette ville était attaquée ; d'autre part le général Montesquiou, chargé parla France d'observer la Suisse et la Savoie , avait eu connaissance des démarche^ que fesait la république auprès de la Diète, et il avait déclaré au syndic Naville qui avait eu une entrevue avec lui à Ver-
sois, que son gouvernement verrait avec peine qu'on appelât des auxiliaires piémontais ou même des Suisses. Cependant il avait fini par lui dire: ce S'il vient des troupes, qu'il en vienne peu : point u serait encore mieux , mais s'il en faut absolu-
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u ment, que ce soient des troupes régulières", Toru dre sera plus facile à maintenir. » Nayille avait d'abord eu à combattre les fâcheuses préventions que des lettres de Grenus avaient inspirées à Montesquiou contre les Genevois. Le même jour le Sénat reçut de Paris une dépêche de Tronchin auquel le ministre Dumouriez venait de montrer aussi des lettres de Grenus par lesquelles il an-* nonçait des troubles qui n'existaient pas i et soUicilait vivement l'envoi d'un corps de troupes françaises. Dumouriez promit à Tronchin que si Genève appelait dans son sein des troupes combinées de Zurich et de Berne, la France enverrait un bataillon seul dans le pays de Gex, que si c'était seulement des Bernois , on enverrait trois bataillons, mais que Genève n'avait> dans tous les cas, à redouter aucune attaque de la part de la France. Ces dispositions favorables rassurèrent un instant Genève, mais après la terrible journée du lo aoûc , le moment était venu où la France , répuMique elle-même, cherchait à s'entourer d'une ceinture de républiques, afin de taire porter sur elles les premiers coups des armées que les souverains absolus levaient contre sa révolution. Louis XVI avait cessé de régner, les girondins étaient au pouvoir , et par eux Glavière était arrivé au ministère. Ce gouvernement nouveau jeta les yeux sur la Savoie et fit marcher des troupes pour en fiiire la con^
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quête. Genève s'alarma de ces préparatifs guer^ riers qui allaient la placer dans le voisinage du champ de bataille. Les conseils craignirent à la fois d'être occupés par les troupes françaises ^ ou de voir les égaliseurs^ encouragés par leur voisinage^ tenter un coup de main qu'on ne pourrait réprimer sans s'exposer à l'invasion.
Dans ce premier moment , le Sénat qui voyait avec effroi la marche anarchique et sanglante de la révolution française ^ recevait avec empressement les émigrés 9 envoyait secrètement un de ses membres pour protéger^ sur le sol vaudois , la fuite des princes français à travers le lac^ prit une mesure qui, sans aucun doute , fut le premier motif des ordres donnés à Montesquiou pour attaquer Genève. Le résident de Châteauneuf ^ accrédité au nom de Louis XYI , avait reçu de non* velles lettres de créance au nom de la république française. Il les communiqua au syndic Michéli qui, après en avoir £aLit part à ses collègues Naville et Pictet y expédia un courrier à Berne pour savoir ce qu'il aurait à &ire. Cependant Châteauneuf remit officiellement ses pouvoirs cachetés» dont, sous divers prétextes^ le Sénat refusa de prendre connaissance. Berne l'engagea à temporiser^ et il persista long-temps dans ses tei^iversations, par le motif qu'il espérait que les succès des Prussiens et des Autrichiens, le délivreraient de cet embarras.
Ton. III. a4
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En attendant il pria les Bemoîs de tenir le secours promis dans le pays de. Vaad y pour qu'il fut à portée d'entrer à Genève à la première réquisition. Le résident y qui se lassait d'être joué par le Sénat y demanda à oe corps de porter la question au grand Conseil , et lui communiqua une lettre de M ontesquiou , par laquelle ce général mandait que le sort de Genève pouvait dépendre de la manière dont on se conduirait à l'égard du représentant de la république française. Le Sénat s'obstina à rester seul nanti de la question , et de Châteauneuf lui notifia que désormais il se regardait comme simple particulier. Quelques citoyens apprirent ce résultat avec douleur, et le bmit en étant devenu public y l'autorisation d'appeler les Suisses ne passa au Conseil général qu'à la majolâté de neuf cent quarante-six voix contre sept cent trente-quatre. Toutefois les représentations des citoyens devinrent si fréquentes et si pressai»tes, que le Sénat dut en référer au Conseil des soixante qui, malgré l'avis du syndic Naville, ordonna de reodnnaitre le résident français. Ce^ lui-d eut à peine repris son caractère officia ^ qu'il quitta Genève en protestant contre l'entrée des Bemcns. Il se fondait sur oe que la Suisse n'avait pas notifié sa neutralité et les résolutions de la Diète d'Àrau à la république française.
Les dangers qu'avaient attiré les Conseils
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étaient loita d'être chimériques y car peu de jours après son entrée «sur le territoire de la Savoie, le général Montesquiou - Fesensac , commandant de l'expédition, se dirigea sur Genève qu'il investit dans les premiers jouirs d'6ctobre 1793. 11 devait, s'il eût obéi àClavière, y prendre vingt mille fusils dont la France avait besoin , et y entrer de gré ou de force , parce que l'occupation de cette place était nécessaire pour assurer la possession de la Savoiel Dans le cas ou la république témoignerait quelques appréhensions^ ce général y laisserait quatre ou cinq mille hommes. De pareilles instructions y si elles avaient été connues , auraient jeté encore plus d'àlarmes dans le cœur des Genevois. Toutefois , à l'approche des troupes françaises on envoya des députés, charges d'interroger Montesquiou sur ses intentions ultérieures. Il répondit^ qu'en appelant des secours étrangers, Genève avait insulté la France , qui n'avait songé à l'attaquer que pour demander réparation de cette injure. Deux jours auparavant on lisait à la C!onvention un rapport du pouvoir exécutif, qui se terminait par ces mots : « Nous exigerons la punition des magistrats perce vers et traîtres à leur patrie, qui, par leurs mac< nœuvres , ont provoqué la réquisition faite aux c< états de Berne et de Zurich. » Un pareil langage laissait beaucoup à craindre et peu à espérer.
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Tout semblait concourir à rendre plus vires les craintes de la république. Le résident français de Chateauneuf qui venait de quitter Genève^ fit tenir au Sénat ^ le g octobre , une note littéralement conforme au rapport du Consal exécutif à la convention , et qui se térrtiinait , comme ce rapport, par la menace d'exiget" la punition des magistrats. Le Sénat n'eut pas de peine à répondre a cette note d'une manière digne autant que péremptoire. Il pouvait aussi invoquer le peu de bonne foi qui paraissait diriger cette entreprise; car, avant même qu'on eût l'idée à Genève d'appeler les Bernois^ le ministre Clavière avait écrit à Flournois une lettre qui annonçait assez positivement rentrée des troupes françaises dans la ville ^. Le Sénat ne soupçonnait pas que Glavière était en correspondance secrète avec le général Montesquiou, et le pressait vivement de s'emparer de Genève, son ancienne patrie. Les syndics, après avoir fait leur réponse à la noie, firent battre la générale le I o au matin .Trois mille hommes de la légion genevoise furent bientôt rangés en bataille à la Corraterie sans que les postes fussent dégarnis. Mi-
' Lettre de Clavière à Fiournois du iS septembre 1792. Cette lettre fut imprimëe dans le temps. Toutes les autres de Clavière a Montesquîou furent ensuite publiées dans les mémoires justifia tâtife de ce gëhéral*
chéli^ syndic de la garde y suivi du Conseil , passa cette troupe en revue, puis il lui adressa quelques paroles qui rappelaient la note du résident , et par lesquelles le Conseil offrait de se dévouer aux vengeances de la France si le salut de l'état l'exigeait, (c Que la république reste debout , s'écria-t-ril en ir terminant, ne calculons pas les sacrifices. » La légion répondit par des vissai répétés avec enthousiasme, et mille voix proposèrent à la fois d'aller présenter aux magistrats une adresse où la cité déclarerait qu'elle leur reste inviolablement attachée. Cependant, avant de céder à ce vœu, les majors demandèrent que chacun restât libre dans son opinion, et qu'ainsi ceux qui ne désireraient pas prendre part à l'adresse passassent à la gauche des bataillons. Quatre citoyens sur trois mille sortirent des rangs et se retirèrent , pas un cri ne s'éleva contre eux et leurs noms furent oubliés. Peu d'heures après, les postes relevés, les citoyens qui ne fesaient pas partie de la légion et les pasteurs en corps allèrent porter leur adhésion à l'adresse, et le lendemain le Conseil général autorisa le Sénat à requérir des cantons alliés tous les secours que la défense de la ville pourrait exiger. Le danger commun avait réuni tous les partis, et, le iront serein, chaque citoyen devenu soldat attendait le moment où le salut de la patrie l'appellerait à mourir sur les remparts.- Pourquoi iaut-il* excep-^
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ter du Dombre des Genevois, qui déployaient alors un si noble caractère, quarante-cinq traîtres , qui ne rougirent pas d'aller se joindre aux troupes de Montesquiou et de solliciter leur intervention dans une adresse I
Cependant Prévost Cabanis et dlvemois, ap* pelés par le Conseil à servir de secrétaire à cette légation, avaient ouvert des oonférences avec le général français^ auquel ils surent dès l'abord inspirer beaucoup d'intérêt et de confiance ; le syndic Michéli oiaintenait l'ordre et la régularité dans le service militaire, Pestalomi et Frisching , représentans de Zurich et de Berne , aidaient de leurs conseils et le Sénat et les négociateurs. On était alors bien loin de penser que tout dépendait du général Montesquiou , appelé à opter entre les sages instructions du ministre Lebrun et les lettres de Clavière f qui lui mandait : a J'espère que vous entrerez bientôt à Genève : il (( faut détruire ce nid d'aristocrates » et y pécher a tous les trésors que nous y avons enfouis. » Le bon droit l'emporta. Parfiûtement informé de Vè^ tat des choses , Montesquiou fit sentir au ministre Lebrun l'injustice révoltante qu'il y aurait kk en* vahir Genève dans le but secret d'y opérer une révolution 4éja accomplie dans les esprits , et qui ne tarderait pas à recevoir la sanction du droit et des faits. Le pouvoir eiçécutif fit un rapport dans
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ce sens à la convention , qui , le 1 5 , <]iécréta que Montesquiou n'entrerait à Genève que dans le cas où Ton refuserait de faire évacuer la place par les seize cents Suisses, Le surlendemain la conyentîoa annula l'odieux traité de garantie de l'édit imposé en .1783. On conçoit que ^ muni de ces autorisa^ tions, Montesquiou n'hésita plus à signer avec les commissaires genevois un traité^ aux termes duquel les troupes suisses devaient s'éloigner de Ge^ nève avant le i**^ décembre 1 et les Français faire partir leur grosse artillerie ^ et n'entretenir jamais de corps d'armée dans un rayon de dix lieues à Fentour de cette ville K Dès que le Conseil général eut ratifié le traité , le résident de Chàteaiimeuf rentra à Genève; il assura^dans son di9coura « que (( la ville de Genève ,q\xi autrefois av^jt reconquis i< ses droits par l'appui de quelques rois de France^ ce ne se les verrai t jamais arracher par^ les Français ic libres I dont Tunique^mbition était de rendre le a bienfaitde la liberté commun à l'Europe. » Cette promesse solennelle diçvait b^^tôt être violée. Toutefois Qenève resta libre ^,c^tte époque pen-i dant que la Savoie fut conquise ; elle 4ut S9s dai>-.
* Ce îaaMiatiùffié « Garoqfe le 22 octobre par -Ai»! liwtUa, Prëvoftt et d'IvernoiB » secrétaire ; les reprësçntans Peetalozsi et Frisching y adhérèrent par des uotes du même jour; le grand Consefl l'approuva le ^, et le a6 le Onseil général le santtionna, à le presque oMtiiiiuité (reg. des Conseibj.
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gers à Clavière et au Sënat^ et sa délivrance àun général français. On ne put obtenir la ratification du traité de Carouge y parce que Clavière et ses amis politiques cherchaient à l'empêcher. Genêt fut envoyé de Paris afin d'y faire apporter quelques modifications insignifiantes , qui amenèrent un nouveau traité signé le 2 novembre au quartier général de Landecy. Grâce au rapport (ait par Brissot à la Convention , il ne fut pas plus ratifié que le premier; mais le décret de cette assemblée, rendu le !2i novembre^ avait le même résultat pour la république , puisque y à la condition du renvoi des troupes suisses, il était enjoint aux troupes françaises de respecter son indépendance et sa neutralité. La Convention céda sur ce point; parce qu'il était important pour la France de ne pas ajouter la Suisse entière aux puissances qui se coalisaient contre elle, et que c'eût été lui déclarer la guerre que d'occuper Genève qui, par suite des habiles négociations de Rigaud , avait été récemment agrégée à la neutralité helvétique dans la Diète d'Àrau. La mauvaise humeur de Clavière el de Brissot tomba sur le général français; sa loyauté fut considérée comme une trahison ; on donna le nom de capitulation honteuse aux traités de Carouge et de Landecy, et le pouvoir exécutif expédia un courrier pour le faire arrêter et l'envoyer à Paris y rendre compte de sa oooduite|
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e'est-à-dire porter sa tête 8ur l'échafaud. L'indis* eréf ion du courrier à «on passage à Genèye permit à la reconnaissance des Genevois de le faire pré-' venir à temps, et il fut sauvé.
Miraculeusement échappés au danger, les ma* gistrats genevois crurent devoir profiter de la réunion inespérée de tous les partis pour écarter les prétentions des égaliseurs, dont le cercle principal (cercle de l'égalité) avait acquis une certaine importance. Ils révèrent leur ancienne autorité, et, dans les séances du petit Conseil des 28, 3o et 5i octobre , i et 5 novembre , ils résolurent de de* mander au Conseil général l'autorisation d'augmenter la garnison de quelques centaines d'hommes , qu'ils se proposaient de recruter en Suisse.' Au moyen de cette garnison, ils espéraient, après le départ des seize cents Bernois, dominer les ega- Iisears^ils comptaient d'ailleurs sur l'appui d'une partie de la bourgeoisie , représentée par le cercle de la coalition dont ils s'étaient rendus les maîtres par les soins des deux Gallatin, de Salles, de Prévost, de Trembley, de Pictet de Serjgy, etc. Ami LuUin dirigeait le Conseil dans ce sens , et coinbattait avec avantage les vues plus modérées du syndic Michéli. L'augmentation de la garnison fût votée par le souverain à une très-faible majorité» le recrutement en Suisse ne fournit pas assez d'hom*fnes, les Bernois quittaient successivement Ge-i
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nève^ le cercle de la coalition fut appelé le cercle desenglué^i et les Conseils ne recueillirent de cette mesure que de la déconsidération. Cependant le vénérable Frisching , représentant de Beme^ les deux Tronchin^ Michéli^ et Comuaud luirméme, avaient tour-à-tour exhorté le Sénat à établir l'égalité politique entre tous les Genevois , au Ueu de se laisser arracher cette concession, ce Attendeac- (c vous^ écrivait Tronchin de la Boissière quelques « jours avant sa mort , à voir nos présomptueux cf du Conseil se rengorger dans leur manteau après a la centième bêtise , tout prêts à commettre la a cent et unième avec la même confiance, n
Cie que le Cîonseîl , l'arisiUycratie et les englués ^'avaient pas voulu accorder à la raison politique et à la nécessité morale» ce qu'ils avaient refiué d!Gpétet au profit du patriotisme et de lu confiance dont ils avaient besoin pour pouvoir gouverner désormuis^ ils liirent obligée de l'^^rir en en per-« dant tout te aéritcv Avant même de retulre ion décfet relatif à rindépendance de Genève, la Convention émiti leiQ novenhrcj sa fameose* injonction aux g^énéraui^ firangais de prêter maîn-fbrte aux peuples qui réclameraient leur secours pour se soustraire an despotisme et à la tyrannie de leurs gouvememens. On conçoit aisément les iropiressions diverses et profondes que cette nouvelle dut produira ^nr les esprits. Ces paroles de 9vimbt, « ki
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M fiiut que la révolution de Genève se fiisae ou que H la nôtre recule , » vinrent augmenter encore les terreurs de la république'. Le Sénat effrayé se mon^ tra^ selon le caractère ordinaire des compagnies privilégiées, aussi empressé de céder à la terneur qn'il avait été indocile aux avis des gens éclairés. Il s'assembla sur-le-champ pour prendre l'initiative de redit d'abolition des classes^ que commandaient les ciroobstanoes. Le cercle de la coalition •e tnt, la bourgeoisie laissait faire, etleaégaliseurs, certains désormais d'obtenir tout ce qu'ils deman-» deraient , prirent un ton .de supériorité mancpiée ^ inais ils s'abstinrent sagement de toute démarche auprès des généraux français, dont les troupes n'^étaîent pas éloignées de Genève.
La présence d'une partie des Snissea qui n'avaient pas encore quitté hi. ville, devînt roccasioa d'une émeute qui éclata dans la soirée du a5 novembre. Les égaliseurs, .depuis quelque temps, fesèient despromehades en bonnet rouge, et montaient la garde ainsi coiffés , bravant les défenaes des auditeurs ,. de leurs chefa de poste^ et les Suisses qui parfois les tournaient en ridicule on les ru-doynient, Dans la soirée de ce jour^ une querelle s'engagea À ce sujet entre des Suisses et les fnères Mottu, au logis du Cheval-Blanc. Les Suisses maltraitèrent les deux frères et leurs amis., et les citoyens du cercle de la Coalition , qui arrivèrent
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en armes sur les lieux, conduits par de jeunes fMttriciens, prirent parti contre les égaliseurs, et les menacèrent de faire £eu. On se colleta sur les pohts^ il y eut un blessé ^ , mais les forces étant inégales le tumulte s'apaisa. Cette émeute n'eut d'autre résultat qu'une adresse du cercle de l'Egalité au Sénat. Ce cercle , se fondant sur les désordres de la veille, demandait impérieusement le renvoi des Suisses : ce Nous vous déclarons soleo- « nellement, écrivaient-ik, que nous porterona « toujours dans nos cœurs l'indépendance de l'éi< tat ji et qu'à l'avenir nous saurons seuls repousser « ces violences illégales , quand elles nous seront « faites par des Genevois seuls; mais si nous a voyons dans nos mura une troupe d'étrangers a porter impunément leurs mains sur nos citoyens, a il ne nous restera plus que la triste ressource tf d'employer toutes les forces que nous pourrons a diiiger contre eux. » A la suite de cette adresse, le renvoi des Suisses fut résolu pour le i^*' décembre.
Les amis de l'ordre et ceux des Conseils espéraient qu'avant leur départ l'édit promis seraitsanctiomié, mais le Sénat et le Deux-Cents procéavec une lenteur désespérante , et le temps
* L*uii des frères Mottu fut tud d'un coup de baïonnette, par BoardUlat sur la place du Bourg-de-Four^
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se perdait misérablement. On discuta d'abord si l'on recevrait les natifs seuk , ou avec eux les ha-> bitans, les sujets et les domiciliés; ce dernier point résolu affirmativement, on jfixa le prix de l'admission à cinquante florins , le lendemain à quarante, le surlendemain à vingt-cinq, le quatrième jour à rien , et le cinquième enfin à trois florins pour les frais de chancellerie. Ensuite on parla de la convenance d'exiger d'eux qu'ils eussent un imiforme et un fourniment complet. Trois Jours de discussion firent résoudre qu'on n'exige-: rait que le fourniment. Tous ces points passèrent malgré la vive et constante opposition d* Ami Luilin , qui ne voulait rien changer à l'état des personnes^ Ces lenteurs impolitiques donnèrent le temps au club de l'Egalité de formuler les principes qu'il désirait voir donner pour base à la nouvelle constitution , et qu'il réduisait à ceux du Contrat social et de la Déclaration des droits de l'homme. Cet ouvrage était un rapport présenté au club de l'Egalité par une commission qu'il en avait chargée. Elle était d'avis de convenir d'avance des points que devrait contenir la constitution à faire, mais de se borner pour le moment à établir l'égalité politique : « Est-ce le temps de fc travailler à nos lois fondamentales ? Ne seraitce il pas plus convenable de nous contenter , quant (f à présent, d'établir l'égalité pohtique par l'ex-
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« teoaion de la bourgeoisie ? Cette égalité politiu que ne aérait qu'une égalilé de sojétion à une « coustittttiou absurde. Ussoutég^aux^ les Turcs !^ Ce rapport 9 rédigé en style énergique , éloquent mêibe^ mais qui se ressentait de l'exagération des idées du moment^ fut suivi d'une représentation adressée par le club de l'Egalité aux syndics pour leur demander d'ajourner la eonrocation du Con* seil général, appelé à décider sur les réformes à ai^rtei" aux loîs fondamentales. Le Sénat ne tint aucun compte de ceUe adresse , et y prenant sur luiTurgenee comme le fond, il publia le 4 décembre son projet d'édit, pour l'approbation duquel il fixait au surlendemain la taïue de l'assemblée souveraine. Ce projet consacrait d'abord l'égalité politique; sa seconde partie ajournait au i5 février 1 79$ le vote du Conseil souverain sur la question de savoir s'il fiillait ou non réviser la constitution. U se terminait par un acte d'oubli des crimes ou délits politiques commis dans le siècle. Ce dernier article était assez maussadement rédigée
Le Sénat s'étant dispensé d'ajouter à son profet un préambule où il aurait pu concéder quelque chose aux circonstances, et parler aux Genevois un langage digne et fraternel , et le reste de Tédit portant évidemment les traces de la mauvaise grâce qui avait présidé à sa rédaction , sa ocmdescendance fut en pure perte, et son ouvrage Ait vi*
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vement attaqué. Le jour même de la publication du pit^;ramme^ l'agitation ftit portée à son comble par une démonstration assez significatÎTe du dub de la Grille. Ce cercle^ situé à la rue Verdaine, était peuplé des égaliseurs les plus exalté». Ils étaient en un mot le bras du parti dont le club de l'Egalité était la tête. L'autorité avut souvent infligé des punitions à quelques-uns dé ses membres y mais ils les bravaient et ne craignirent pas de se rassembler tumultueusement ce jour. Des natifs y des égaliseurs de tous les quartiers et quel^ ques soldats de la garnison se joignirent à eux ; ils s'armèrent tous , et les autres cercles imitèrent en partie leur exemple. A cette nouvelle , les jeunes patriciens courent à l'Hôtel-de-VilIe et au cercle de la C!oalition , la garnison est mise sous les ar^ mes, les englués s'emparent de quelques postes, et brûlent d'en venir aux mains avec les égaliseurs, aifimés qu'ils sont par les coryphées du parti. Bon nombre de bourgeois modérés viennent se joindre aux englués , parce qu'on leur persuade que les égaliseurs ont ourdi un complot pour introduire l'étranger dans la ville, imputation gratuite et complètement feusse ; de tous cotés enfin on s'em<* presse , les uns pour animer les esprits, les autres pour tenter une conciliation .
Pendant cette crise , qui d'un moment à l'autre pouvait se changer en guerre civile des plus achar^
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nées, le Sénat était entré en séance; mais à chaifue instant arrivaient des citoyens qui fesaient appeler tantôt le syndic Michéii ^ tantôt d'autres con-^ seillers, afin de les conjurer de prendre un parti. La plupart , et parmi eux Comuaud , pensaient et disaient qu'il n'était possible d'éviter l'effusion do sang qu'en cédant; les jeunes patriciens et les coalisés engageaient le Conseil à tenir bon. Le syndic Michéii était de l'avis des premiers et le professait hautement , mais Cayla et Naville-Des Arts , en se prononçant pour la résistance , croisaient constamment les vues de ce magistrat.
On délibérait ainsi , et le danger augmentait^ car le sang avait coulé. Un poste d'englués^ situé sous la grenette, tira sur un sieur Sordet, natif égaliseur, et le tua sur la place. Aussitôt le cercle de la Grille sortit en armes, et se porta sur la place du Boui^-de-Four , où il commença par désar^ mer un poste de grenadiers ; cependant il fut forcé de s'arrêter, parce que l'arcade du Bourg^e-Four était gardée par des forces supérieures; mais les égaliseurs avaient obtenu d'ailleurs un avantage signalé en s'emparànt du parc d'artillerie. Malgré tant de chances contraires , malgré l'exaspération croissante des deux partis , Michéii lie se rebuta pas, et déploya tant d'activité, d'éloquence, de courage et de présence d'esprit, qu'il obtint de tous qu'ils poseraient les armes. Les englués, les
jeunes patriciens et les bourgeois qui s'étaient réunis à eux^ se retirèrent et rentrèrent chez eux ; la garnison posa les armes; mais les égaliseurs se réunirent en partie dans leurs cercles pour s'entendre sur ce qu'il convenait de faire dans l'intérêt de leur cause. La discussion prit une tournure sérieuse dans le cercle de la grille. Là se réunissaient les hommes d'action du parti. La résistance du conseil, et surtout l'attitude hostile qu'avaient pris les aristocrates et les coalisés, leur inspirèrent ridée d'obtenir de gré ou de force , et cette nuit même , des garanties. Ils se rendirent donc en armes chez le syndic Michéli , et lui demandèrent la remise de tous les postes intérieurs et des portes.
Michéli, pris à l'improviste, accéda sur-lechamp à tout ce qu'on lui demandait , et il rendit ainsi à sa patrie un véritable]service^ car ce qui arriva cette nuit se serait réalisé tôt ou tard par une victoire sanglante des égaliseurs, ou par l'intervention des Français qu'ils se seraient résolus à appeler s'ils avaient été vaincus. Dans tous les cas le sang aurait coulé , tandis que tout se passa avec autant de tranquillité que s'il s'était agi de relever des postes en pleine paix .
Pour profiter de ce nouvel état des choses^ le cercle de l'égalité nomma au scrutin un comité de quarante membres, chargé de préparer, de con-
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certavec le Sénat, le projet d'édit sur l'état des personnes , ou plutôt de dicter ses volontés à ce corps. Pendant ces communications, les choses restaient dans le même état; les englués, les aristocrates et une partie de la bourgeoisie , par leur éloignement et leur négligence à monter la garde, laissaient les révolutionnaires seuls en armes et maîtres du parc d'artillerie qu'ils conservèrent long-temps. Seulement, grâce à deux brochures de Cdmuaud et de Prévost^ la cocarde genevoise fut arborée par tous les partis , et fit disparaître la cocarde tricolore que quelques bonnets rouges avaient adoptée. Le refus de service des englués et des aristocrates, officiers ou soldats, tant dans la garnison que dans les compagnies bourgeoises , ne tarda pas à produire deux fâcheux résultats. Les révolutionnaires accusèrent leurs ennemis de machinations secrètes, rendues vraisemblables par leur résistance et la fréquence de leurs coyci^ liabules ; et ils remplacèrent les renitens de la gar« nison et de la milice , par des officiers pris dans leurs rangs. Qu'avaient-ils à redouter quand on leur laissait les grades, les armes et l'artillerie? Dans ce moment le gouvernement n'existait pins de fait, et le sort de la république était entre les mains du génie national , sur la modération duquel le lendemain même de l'insurrection avait apporté de rassurantes lumières* Quinze cents
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bonnets rouges en armes avaient rendu les honneurs funèbres au jeune Siordet tué la veille, et tout s'était passé avec calme et dignité. Un groupe de soldats français passait le même jour près du poste de THôtel-de-Ville, ils s'approchent des citoyens de garde ^ et leur demandent s'ils ont besoin dun coup de main? « Grand'merci , citoyens, a mais nous n'avons besoin de personne, » répondent les révolutionnaires. On voit que la presque unanimité du parti était peu disposée à invoquer le décret de la Convention .
Cependant le comité des Quarante avait préparé son projet d'édité et le 10 décembre le cercle de l'Egalité invita tous les citoyens, par la voie des divers cercles qui correspondaient avec le pre- Diier^ à s'assembler ^ à examiner ce projet et à envoyer un député par cinquantaine de citoyens , pour l'approuver. Le concours de ces députés fut grand , et le projet fut adopté. Il consacrait l'égalité politique la plus complète entre toutes les classes de Genevois , de la ville ou de la campagne, il déterminait les cas dans lesquels on pouvait perdre les doits civiques^ il fixait un délai de quinzaine pour la convocation d'un Conseil général chargé d'élire les membres d'une assemblée nationale constituante, et se terminait par l'annuUation de toutes les sentences portées dans le siècle en matière politique. La mémoire des
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condamnés était réhabilitée. Enfin le même chapitre mettait à néant le décret lancé contre J.-J. Rousseau et les jugemens rendus contre ses ouvrages. Cette décision fut communiquée au Sénat et accompagnée d'une représentation du cercle de l'Egalité , qui tendait à demander la prochaine convocation de l'assemblée souveraine, afin de lui soumettre le projet. Le Sénat vit ainsi ses irrésolutions fixées , le 1 1 il retira son premier projet y et s'appropriant celui du cercle de TEgalité, il convoqua lé Conseil général poar le lendemain. Dans J'état des choses ^ l'adoption du projet ne pouvait être douteuse; elle eut lieui une assez grande majorité,' et cet anniversaire d'un jour, célèbre dans les fastes de la république, devint aussi mémorable par la fin du long procési qui, depuis près d'un siècle se débattait entre l'aristocratie et les divers ordres de l'état.
Après l'adoption de l'édit du is décembre, le langage politique habituel changea presque entièrement; les cercles prirent le titre de club», les égaliseurs prirent le nom de patriotes , les patriciens ou gens du haut ne furent plus désignés
» Le premier chapitre de Tédit sur Tëtat des personnes ftit approuva k la pluralité de 8oa voix contre 161 , le second ssr k 1^ vision de la constilution par 5^ voix centre 333, et le chapitre relatif aux jugemens par 777 voix contre 179 (registres des Conseils). I
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quesous celui d'aristocrates ^ les citoyens attachés à ce dernier parti , ou transfuges des rangs populaires y restèrent englués. Parmi ces derniers , on comptait beaucoup d'anciens représentans cpii ne tinrent plus à la bourgeoisie , dès qu elle cessa d'être un privilège. C'est ainsi que F. d'Ivernois, étant devenu le collègue d'Ami LuUin dans le Conseil , s'était opposé avec lui de tous ses moyens^ à l'abolition des classes. Toutefois , il approuva la conduite du syndic Michéli ^ dans la nuit du 4 au 5 septembre I reconnaissant qu'il avait eu tort de contrarier l'émancipation des natife et des habitans ^ et l'on fut étonné de lire dans sa lettre à Michélii publiée le 11 décembre, cette phrase : Ci Les partis passent ^ Monsieur^ mais ce qui échap^ (c pe tôt.ou tard à leur atteinte, c'est la réputation ce d'un homme d'état qui les sert tous, sans en c( épouser aucun. » Il était difficile d'y reconnaître les doctrines de l'auteur des Révolutions de Ge^ nèife.
Pendant quelques jours le Sénat était resté dans l'inaction. Plusieurs de ses membres refusaient de siéger^ d'autres étant tombés en déconfiture par la catastrophe des billets solidaires , demandaient leur décharge, et ce corps se trouvait paralysé. Il prit alors le parti de proposer au Conseil général un édit dont le comité des Quarante lui avait suggéré l'idée. Ce projet tendait à réduire le petit
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Conseil à vingt membres^ afin de n'avoir pas à remplacer les quatorze démissionnaires. Le ^nal eût perdu le pouvoir militaire qui aurait été dévolu h un comité , composé du syndic de la garde^ d'un sénateur et de trois citoyens , auxquels on attribuait les honoraires des sénateurs. L'élection des membres du Séi^at et de ceux^ du nouveau comité militaire serait faite en Conseil général; mais par une bizarre exception , qui tenait à une transaction secrète , Guillaume Ringler seul se trouvait y en vertu du projet^ nommé coQseiller et syndic de la garde , et les honoraires de cette place lui étaient assurés à perpétuité. Ce bizarre projet ne satisfit personne^ et vraiment il ne pouvait servir qu'à constater l'extravagance des hom* mes en temps de révolution. Aussi le Conseil général le rejeta-t-il , et chacun des partis attribua ce résultat aux intrigues de l'autre , bien que tous estimassent Ringler^ qui, pendant les dernières émeutes, avait rendu d'éminens services. Le petit Conseil proposait en même temps d'ajourner au 3 janvier le vote de l'assemblée souveraine sur le mode d'élection à l'assemblée nationale constituante ; ce point insignifiant fut approuvé à une assez forte majorité.'
> C'est le a5 décembre 1792 que les deux propositions )rtées au Conseil gënëral. II y avait 2,466 votans. L*aj<
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Comme chaque parti cherchait à interpréter à son avantage tous les événemens , pendant que les cercles révolutionnaires et mixtes^ qui voulaient un renvoi intégral de tous les sénateurs, et une réforme radicale qui ne se bornât pas à F exaltation d'un seul homme , se réjouissi^ient de leur succès^ et se félicitaient de ne pas s'être laissés abuser par ce syndicat de la garde ^ que les aristocrates et les englués leur avaient offert comme un appât; ceux-ci^ réunis aussi dans leurs cercles^ prenant le vote du Conseil général pour un témoignage de confiance dans les conseillers dont il refusait la décharge, préparaient des adresses au Sénat y afin de l'engager à céder au vœu populaire, et à reprendre d'une main ferme les rênes du gouvernement. Le cercle de l'Ecu de Genève avait déjà minuté un projet dans ce sens, malgré les observations de Gasc , qui s'efforçait de le détromper , quand le capitaine Caillatte vint prier d'envoyer des députés à celui de la coalition où se Déunissaient ceux de tous les autres des mêmes auances d'opinion. Odier-Lombard et Gasc furent choisis. L'assemblée était nombreuse au cercle central des englués, et chacun y partageait l'opi*-
ment du vote sur 1(& mode d'ëlection fut approuvé par i,,533 stif* frages contr.e 765 , et Tëdit sur le Sénat et la création du comilc militaire fut rejeté à une majorité de i>4i9 >'o>^ contre 864 (regbtres des Conseils).
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niôn de l'Ecu de Genève. On y remarquait quelques aristocrates, tels que de Saussure^ les profes-^ seurs Prévost et Bertrand j et le jeune de Rodiemont. Ce dernier lut un projet d'adresse au Cou-seil , où il ne ménageait pas les menaces contre les. révolutionnaires. Prévost en lut un autre moins virulent ; mais sur les confidences et les avis de Gasc à de Saussure , la coalition finit par voter une démarche insignifiante auprès du comité des Quarante, pour lui exprimer son désir de4x>nGourir au maintien de la tranquillité publique et de l'indépendance de l'état. Les choses restèrent en cet état pendant deux jours ^ que les clubs employèrent à délibérer sur les moyens à prendre pour reconstituer en partie le Sénat, réduit à trèspeu de membres.
Presque tous les chefs des Êimilles patriciennes ou riches s'étaient engagés dans l'emprunt de trente millions fait par le roi de France, et que les Genevois avaient rempli en empruntant cà et là sur leurs billets solidaires. Cette spéculation ayant eu une fâcheuse issue, il y eut une foule de faillis parmi les patriciens. La faillite était devenue de mode. Les Saladin et les Trembley furent presque les seuls à s' abstenir de prendre part à cette opération. Le célèbre chirurgien Jûrine et le savant docteur L. Odier, en abandonnant sans réserve tout ce qu'ils possédaient à leurs créanciers,
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donnèrent les premiers un noble exemple qui fut peu suivi. On conçoit quelle désorganisation dut s'ensuivre. L'autorité nominale était à THôtel-de- Yille, Tautorité réelle paraissait être au comité des Quarante, mais de £iit elle n'était nulle part. Dans la soirée du ^27 décembre les cercles en étaient encore à chercher un mode de reconstitution des Conseils. Quelques membres du comité des Quarante présidaient le cercle de l'Egalité ou se trouvaient des députés d'un grand nombre d'autres , tandis que presque tous leurs collègues du comité étaient entrés en séance dans le lieu ordinaire de leurs délibérations ^. Ceux-ci , aux-quels s'étaient joints plusieurs citoyens influens, ne purent s'entendre sur aucune des mesures à adopter. Cependant la situation était grave et pressante. Les Conseils étaient complètement démoralisés, et les cercles ultra*révolutionnaires menaçaient d'accomplir la réforme en vei'sant des flots de sang , ou en se livrant à la France. Il eut donc une généreuse pensée celui qui , voyant de bien loin , car il s'était placé à une grande hauteur, conçut l'idée d'éviter à sa patrie ces terribles éventualités. Après avoir vainement tenté de faire partager ses idées par le comité des Qua-
* Rue du Rh6ne , maison Chaillet. Ce local est aujourdiiui occupé par le cercle de l'Imprëvu et des Anonymes.
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rante dont lea membres avaient- pour la plupart abandonné la séance y Fol , patriote dévoué , aussi simple dans ^^:^ mœurs que consciencieux dans ses principes^ déclara qu'il prenait sur lui la responsabilité des événemens^ et que seul il allait agir. En effet il écrit à l'instant une lettre au syndic de la garde ^ pour le sommer de remettre au porteur les clés des portes, de l'arsenal et du hangard. Didier se présente , et offre de se charger de la dépêche. Il part accompagné de quatre citoyens armés ^ et demi-heure après il rapporte les clés. On s'empressa alors de relever les postes , de veiller à la sûreté de l'arsenal et d'occuper l'Hôtelde-Villé , de manière à ce qu'au lever du soleil la cité vit la révolution accomplie comme par enchantement y et n'eut plus qu'à formuler ses volontés.
Qu'on juge de l'étonnementde tous les citoyens, lorsque à leur lever , sans avoir entendu tirer un coup de fusil , battre la générale ou sonner le tocsin, ils virent les postes et les portes de la vrlle occupés par les révolutionnaires en bonnet rouge, des canons braqués çà et là, point d'injures, point de menaces de la part des vainqueurs; chacun passait tranquillement son chemin , les portes de la ville étaient ouvertes, et comme rien à l'intérieur ni au -dehors n'avait pu faire soupçonner les. événemens de la nuit, Genevois et étrangera^
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étaient frappés de stupeur à Taspeet de ce singulier spectacle. Les aristocrates et les englués ne pouvaient revenir de leur surprise^ car pas un d'eux ne fut insulté.
Quand le jour surprit les révolutionnaires, ils se trouvèrent fort embarrassés , car soit qu'ils n'eussent pas cru la victoire aussi facile^ soit qu'ils eussent agi trop promptement , ils ne savaient à quelle résolution s'arrêter. Cependant arrivaient à chaque instant des membres des Conseils, qui^ dans l'ignorance de ce qui venait de se passer, se rendaient à lHôtel-de-Ville. Ils se récriaient alors qu'on leur refusait le passage, et restaient frappés d'étonnement et de terreur quand on leur répondait : Passez votre chemin , citoyens , il ri y a plus de Conseils,
Dans ce singulier embarras , quelques-uns des révolutionnaires imaginèrent de faire faire par Mouchôn, dit Pain-Blanc, une publication au nom de la nation, pour enjoindre à tous les patriotes de se rendre en armes dans leurs cercles, afin d'y voter le maintien ou le renvoi du gouvernement. La plupart des révolutionnaires qui étaient restés chez eux , ou erraient sans armes dans la ville, ignorant de quoi il s'agissait, s'armèrent et se rendirent dans leurs cercles. On fit de même dans plusieurs cercles de la coalition , et principalement à celui des Barrières. On
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passa ainsi une partie de la matinée sans auto^ rite reconnue et sans désordre. A dix heures, Odier-Dunant et Bordier-Gaudy firent adopter au cercle mixte de la Grue , et proposèrent aux au* très cercles , de nommer deux comités provisoires, l'un dit de sûreté^ qui aurait la direction du militaire , et devrait veiller sur la sûreté individuelle et l'indépendance de la république, l'autre chaîné de l'administration et de certaines attributions judiciaires. Une immense majorité adopta ces mesures , et l'on procéda à l'élection des présidens > membres et suppléans des deux comités. Quant à Fol ^ il revint à son atelier. Aux autres les places, les intrigues! A lui la gloire modeste d'avoir fitit le bien dans l'ombre.
Dans l'après-midi , on s'aperçut que le cercle des Barrières était resté armé , et on en conçut quelque ombrage. La proposition d'aller le forcer vola de bouche en bouche , et l'on se dirigea vers ce cercle , dont les membres parurent en armes sur une terrasse étroite, voisine de leur cercle , et qui commande l'avenue des Barrières du côté de la Madelaine. On y conduisit de l'artillerie; mais Vaucher-Dufour s'étant précipité devant la bouche du canon, et ayant déclaré qu'il se dévouerait à une mort certaine, plutôt que de laisser des concitoyens s'entr' égorger, on finit par s'entendre sans en venir aux mains , et les membres du cercle se
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joignant fraternellement aux patriotes^ firent avec eux le tour de la ville en chantant.
Cependant dès que les élections eurent été consommées^ les deux comités entrèrent en fonctions. Ils furent composés chacun de douze membres et d'un président^ on leur adjoignit huit suppléans. Ringler présida le comité de sûreté , et Dentand celui d'administration. Quelques aristocrates et quelques englués trouvèrent place dans ce gouvernement improvisé.'
L'opération révolutionnaire du 28 décembre fiit]envisagée par ceux qui l'ordonnèrent , comme une insurrection légale , par laquelle la nation^ reprenant ses droits et retirant à elle tous les pouvoirs, se formait en convention militaire et spontanée, et examinait s'il était ou non convenable deré^voquer ses délégués. Assurément J.-J. Rousseau, en écrivant la dédicace de son Contrat social, ne se doutait guère que sa patrie et ses concitoyens donneraient en Europe le premier exemple de l'application matérielle d'une théorie par lai mise en avant , jpiou'r achever la démonstration du principe de la souvet^aineté du peuple.
■ Les membres étaient : Comité de sûreté : Dupin^ Bemier, Constantin, Neff, Odier (Jaques), Romilly , Azémar^ Floumois, Janot, RWard, Delîsle et Dufodt*. Comité d*admmistraion : Deonna , Anspaçb , Batin , Reyi^ond , Bourdillon , Dumont 9 Humbert, J. Floumois, Argand, Janot > Mathey et De Saussure. Les suppléans étaient : Dudoux, Bertrand, Bordier, Odier-Du* nant , Odier-Lombard, Trembley et Gosse.
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CHAPITRE IL
Les deux comités. — Assemblée nationale. ^ GonsUtution nouvelle. — Club central. — Jussy. — Emeutes. — RévolatioB.
(db 1792 A 1794.)
Jusqu'au moment où Tancien ordre des choses avait cessé d'être respecté dans les institutions, tant qu'il y avait eu des syndics, un petit Conseil, un Deux-Cents, les aristocrates^ ou du moins la plus grande partie d'entre eux s'étaient fait un devoir d'appuyer le gouvernement auquel ils restaient attachés , comme à une propriété de famille. Pas de syndics qui ne sortissent de leurs rangs^ presque jamais les bourgeois n'avaient accès au Sénat ; h p^ine paryenf ient^^s depuis ce siècle au grand Conseil et aux changes d'auditeurs et de procureur-général. Dès que tout ce système fut anéanti et que le soin: d'une constitution nouvelle dut tomber aux mains d'une assemblée nationale, «les aristocrates et ceux qui suivaient leur bannière refusèrent tout concours à ceux que la nuit
du 2S décembre venait de pousser aux afËûres ^ et qui plus que jamais avaient besoin d'être soutenus par une majorité ennemie des excès , mais amie des nouvelles lois et du progrès. Us ne calculé-» rent pas qu'un pareil gouvernement abandonné à lui-mêiiie , serait prochainement dominé par les révolutionnaires les plus exagérés^ et qu'en lui suscitant eux-mêmes des embarras , ils ne feraient qu'irriter davantage ces derniers^ et forcer par là même le pouvoir à prendre des mesures extrêmes s'il ne consentait à abdiquer ou à se laisser renverser.
A peine installés^ les deux comités cherchèrent à assurer l'ordre et la tranquillité publique ^ et à faire voter par le Conseil général , sur le nom, le personnel et les attributions de rassemblée constituante, dont la création était urgente. Cependant refTervescence populaire était loin d'être calmée. Tantôt c'étaient les pasteurs, puis les révolutionnaires qui venaient ^complimenter les comités; tantôt c'étaient les membres des clubs de la grille, des grecs , ou des sans-culottes qui plantaient des arbres de la liberté, et parfois y attachaientdes inscriptions menaçantes contre les aristocrates et les englués ; tantôt encore c'étaient les cercles de Boisy , de Montréal , Diodati , des Barrières , qui s'alliaient pour entraver de tous leurs moyens les projets du gouvernement; tantôt enfin les
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Charité y les Genthon , les Lossier dit Marat , le^ MourieF; lesDacier^ etc. , qui, cédant aux perfides suggestions des officiers françab ,en garnison à Carouge , proposaient à tout instant de faire de nouvelles réTolutions^ de se défaire de^ opposans^ ou de se livrer à la France \ alors oocupée d'instruire le procès de son roi déchu. Il ne restait aux comités que l'appui des hommes qui voulaient la révolution sans échafaud^ et qui ^ sans ambition comme sans regrets , portaient au fond de leurs cœurs rindépendance et la liberté de la république. Dès l'abord y on voit que les comités se trouvèrent dans une position précaire et mal assurée : ils pouvaient administrer , tant que les événemens extérieurs ne donnaient de prépondérance à au-
1 Le parti français , puittammenl servi k Paris par Grenus , avait montré de fâcheuses dispositions dans les premiers jours de janvier, encouragé qja'ii était par cette note que le ministre Omlvière avait insérée dans son mémoire imprimé, en réponse k celui de Montesquiou : « Une seule opinion importante partage aujour^» « d'hui les Genevois; les uns pensent qu'il convient à Genève de « faire partie dé la France , les autres estiment que l'indépendan- « ce doit être maintenue à tout prix. Chaque opinion peut s'ap- « puyer sur de bonnes raisons , mais maintenant que les Genevois « peuvent rester libres au milieu des Fraaçais, le différend se « réduit à une pure question d'économie publique qu*on peut se «c donner le temps de résoudre de sang-froid, » Le directoire ne se rappela que trop ces paroles.
cun des partis extrêmes , mais il était facile de prévoir qu'ils ne pourraient pas les dominer.
Ces inconvéniens se firent sentir à la première assemblée du Conseil général . Il était question de voter sur rétablissement de l'assemblée chargée de rédiger une loi fondamentale. L'ordre habituel était de placer après les différentes propositions , une ligne de nouvel avis , mais comme les comités apprirent que les aristocrates^ les englués et le parti français se proposaient de voter indéfiniment pour le nouvel avis , cette ligne fut supprimée. Les mécontens ne parurent pas au premier Conseil général , et il ne put s'y former de majorité. Cependant le surlendemain , les patriotes s'étant mieux entendus ,. on décida que l'assemblée prendrait le nom d'Assemblée nationale , qu'elle serait composée de cent-vingt membres rétribués à trente écus par mois, et que les délibérations auraient lieu au temple de l'Auditoire. On régla ensuite le mode d'élection, et les partis se disposèrent à lutter de leur mieux pour s'assurer la prépondérance dans la prochaine assemblée.
La position des comités devenait chaque jour plus embarrassante; au milieu des résistances aristocratiques , des exagérations révolutionnaires , et de l'abandon des modérés. Toute crainte n'avait pas cessé du côté de la France. Keller-
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manp ^'approch^it 4^ Genève , avec un coips 4e troupes ^Sfiei ccm^4ér$^le 9 ^t ReyhM^ aocrédUté par li^ rapubliqw iwpm du gouvernement ^ran- 'çaisy écrivait qu'il veneiit de lire dana les regi$ties des délibérations du pouvoir exécutif, Voitlre donné à ce 'généreJl de prévenir un nouvel appel des Suisses àS Greuéve, en oocupani; lui-même cette ville. Toutefois Heylia^ di«aipa, en partie ce nouvel orege f en annonçant oilicielleinent la rév<H lution démocratique du zS décembre y et lacféation prochaine d'une constituante. De leur côté, les comités iqvitèFaDt K^ellermann à venir juger par lui-même de l'enthousiasme de tous les partis pour rindépendanee nationale, lie général se rendit à ce déciir et acçept;^ le banquet qui lui fiit oiïfert à l'Hôtel-de-ViUe , et pu il vint prendre place avec un brillant ét^t-mfû<^^* ^ prononot pendant' le repas un di^coura rempli d'expre^fioos flatteuses et rs^urantes pour ^ république » et demanda ensuite à aller assister aux opératîoni du Conseil général , qui vQti^it ce jour sur le mode d'élection à TAssemblée ne^tionale et sur les honoraires des membres des comités. Le jour même où Kellermann donnait à ce banquet le baiser fr^^ternel aux deux présidens , on vençiit . de recevoir à Genève la nouvelle de l^ mort, de Louis XVI» honnête homm^ et faible roi^ sur lequel la Convention avait fait VappUcation du
(1795} NEUVIÈME EPOQ^B. ' 4ï>5
principe nouveau de la responsabilité des monarques. L'ancien syndic Cayla et le procureurgénéral Prévost crurent devoir remontrer aux comités 9 qu'il était peu séant d'aiécompagner de salves d'artillerie, el de jeyeusea fenfkres, les toasts portés au banquet donné à Kellermann. Cayla écrivit y et Prévost porta oralMaent sa représentation , mais les salves continuèrent y et les insistances de Prévost et de Cayla restèrent dans la mémoire des hommes de sang et de boue y qui déjà méditaient de parodier à Genève toutes les horreurs dont la France commetiçiiit à deve^ nîr k théâtre.
PendiBtnt que Ton s'occupait des ékctions à FAs^ semblée nationale^ il venait de se former un club composé des membres les plus exagérés de tous les autres y il prit k mom de dub des marseillais. Ces hommes, presque tous jeunes, actifs et paa*sionnés, mettaient autant de zèle dans le service militaire que ks aristocrates et ks englués y mettaient de négligence. Ces derniers ne se rendaient presque jamais à leur poste, ou s'ils y vencûent , c'était dans un costume d^isoire et burlesque. Quelques hommes , qui entrevoyaient l'embarras à&^ comités , cherchèrent à engager le oercle de Boisy et celui de l'Êeu de Gediève , à offrir franchement leur appui au gouvernement. Ces cercles firent une démarche auprès du club de la
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Grille 9 pour négocier une sorte d'alliance , impossible en réalité , et qui par conséquent ne put avoir lieu. Mais comme ils s'abstinrent d'offrir leur concours aux comités^ ceux-ci se virent exposés aux exigences des marseillais^ qui vinrent impérieusement leur demander la garde exclusive du hangard de l'artillerie, qu'on eut ensuite la plus grande peine à leur faire abandonner.
Dans cet état d'isolement, les comités avaient cherché à se créer des auxiliaires parmi des hommes dont le patriotisme révolutionnaire ne fut pas suspect f mais aussi dont les opinions ne fussent ni sanguinaires ni désorganisatrices. Sous leurs auspices Fol et son associé Dufour avaient réuni dans la maison Choisy , à Saint-Gervais , une quarantaine de citoyens hotiorables , dans le double but de diriger les élections ^ et de former ensuite mi club central , où se discuteraient les grandes questions constitutionnelles. Us espéraient ainsi dominer les marseillais, les sans-culottes , les grillards et les autres clubs , sur les dispositions desquels ils étaient peu rassurés. Telle fut la pensée qui présida à la création du grand club qui s'installa au théâtre. Ceux qui l'établissaient étaient bien loin de penser que ce club serait bientôt au gouvernement des comités , ce qu avait été aux anciens conseils le comité des Quarante. Us avaient
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cru le diriger a leur gré ; mais à peine fut-il constitué , que les émissaires français et leurs Séides y donnèrent carrière à leurs emportemens. Dès les premières séances , ce club immense , éclairé seulement par deux flambeaux placés sur le bureau du président y présentait l'aspect le plus effrayant. La salle entière était remplie^ et parmi les voix de quelques orateurs modérés s'élevaient celles des Perron , des Ganclaux , des d'Oppet , de ce dernier surtout ^ qui ne craignait pas de s'écrier: i< Non , non , pas de salut pour la république , si « la guillotine n'est établie en permanence sur la H place de Bel-Âir ! ! » Dans d'autres temps , un pareil misérable eût expié sur le lieu même cet horrible langage ; alors la démoralisation avait atteint les uns , les autres étaient partagés entre l'indignation et la terreur ; les comités osèrent i peine écrire aux généraux Kellermann et GarcaradeCy pour les prier d'engager d'Oppet à fréquenter moins le club du théâtre. Nouvelle épée de Damoclés^ la crainte de l'entrée des Français , laissait les comités dans des appréhensions d'autant plus terribles, que Grepus, alors commissaire des guerres à Tannée des Alpes ^ fatiguait le ministre et les généraux de rapports et de lettres, par lesquels il leur demandait d'entrer à Genève. C'était Grenus qui avait recommandé le lieutenant*colonel d'Oppet aux comités. Malheureuse^
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ment le nombre des énaissatres français ne se bor^ nait pas à ceux que je viens de citer ; une foule d'autres se glissaient parmi les marseillais , les grillards , etc. C'étaient des hommes tds que Rotondoz I l'un d'eux qui avait participé aux horreurs dont Paris venait d'être le théâtre , et qui ne trouvait rie de mieux que de recommencer à Genève.
On conçoit qu'agités par de pareils scélérats , les exaltés du pays , et ceux qui se laissaient pousser par Grenus, dans le sens de la réunion^ devaient prendre une prépondérance aussi désastreuse que difficile à combattre ; aussi se livraient-ils à tou« tes sortes d'excès. Dans les premiers jours de mars, Duboule avait été blessé à Jussy y dans une fête qu'on y célébrait à l'occasion de l'arbre de la li-» berté , inauguré sur une des places de cette commune. Quelques marseillais, qui en accusaient tantôt Danel , tantôt Eynard, tantôt Detrac , se mirent un jour à poursuivre ce demi» , jusques à Sionnet^ hors de la frontière; ils l'y arrêtèrent et le conduisirent au hangard, où ils se dî^xvsaient à le fusiller, quand les comités prévenus y envoyèrent Guérin qui le sauva , en le fesant conduire en prison , sous la protection de Flournois et de Rivard. Dans la nuit , les marseillais continuèrent à se répandre dans la ville , en proférant des cris de mort, et des menaces atroces.
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ik allèrent attaque!* la maMoti de Bourdillat , qui «n au auparavant arait tué l'un des Mottu. Assailli dans son profire domicile^ Bourdillat se défendit en désespékiéy et blessa mortellement Auztére y mais acoablé par le nombre , il tomba percé de mille coups > et son corps mutilé resta gisant dans une allée, pelidant que couverts de son sang , ses assassins entraînaient au hangard Schwitf;guebel ) Jouret et Bosson, auxquels ils réservaient uh pareil traitement* Le major Bourguignon déploya beaucoup de courage et de sangfroid dans cette circohstaltce $ il courut au hangard , et malgré la vive opposition des marseillais, il arracha les trois victimes <te leurs mains , en leur promettant de les tenir aux arrêts > et de faire instruire leur procès. D'après bes troubles criminels, les comités commencèrent à se repentir d'avoir livt^ la garde de Fartillerie aux marseillais, ils mandèrent ceux des membres de ce club, qui ne s'étaient pas rendus coupables des derniers désordres , et s'arrangèrent avec eux , pour que la garde du hangard fût désormais mieux composée , et que bientôt elle fût partagée entre tous les citoyens sans distinction.
Au milieu de ces scènes de désolation , de l'anéantissement du commerce , des difficultés apportées par les agens de la république frani^aise à l'arrivée des denrées dans Genève, F Assemblée
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nationale ouvrit ses séances le 25 février , sous des auspices qui annoncèrent assez combien il était difficile au gouvernement de résister aux masses. Sur l'invitation d^s citoyens de St.-Ger* vais; elle dut aller assister en corps à la plantation d'un arbre de la liberté. Jean Flournois^ homme d'un grand mérite et d'un plus grand caractère , mais découragé et à demi pessimiste , devint président d'âge pendant les premières opérations de l'assemblée. Anspach le remplaça. Cecorps^ que des écrivains partiaux ont sottement comparé à la Convention française^ était loin d'en avoir les privilèges y les attributions ou le pouvoir. Il n'avait qu'un seul mandat, celui de réorganiser les comités provisoires en fixant leur compétence, et de préparer un projet de constitution , qui devait ensuite être soumis au Conseil général. Il n'avait d'ailleurs aucune juridiction, ni civile ni criminelle. Pour donner un exemple de la réserve qu'il mit dans l'exercice de ses pouvoirs , il suffit de citer sa décision sur la motion qui lui fut soumise , au sujet de la convenance de l'envoi d'une députation à Paris : il refusa de s'en occuper, et les comités la portèrent devant l'assemblée souveraine, où elle fut résolue affirmativement, toutefois à une faible majorité.
Après ce qui s'était passé relativement aux traités de Carouge et de Landecy que la république
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française avait refusé de ratifier , beaucoup de citoyens ignoraient les motifs secrets qui portaient les comités à vouloir envoyer des députés à Paris. Us ne savaient pas que les mouvemens insurrectionnels des marseillais étaient fomentés par les intrigues de Grenus et d'une foule d'émissaires français^ et que dans cet instant même^ quatre commissaires de la Convention y Hérault de Séchelles , Simon , Grégoire et Jagot , venaient d'arriver à l'état-major de Kellermann pour seconder les réunionistes genevois. Les comités rendirent alors d'immenses services en mettant dans la confidence de leurs craintes quelques citoyens dévoués, qui firent apercevoir aux marseillais qu'ils n'étaient que les instrumens des ennemis de Tindépendance de leur patrie. Les troubles cessèrent , et Janot; s'étant rendu auprès des quatre commis' saires , chercha à sonder leurs intentions^ pendant que Dupin sollicitait d'eux quelque adoucissement aux prohibitions de sortie des denrées que le gouvernement français avait mises au préjudice des Genevois. Le commissaire Simon refusa tout ce qu'on lui demandait , et n'hésita pas à dire que la réunion de Genève à la France était un contingent très-probable. « Le département du i( Mont-Blanc, disait-il^ est un corps dont Genève « est la tête et qu'elle paralyse ; attendez- vous « donc tôt ou tard à nous appartenir. » Dupin
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ayant tiré à part Hérault de Sechelles , et lui ayant témoigné combien la république genevoise était attachée à la France et tenait à vivre fraternellement avec elle , Hérault lui k^époudit qu'il était permis de douter de ses sentimens; puisque Genève n'avait pas encore envoyé un seul député chargé d'aller en porter l'expression au gouvernement français. C'est d'après ces diverses communications que les comités invitèrisnt les commissaires à un banquet où ils eurent l'adresse de faire éclater l'attachement inviolable des Genevois pour leur indépendance , et de proposer au Conseil général l'envoi de deux députés, qui devraient tâcher d'obtenir quelque déclaration explicite sur cette indépendance ^ mais auxquels on ne donnerait aucun pouvoir de traiter. Le Conseil général ayant accueilli cette proposition , il fut appelé à élire deux députés. Bouéquet et Dupin furent nommés et partirent immédiatement. Glavière , Reybaz et la Convention les accueillirent avec empressement, mais ils n'obtinrent jamais de satisfaction positive sur l'objet de leur mission. La république continua à souffrir pat* Tinterdiction des denrées, et l'on eut à se contenter des paroles empoulées ,
* Le 29 mars 1793, à la majorité de i483 contre laoi (reg. de comilës) , les aristocrates, les englues et Gornuaad^ avaient ëcrît et agi pour empêcher ce résultât, et faire rejeter la proposition «
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qui fesaient les (rais des communications dîplo* manques de F époque.
Uttmiliés de se voir sous l'empire de gens qu'ils aviuent toujours considérés comme leurs infé*^ rieurs^ les aristocrates et les englués recevaient avec joie les nouvelles fâcheuses pour les Français ) qui arrivaient du théâtre de la guerre. Chaque échec éprouvé par eux leur semblait avancer le moment d'une restauration dont ils n'eussent pas manque de profiter , comite les révolutionnaires avaient profité de la chute de Louis XYI. Ils eussent montré plus de prudence en attendant pour se réjouir et se moquer de leurs adversai-^ res f des événf mens plus décisifs que la déroute de l'aile gauche de Dumouriez à Nerwinden. Us ne purent toutefois contenir leur joie , et sans réfléchir à la fin terrible de Berthelier^ auquel messire Grossi ne pardonna jamais d'avoir fait une publication grotesque de la peau de sa mule , ils firent crier dans les rues^ l'aile- gauche de Dumouriez comme un objet perdu , et toutes les fois qu'ils rencontraient un révolutionnaire , ils se fe* saient un malin plaisir de lui demander s'il ne l'aurait pas trouvée , ou s'il ne pourrait lui en donner des nouvelles. Les révolutionnaires , outrés de ces plaisanteries , allèrent s'en plaindre aux magistrats , auxquels ils annoncèrent l'intention d'y répondre à coups de baïonnette. (( Ne les
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(( tuez pas y leur répondit un des membres des (( comités , cela vaut tout au plus quelques coups « de nerf de bœuf. » Le soir même tous les révolutionnaires étaient armés de nerfs de boeuf; et la plaisanterie ayant été renouvelée par des citoyens du parti contraire , qui sortaient du café Cheoevard , ils y répondirent en montrant ces armes nouvelles^ qu'ils baptisèrent du nom déplumes de Faile gauche de Dumouriez, et les assaillirent de manière à leur laisser à peine la force de rentrer chez eux. Cette brutale vengeance devint à la
mode parmi les bandits du cercle de la Grille et des marseillais , et prit le nom de tannage* Bientôt les aristocrates , les englués , les étrangers ou ceux qui avaient quelques ennemis personnek^ ne purent plus sortir sans être certains d'être assommés de coups de nerfs de bœuf. L'on vit même des citoyens éminemment patriotes , et qui sacrifiaient leur fortune au soulagement des ouvriers , exposés à cette avilissante fustigation» Etienne CoUadon entre autres venait d'apporter son argenterie dont il fesait le sacrifice pour fournir de la matière à des ouvriers horlogers. Il fit quelques observations sur leur fabrication , et fut tanné par eux en sortant.
Les comités apprirent néanmoins avec regret les terribles conséquences du conseil imprudent donné par un magistrat. Us sentirent trop tard
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ce qu'il y avait d'odieux à remettre aux passions populaires le droit de se faire justice^ ce qui équivalait à donner carrière aux plus dégoûtans excès^ et ils manifestèrent l'intention de sévir contre ceux qui , désormais , se livreraient à de pareils actes de brutalité. Mais que pouvaient-ils contre leurs auteurs ? Rien sans doute , puisqu'ils avaient été forcés d'interrompre les poursuites qu'ils avaient voulu diriger contre les coupables présumés du meurtre de Bourdillat. Il ne leur^ restait qu'un moyen qu'ils employèrent sans beaucoup de succès , c'était de parler contre ces excès dans le sein du club central , habituellement présidé par des citoyens tels que Fol ^ De la Planche , Floumois^ Deonna^ Blancmavit^ etc., dont les intentions étaient pures, et qui s'efforçaient de créer, dans l'intérêt de l'ordre, un point d'appui que le gouvernement ne trouvait pas ailleurs. Malheureusement les discours ne produisirent qu'un médiocre effet sur les tanneurs. La force physique d'un seul citoyen devait avoir plus de succès. En effet, un jour J.-P. Roquette ayant aperçu les tanneurs dans la rue basse de l'Ecu-de- France, voulut les engager à cesser leurs brutales expéditions. Us lui répondirent en l'assaillant; mais il porta au premier qui s'approcha de lui ( c'était Brun, le fils d'un mesureur de charbon) un si vigoureux coup de poing , que ce misérable
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en mourut peu de jours après. Qn remarqua que les tanneurs furent, plus mcMléfféa peodani quelque temps depuis cette aventure. Quel tempaque celui où les lois sont sans force , les magistrats sans autorité , et les passions sans frein ! aussi les excès des tanneurs n étaienlnls qqe le prélude de plus épouvantables encore.
Aux causes de troubles d^éja trop nombreuses venaient se joindre les intrigues des soldais firançais du voisinage , les excursions des habitaaa de Garouge qui venaient asBOQUiser leurs capocina et leurs prêtres jusque sous les murs de Genève , le manque absolu des denrées de première nécesâté^ dont le comité de salut publie interdisait ht Ubre oirculatioD» et la misère du peuple qui manquant de travail manquait aussi de pain. Afin d'attaquer le mal à sa source , une foule de bons citoyens n'hésitèrent pas à organiser un comptoir patriotique ^ qui fiîit chargé de donner du travûl aux ouvriers qui en manquai^at. Fol et Ikifour fusent mis à la tète de ccit établissement, et s'a0t|iiittè* rent avec dévouement de là mission qui leur fiit confiée. On vit diminuer par là le nomlbne des oisifs ; mais ce oomptqir devint de jour en jour plus onéreux à ses commanditaires, parce qu ils étaient forcés d'accepter les objets les plus mal fitbriqués, les ouvriers répondant ordinairement aux observations , à coups de nerfs de bœuf.
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Le grand club avait répondu à l'espoir que les comités avaient fondé sur lui , en adoptant une adresse par laquelle il leur témoignait son indignation contre les tanneurs et les anarchistes , et leur promettait sa coopération dans les mesures qu'ils croiraient devoir prendre pour le maintien de Tordre. Alors ils reprirent courage , et firent arrêter Autran dit Capable , Danel , Coquet , Bonnet dit d'Amour 9 'et quelques autres ^ en même temps qu'ils admonestaient sévèrement les aristocrates et les englués à l'occasion de leurs provoca* tions , et qu'ils fesaient fermer le cercle de la Coalition , où ils se réunissaient secrètement en dépit dç leurs promesses. Les comités ne restèrent pas long-temps les maîtres de veiller ainsi au main-^tien de l'ordre dans la république ; quelques cir* constances vinrent bientôt faire déchoir leur au-* torité. Les révolutionnaire^ voyaient avec indignation que les aristocrates qui fesaient de fréquens voyages à Nyon et à Coppet , y étaient accueillis avec prévenance^ et qu'au contraire eu:^-mêmes et les membres des comités y étaient toujours iusultés. Un jour Langlois, patriote ge^ nevoisi se trouvant à Nyon chez un nommé Montandon , celui-ci lui montra une liste de 246 Genevois révolutionnaires 9 qui avait été dressée et envoyée par leurs compatriotes aristocrates pour servir à les désigner à la vengeance des Suisses
4l6 HISTOIRE DE GENÈVE. (^TQ^)
en cas de restauration y et à leurs injures dans rétat actuel des choses. Montandon dit avoir copié cette liste chez le baillif. Les députés informa- .rent sur ce fait, et le baillif, sans nier la réception de la pièce ^ déclara ne pas en connaître les auteurs. Ayant eu connaissance de ces faits par Langlois^ qui était outré d'avoir trouvé sur cette liste le nom de trois de ses parens , les marseillais se réunirent au nombre de cent cinquante armés de nerfs de bœuf y et se postèrent à la porte de Cornavin , bien résolus à tanner tous ceux qu'ils pourraient soupçonner de revenir du canton de Yaud ou de s'y rendre. Recommencèrent alors avec fureur ces dégoûtantes exécutions, dont les victimes furent nombreuses. Les animosités personnelles doublaient le nombre des coupables aux yeux de ces véritables énergumènes. Quant aux aristocrates^ ils avaient pris le soin de se dévouer aux coups des tanneurs ^ en se fesant reconnaître aux gances tordues de leurs chapeaux , genre de distinction auquel ils ne voulaient pas renoncer. Ces scènes déplorables qui commençaient à montrer un peuple si différent de cette bourgeoisie si digne et si ferme dans le cours du siècle , se renouvelèrent au café Chenevard, à Neuve, à Rive et à Plainpalais^ et ce ne fut qu'à l'intervention de quelques marseillais honnêtes et influens que fut due la cessation de cette guerre de portefaix. C'est
(i^9^) kKinriàMB époque* 417
à fat suite dé ces fiûts qu'on agita au club des marseillajs la question de savoir par queb moyens on pourrait forcer les aristocrates à se soumettre au iMuvel ordre de choses , ou en fiiire une classe à part qui par une résistance avouée se placerait d'elle-4nême hors la loi. Chacun proposa ses idées^ et f on finit par y adoptet la plus modérée ^ celle du serment civique à exiger de tous les citoyens. Cette motion fat incontinent portée au grand dub ou club fraternel du théâtre^
Une demande de cette nature > faite dans uii pareil moment, et sous le prétexte de mettrq un terme aux exeés des tanneurs ^ qui toutefois n'estaient pas habituels, ne pouvait manquer d'être accueillie par le grand club, et pai^ les deux eoîni* tés* Aussi fut-elle bientôt r<d>jet d'une publication , qui engageait tous les citoyens à venir prêter et signer le seranent civique^^ On avait d'abord résolu de publier et d'afficher la liste de ceux qui prêteraient le sennent , mais on y renonça à la de* mande de Gomuaud^ qui venait de publier deux
■ Cetie publication eut lieii le i juin 179S. Voici la formule dû serment : « Je jure d*étre fidèle k la nation, de défendre IVgac litë, la liberté et Tindépendance de Tétat; de concourir detou- <r tes met forces k ibaintenir Tordre et la Kberttf indÎTidu^Uèy de « mpecter les autorités constituées! de leur obéir et de rirre en c paîx et Dratemellement arec tous les Generois. » Suiraient le seing do citoyen, le contre-seing de l'administrateur Rival et le sceau de la république.
Ton. III. 2t
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adresses à ce sujet. Il y fesait observer que les Genevois^ que leurs affaires appelaient en Italie^ en Allemagne ou en Suisse^ ne manqueraient pas d'en être chassés^ s'ils fesaient acte public d'adhésion à 4a révolution. On Ven tint donc à la formule de serment la plus simple, et il fut résolu que les bulletins signés seraient rendus à chaque individu , munis du sceau de l'état pour lui tenir lieu de certificat de civisme : i^eux qui ne seraient pas retirés devaient être brûlés. Malgré la convenance des termes du serment , la compagnie des pasteurs et les tribunaux firent quelques difficultés pour le prêter en public. De leur coté les cercles de Boysi et de l'Ecu-de-Genève, agitèrent long-temps la question de savoir s'ils devaient ou non prêter le serment exigé ; ils eurent la sottise de la mettre aux voix , et la majorité ayant opiné pour le refus, tous les membres refusèrent le serment. Il fallait tout l'égarement de l'esprit de parti pour entraîner des citoyens à mettre aux voix une question de conscience individuelle. Toutefois , au moyen de ces résistances maladroites et anti-nationales, la mesure man'qua le but que s'étaient proprosé les citoyens modérés^ et atteignit celui que les révolutionnaires exclusifs avaient eu en vue^ parla raison que les comités provisoires, obligés de renoncer à ramener les aristocrates et les englués qui leur refusaient tout concours, se
(l79^) NEUVlàMB éPOQVB. 4^9
virent contraints à se livrer au parti le plus exagéré. La première conséquence du refus de serment fut de forcer à la retraite tous les membres de rassemblée nationale ' et tous les employés de rétat qui y avaient participé. Les comités pouvaient^ils refuser au grand club le remplacement des citoyens qui ne voulaient pas jurer, de respecter l'égalité^ là liberté et l'indépendance de rétat ^ et de vivre en paix et fraternellement avec tous les Genevois ? Peut-être la mesure prise par les comités^ et aux termes de laquelle ils invitaient tous les citoyens à prêter le serment civique, eûtelle été plus ef&cace, si l'assemblée nationale qui avait été appelée à en décider sur la réquisition du procureur-général, eût consenti à soumettre la question au conseil général. Les aristocrates et les ' englués eussent probablement plié sous l'autorité d'unédit.
Pendant que les esprits étaient occupés par les dissentiméns qui s'étaient élevés au sujet du ser- > ment civique, les comités , en butte à des attaques continuelles, éprouvaient les plus grandes difficultés pour maintenir l'ordre dans la cité. Tantôt
' Pour qne toAi lecteurs puissent se rendre compte de la composition de ceUtf assemble naliboale si scandaleusement jagtfe par des hommes de parti, j'ai fait imprimer dcs^â^c simile d'un bulletin dVlection original, siir leqnel sont marques les suffrages obtenus par chaque candidat.
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c étaient les marseillais qui voulaient désarmer le cercle des coalisés, tantôt les aristocrates et les en-
glués cfui prétendaient s'opposer par la force au transport d'un charriot de fusils vendus aux Français y tantôt encore c'étaient des patriotes genevois qui revenaient furieux de Nyon ou deCoppet, où on leur avait arraché la cocarde nationale. Au milieu de tous ces embarras, l'entrée des denrées du côté de la France éprouvait toujours les mêmes entraves, et pendant que Schepit, employé à l'armée des Alpes, venait au nom des représen-^ tans du peuple (Dubois-Crancé^ Albitte et Gauthier de FAin ) offirir estime, lojrauié , fraternité ^ rapprochement y loyauté dans les engagemens^ ^ concours dintéréts réciproques sans aucun m^lange d autorité , Butin et Roch , envoyés à Grenoble auprès de ces représentans, n'en obtenaient que de vagues promesses sans effet , et ce même Schepit insinuait aux comités, que les choses s'arrangeraient ]4us facilement si la république coi^ sentait à recevoir une garnison française. Les comités s'élevèrent au-dessus de ces dangers, et surent repousser les offres insidieuses de Schepit.
Les marseillais , irrités contre les cercles qui refusaient de prendre part à la solennité de la prestation de serment, voulaient aller les désarmer; cependant on parvint à les calmer, mais quelques jours plus tard leur exaspération redoubla contre
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toua les coalisés^ parce' que ceuirci qui avaient affecté de déserter le conseil général' le 9 juin, quand on y avait approuvé la déclaration des droits de l'homnie social et de ses devoirs^ s'y étaient rendus en nombre ^ et avaient fidt rejeter^ le !à5 f le projet d'éditqui avait pour objet d'accorder des indemnités aux citoyens victimes des proscriptions du siècle^ à leurs ventes ou à leurs enfiins. Cependaùt nette effervesceooe se calma , et la superbe fiNe^ célébrée le ad de ce mois^ en l'honneur de J.-J. Rousseau , en doAnant au peu[rfe le spectacle le plua brillaDot qui de long-^temps eût firaippé ses regards y ef la satisfaction de voir une miante injustice si solennellement réparée^ ramena pour quelques jours l'ordre et la tranquillité^ que la âdbless^ du pouvoir et lea intrigues des partis rendaient si incertaine. En efibt, wx événemené de peu d'importance mit pendant deux, jours toute la cité en rumeur : Guérin^ membre des comités^ ayant signalé la préseifece aux Pâquis d'une barque dont le chargement était suspect, . il fat ordonné qu elle serait visités^ et qu'à cet effet on la ferait entrer au port. Instruttade eequi se passait, les marseillais se portèrent en foule sur le port, ne voulurent pas labser occuper h. barque par la garnison, qui cependant alors était forte de 545 hommes, et s'en étant emparés ils refusèrent long-temps de s'en dessaisir. Le grand club envoya
proposer aui comités^ par de Sonnaz, d'ordonner, une prise d'armes générale plutôt que de laisser, les .citoyens s'armer partiellement; enfin après deux jours d'embarras , après que la plupart des clubs. eurent, envoyé aux comités des assurances de dé vouement,, on fut encore forcé de permettre, à une partie des marseillais d'assister avec six membres du grand club , à la visite de la barque , ou Ion ne trouva qu'une malle appartenant à. Mme Mallet*Bontemps , et contenant trente louis et de la vaisselle plate.'
Le lendemain de ce jour , arriva à Genève l'in^ digne remplaçant du résident de Châteauneuf , Soulavie , prêtre défroqué ^ perfide et immoral > que l'on dut recevoir avec l'appareil et la solennité ordinaires. Rien n'était vrai dans le caractère soit moral soit officiel de ce misérable* Il portait le titre d'envoyé de la France , et dans le fait il ne venait représenter qu'un parti auquel il était vendu; il affectait les sentimens du jacobinisme le {dus prononoé , et il était gagné, à la faction bourbonnienne; il avait abjuré Ja prêtrise, et loin de vivre. en bonnéte homme, il vivait dans un commerce scandaleux avec une femme dont la prostitution lui servit plus d'une fois comme moyen
' Ces faits se passèrent les t et 2 juillet 1793 (extrait des registres originaux du comité de sûreté)»
(1793) KEUYFèMB éPOQUE. 4^^
d'influence; enfin ^ au mu^4^ traiter Genève en république amie dont il promettait d'assurer le bon^ heur y il ixe tendait à rien moins qu'à y fomenter des troubles «t à anéantir son indépendance. SoulavienQ tarda pas à se fiûre connaître.' A peine futil installé àl-hôtel de la résidence > qu'il chercha à nouer des relations avec les plus chàudsTévolutionnaireSy choisissant parmi eux ceux qui lui paraissaient le plus accessible à la séduction . Son^Iangage peu éloquent était empreint d'une délirante exaltation. Il se fesait un^ plaisir quand il était entouré de ses nouveaux amisgrillards^ etc.^ de tourner en dérision les pratique» de la religion ; il célébrait une sorte de-piurodie burlesque du sacrifice de la messe ^ puis il terminait la soirée par des danses auxquelles sa concubine , seule de son sexe^ prenait habituellement part. Certes^ un pareil agent n'était> pas fkit pour prêter au faible gouvernement des comités> Tappui qui lui manquait dans la partie aristocratique ou engluée de la nation. Soulayie le sentait et se conduisait ainsi à dessein , parcequ'il espéraitque de la faiblesse des comités^ et de la force des événemens , naîtraient dés con^plications qui lui rendraient facile l'exécution de ses honteux projets.
> OWk a juillet que Soulavie arriva et fut installd. Quand Soulavie futreuUnd eD-France , il publia dît ers ouTrages dans fe eus légitimiste.
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Feu de joiif» afirè» l'arrivée de ee Mngitlier représentant de la pépubUque fimoçtôte , le$ évéaement poUticpiieft pwuFent ie compli^tf > et les chances de la guenre tourpMit 4 l'avantage des puîssancef ooalisées^ Genèye ie trouva peiidaiil quelque temps çp b«tte aiu; cUuigets leé |pbi$ reeii et aux plus vives idarmes^ h^<m Venjpitt d'arborer l'étendard de la omitre-tévoliitki^ f ^ 1^ troupes irançaîses, attaqua à l'ioipf ovistepar les Fiémèotais dans le Haut-Fausîgoy^ battaient prédpitaoipm^inten retraite jusque sous k»mi»rS de Carooge. $oulavie qui déjà avait nouéqudques relations'avec le petit nombre de Genevois voués au parti français^ crut pouvoir ob^nir de la faiblesse des OHnités que la république lui prêtât des fusils f des canons, et des hommes. Heureusement ^ au eri de l'indsh pendance et de la neutralité menacées tous les bons citoyens se réunirent pour demander auÈS comités que rien nf se fit qu'avec rapprobation du souverain ^nseil g^nérsl. La première requête dans^ ce s^ns fut présentée par ArgandrMartert} et Henri-^Albert Gosse.l Des pelotons nomlM*eux d'autres citoyens les suivirent i et les comités^ qui auraient pris rinitiatjtve dç répondre daos le même
■ La requête de Gesse et Argand est du 14 août. Us la présentèrent aux comités le même jour et furent appuyëç par 4 pelor tons de 50 citoyens chacun (reg. orig* des comiiéaX
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fev», eurent la Mtiaiftction de voir qu'ils avaient bien af^récié les intérêts et les vœux du pays. Malgré ce premier reftis ( car soumettre la question au conseil général c'était refuser) » Soulavie n'en revint pas moins à la charge dans les derniers |ours du mois* cf Dans votre position , disaiv-il ic dans sa note du a2 août^ vous n'avez ni paix ni « traité à fiiire avec les tyrans. Facilitez-nous donc ir les moyens de les écarter de vos murs^ et rendez- « nous un serviœ signalé que je vous demande au a nom de la patrie et de la liberté, >j Le lendemain il se présenta lui-même aux comités pour leur demander la liste des Français résidant à Genève, puis il insinua <c qu'il importait beaucoup u aux G^ievoîs de s*étayer de la France dans ce « moment; que les .puissances coalisées considéa raient Genève comme un foyer de révolutions ; <c qii'en conséquence les Piémpntais, les Suisses et « les Autrichiens pouvaient s'emparer de la ville^ a et qu'il lui avait été dit qu'ils avaient l'inten- «r tîoii d'y établir utx gouverneur; qu'il invitait à a réfléchir sérieusement sur ce qu'il venait d'expo- « ser, et qu'il se ferait un plaisir d'être l'interprète €i de Genève auprès du pouvoir exécutif de la ré«-. €< publique française, pour en obtenir les secours. f< dont on pourrait avoir besoin. » Les comités se bornèrent à lui fournir la liste des Français résidant à Genève ; ils firent mettre les canons ei^
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bon état^ inspectèrenl^les arlilleura^ mais poarla défense delaviUeet-nonpoorles prêtepàSoulayîe. A la fermeté dtt gouvernement provisoire , à l'enthousiasme àe» citoyens pour leur indépendance > il put juger que Genève ne se départirait pas facilement de sa neutralité^ et qu'elle n'avait pas besoin d'étrangers pour la défendre.
Toutefois les graves événemens qui se passaient autour de Genève ^ exerçai wt sur la population une fâcheuse influençe.^ Les .ennemis du nouvel ordre de choses, s'applaudissaient^ de la dé&ite des Français^ et €ommençaientà narguer leurs antagonistes par des propos menaçans. ce On vous fera (c bientôt comme à;çeux de Mayence , disaient-ils; « on vousécrasçra le nez contre les murs; les Fran- (c çaissont perdus, ils ne valent plus rien. » ^ Les révolutionnaires enrageaient^ et les esprits s'aigrissaient au lieu de se calmer. L'industrie était en souffrance^ la circulation des denrées n^était pas libre , et pow^ tout ce qui ne touchait pas à l'indépendance de la . république , les comitérn'avaient point de véritable autorité, car elle était passée presque tout entière dans le grand club du théâtre. Les membres de ce club où serendaient^des.
' Ces paroles sont extraites des registres des comités. Je me suis seulement dispensé de citer les noms des acteurs de ces scènes qui se renouvelaient à chaque instant.
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députatioDS de touslesautres^ portaient pour signe de reconnaissance une médaille de carton blanc, ils étaient très-nombreux. Aussi quelle fièvre révolu^ tionnaire, quelle exaltation régnaient dans ces assemblées de nuit réunies sous rinfluence des terribles exécutions dontRobespierre donnait le spectacle à la Franos ! Presque tous les soirs Genève était dans les alarmes^ etrons'attendaità chaque instant à une insurrection. Pouvait-il en effet sortir autre chose que des brandons Incendiaires de ce foyer attisé par tant de passions brûlantes ? Il fiillait toute l'habileté des créateurs du club , toute leur modération pour empêcher l'explosion : c'est auprès d'eux qu'eût été marquée la place du parti qui avait tout à craindre d'une insurrection. Il préfé-r rsût regretter les emplois , faire des vœux pour 1q succès des années coalisées ^ et rêver une contre-r révolution. .
. Ce fut au grand club que dans une intention généreuse Anspach fit sa motion d'admettre dans le sein de la république et au nombre des citoyens les individus de toutes les religions. A cette épo-f que on le traita de niveleur fanatique , d'utopiste ^ d'extravagant^ et cependant il n'avait qu'un seul tort , celui d'être de vingt ans en avant des progrès de Tesprit de tolérance à Genève. Ce fut aussi de ce club que partit la résolution bizarre d'abattre les armoiries et les girouettes de toutes les
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maisons de la ville ou de la campagne. On ayait commencé par une croisade insurrectionnelle contre les enseignes où il était question de rois ou de couronnes. Soulavie n'était pas étranger à ces scènes de désordre. Il commençait à entretenir des intelligences avec les plus forcenés jacobins, grillardS; marseillais , et ces diiférens dubs, dans le sein desquels de fort honorables citoyens avaientle courage de resterafin d'en modérer l'effervescence^ présentaient déjà des symptômes effrayans y avant-coureurs de scènes plus terribles^ Feu de laits importans marquèrent les derniers jours de 1795^ année si fertile en événemens horribles chez tous les peuples voisiiil , à moins qu'on ne comprenne dans ce nombre la réhabilitation solennelle de la fête commémorative de l'Escalade^ Elle fut célébrée avec beaucoup de pompe et d'éclat. Les trophées de la victoire du 1:2 décembre furent portés en triomphe devant le nombreux cortège où Ton remarquait Mourier et Coquet à la tête des députations de tous les cercles révo« lutionnaires , et Anspach , J. Floumois et Rin^r au milieu de ces députés, suivis de groupes de jeunes gens coiffSs du bonnet rouge et vêtus ai sans-culottes. Soulavie avait imaginé le plan d'une autre fête qui devait se célébrer le :i8 décembre. U voulait que les autorités et le peuple allassent planter sur )a frontière l'arbre de la fraiemiiéi
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mais les oomitéB^ déjà instruits d'ime.partie de ses menées ^ éludèrent habilement ses instances* Il dissimula son dépit , et oontintia sourdement ses menées tout en protestant de son inviolable attaidiement à la république qu'il eût touIu réunir à la France , oii conquérir au parti contre^rétolutionnaire) car les révélations qui depuis ont dévoilé les turpitudes de cet homme ^ n'ont pas légué à Thistoire le secret du parti français qu'il ser-» vait en réalité. Il en servait un r étaifrce la république française ou l'émigration ? c'est là qu'est le doute : dans tous les cas il trahissait Genève^ et, ne cherchait à y porter que le désordre et le trouble. Dana les moindres circonstances sa duplicité était évidente. C'est ainsi que pendant qu'il dénonçait au pouvoir exécutif fiançais le comité de sûreté de Genève^ qu'il accusait de ne rien faire pour déjouer les complots des émigrés , il se plaignait vivement à ce comité de ce qu'il instruisait des procédures contre ces mêmes émigrés. Bousquet, député , et Reyba2 , agent de la république à Paris, avaient pour principale occupation de désabuser le pouvoir exécutif, comme aussi de lui remettre tous les fiiux assignats que les comités lésaient saisir à Genève.
Les intrigues de Soulavie avaient attiré à GrCnève un nommé Jérémie Vitel, libraire à Meuchâtel^ et gendre de l'agmt le plus dévoué des Bourbons,
43o HIStOIRB DE GENÈVE. . (lyg^)
de ce Fauche-Borel qui, aprèé avoir tout fait poor cette famille d'illustres ingrats , a mis fin à ses jours f de désespoir d'avoir vu ses services méooù' nus et son zèle payé de mépris et d'oubli. Vite! affectait d'être le plus exalté d'entre les exaltés révolutionnaires. Il se lia avec quelques homnies de cette opinion^ et il créa>de concert avec eux, le club des montagnards , qui dans la carrière de k violence et de l'exaltatioïi , laissa bien loin derrière lui les clubè des grillards^ des marseillais, et surtout le grand club fraternel du théâtre. Les comités/ effrayés de l'attitude de ceclub et principalement de ses relations avec le résident Sonlavie^ chargèrent quelques hommes révolationnaires non douteux mais purs ^ de les surveiller. Un de ces hommes était Blanc Mavit, qui vint le premier domier l'éveil au ootnité de sûreté susnjet de l'expédition que les montagnards avaient résolu d'envoyer à Sionnet et à Jussy .
Il y avait eu à Sionnet des rixes entre les révolutionnaires genevois et les paysans du Mandement qui restaient attachés à la famille Michel! , dont le château était près du village de Jussy. Dans ces rixes , les révolutionnaires n'avaient pas toujours eu le dessus. Ils résolurent d'en tirer une éclatante vengeance , et à cet effet ils se disposaient à partir en force et en armes , et ils avaient déjà fait dematider au commandant militaire de
(^794) NEUVIÈME EPOQUE. ^^i
Carouge la permission de traverser le territoire français pour aller dans le Mandement. Lies comités «tirent beau déclarer qu'ils avaient sommé les inculpés decompatmtre devant eux^ et qu'ils allaient en^ To^yer a5 hommes de la gamis<m à l'^fietxle prévenir tout choc ultérieur^ les montagnards persistèrent dftns leur projet , sous le pi^ét^te que le château du Grest et celui de la Garra étaient remplis d'armes^ et qu'ils étaient de véritables foyers de contre-révolution. Us portèlrent dcmc l'avis de l'expédition prqjetée à tous les dubs p et les cosiités ne virent d^autre moyeu de rendre le mouvement inoffensif y que de chercha à le diriger en s'y associant. Dans ce but^ ils engagèrent tous les clubs à envoyer des hommes choisis pour^e rendre à Jussy , et nommèrent pour présider à cette campagne une commission de cinq membres y composée de Gasc; Guérin^ Roch, Rival et Argand.^ Au lieu d'entrer dans les vues des comités , lés
* C'est le 22 janvier 1794 qne ceci se passait. Le clab des ^gaax des Eanx-Ylvesy toujours prêt II donner la main aux mesures de Tautoritë, s'arma et se ^dtitL k Tayancée de Ri? e pour s^opposer au départ de l'expëdition , si les comités leur en avaient transmis Tordre. Oarrier, qui commandait le poste de Rive, écrivit aux comités un billet dont voici le texte : « Je reçois avis qu^un nom- « bre de citoyens armés se dispose k partir sans ordre. J'attends « les vôtres, et les exécuterai jusqu^k la mort. »
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clubs , à quelques exoeptioiis prés, envoyèrent m laissèrent partir les plus exaltés de leurs membres , et en plus grand nombre qu'il n'avait été ordonné* L'expédition partit dé nuit et dans uii désordre effrayant. Les montagnards^ les marseillais et léB gtUlards étaient en majorité. Lehaane' col de boiS| le bonnet rouge on la terrible oocarde de la grille , distinguaient ceux qui marchaient en tête de la troupe avec Mourief > Clerc, Victor^ Autran-Capable, Coquet, Sorgues, etc. Â pieine arrivés à Chêne où quelques citoyehs avaient pm les arines , ils aperçurent tin tonnelieir, S. Burdel, dont l'esprit était faible et qui refusa d'échanger le bonnet qu'il portait contre tan bonnet rcrage^ On parla dé lé fusiller. La commission, pour lu iBauver, le fit amener dand la chambre où elle s'était assemblée ^ tnais ayant voulu le fiiire conduhre aux art^ts, à la grand'garde du posta de l'avancée à Rive > le détachement qui désira étrd chai^ de ce soin, le traina dmtère ïé^f et après une sentence prononcée par des bourreaux et non par des juges , ce malheureux fut impitoyablement massacrée'
> Ceà dtfUib, attestés ptfdeacoBtemporaiiii|toiit6aoittre<'traits du registre des comités, du prooès-rerbal dressé psr U commission à Chêne, et de la lettre de Gasc , datée de onze benresdusoirdeChâne, oik U résolut de fldre passer la noit^^ troupe pour lui donner le temps de se calmer, ec am cooHé» celui de prendre de nouvelles mesures.
Les comités y appréciant toute la gravité des circonstances, délibérèrent une partie de la nuit^t firent partir pour Chêne, Constantin et Blanc, porteurs d'un arrêté qui enjoignait aux membres de la commission de ne conduire avec eux à Jussy que quatre-vingts hommes choisis ou tirés au sort sur la troupe entière, et de maintenir parmi les hommes de ce détachement la subordination et la discipline. Cet ordre était beaucoup plus facile à donner qu'à exécuter ; aussi les commissaires eurent-ils beau protester, la troupe entière ne les suivit pas moins , et ils l'accompagnèrent courageusement. Que de sang eût été répandu , s'ils l'avaient laissée à l'impulsion que cherchaient à lui donner les montagnards ? arrivés sur les lieux , les plus exaltés se précipitèrent dans le château du Crest où ils cherchaient Michéli , qui ne dut la vie qu'au sang-froid de Mourier. Ce jeune et bouillant sans^ culotte avait beaucoup.de courage^ mais non pas celui qui seprête aun.assassinat. Les commissaires avaient eu l'habileté de piquer l'émulation des tierrà-bras du paiti , et de placer Michéli et Labat sous la sauvcrgarde de leur honneur. Cela leur reussit à merveille , car après avoir soustrait Michéli à la fureur de quelques forcenés /ils le firent partir pour Genève avec une forte escorte commandée paj:* Coquet, montagnard bien prononcé. Le lendemain ils agirent de même à Té-
ToM. m, 2S
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gard de Labat. Tous deux arrivèrent sains et saufs dans les prisons de Genève .Ils furent quelques jours après acquittés et indemnisés. Pendant ce temps^ sous le prétexte de rechercher les armes que Ton prétendait devoir exister dans les deux châteaux » la troupe fouilla partout et s'y établit à discrétion. Les commissaires s'arrangèrent de façon à renouveler en partie leurs soldats improvisés et à les remplacer successivement par de moins mutins. £n attendant on fesaitmain basse sur la volaille du pays , on vidait les caves du Crest et de la Garra , et Ton rasait les fortifications du Crest. Ainsi se passèrent quinze jours ; successivement les sans-culolles rentraient, et la troupe revint avec la commission, sans qu'on eût à déplorer d'autres victimes. C'était un véritable prodige, avec lesélémens de dé»* ordre que recelait l'expédition dont les divers corps faillirent vint fois en venir aux mains.
Malgré l'agitation toujours croissante de la population qu'animaient encore à chaque instant les nouvelles terribles de la France , l'assemblée nationale était arrivée au terme de ses travaux. La déclaration des droits et des devoirs de l'homme social avait déjà été approuvée par le souverain, et le 5 février il fut appelé à sanctionner la nouvelle constitution, à la rédaction de laquelle Anspach avait le plus contribué^ et qui parut précédée de ce préambule : c< Le peuple genevois, libre
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ce et indépendant par la protection de TEtre suce préme^ fonde sa constitution sur la justice » Té* et galité et la liberté. » Le titre i*'^ détruisant tou-^ tes les classifications de genevois , ne reconnaissait plus que deux catégories , les Genevois et les étrangers. Il attribuait au conseil général les réceptions de citoyens. Le titre second établissait lar-^ gement le principe de la souveraineté du peuple , et déduisait les cas auxquels son exercice devait s'appliquer. Le titre troisième établissait le comité, législatif et ses prérogatives ; ce conseil devait se composer de quarante membres. Dans le titre quatrième^ étaient portées l'organisation et les attributions du conseil administratif qui se composait de quatre syndics et de neuf administrateurs. Il devait y avoir ensuite huit départemens administratifs présidés chacun par un administrateur et un syndic. La police y et l'institution des juges de paix (auditeurs) était l'objet dû titre cinquième. Le sixième définissait les fonctions du procureur-général. Le titre septième traitait de l'administration de la justice. Les juges de paix formant une petite cour de justice civile; une grande cour de justice civile composée de dix-sept membres ; une grande cour de justice criminelle composée de neuf juges; une petite cour de justice criminelle formée de trois juges de la grande cour, renouve^ , lés tous les quatre mois; une cour de justice civile
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non-contentieuse ^ composée de sept membres; six informateurs^ huit défenseurs publics et douze grands-jurés, telle était la hiérarchie compliquée que constituait ce titre dans l'ordre judiciaire. Il comprenait encore rinstitutioii d'un comité de * trois membres qui devait former un conseil des mœurs. Le huitième titre contenait les moyens et assurer la distribution de la justice et de la liberté individuelle. Il promettait deux nouveaux codes y un de lois civiles et un de lois criminelles y dont la rédaction fut confiée au comité législatif constitutionnel. Le neuvième titre traitait des fonctionnaires publics dont le nombre s'élevait à trois cents huit, dont cent soixante-quatre devaient être rétribués.
Les derniers titres étaient remarquables par la grandeur et la générosité des pensées qui les avaient dictés ; mais leurs dispositions présageaient de grands inconvéniens. Ainsi le titre dixième, au* torisant les clubs et les réquisitions, annonçait le maintien du club fraternel, devenu le véritable centre de la force et de l'autorité. Le titre onzième contenant un plan gigantesque pour l'éducation et l'instruction nationales, on ne pouvait espérer de l'accomplir sans ruiner l'état. Le titre douzième donnant l'élection des officiers aux compagnies, on pouvait s'attendre dans ces momens de crise à ne voir élire que les plus exagérés qui
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seuls voudraient rechercher la responsabilité du commandement. Enfia le titre treizième -soumettant annuellement l'assiette et la répartition des impôts au conseil général, on devait présumer que de graves discussions se répéteraient aussi périodiquement que les assemblées souveraines convoquées à cet effet. La constitution se terminait par un seul article intitulé précaution générale, et qui portait : que si quelque pouuoir aiKUt été omis dans la distribution du projet f ou que s'd s* élevait entre les diverses autorités constituées quelque cotait de compétence, le conseil législatif porterait au sou^ verain un projet de loi sur. les moyens dy pour^ {K)ir.
Cette constitution) si vivement désirée par tous' les bons citoyens, qui hâtaient de leurs vœux le moment de passer d'un r^me exceptionnel à un gouvernement légal , fut acceptée par 4a lo suffrages contre 200^. Tous les partis ne l'adoptèrent pas avec les mêmes vues; les uns y voyaient la consécration de leurs principes , d'autres s'y rattachaient dans l'espoir de voir plier sous son autorité les clubs qui avaient profité de l'absence d'un gouTcmement constitutionnel pour fonder leur influence désorganisatrice , d'autres enfin la votèrent comme ils en auraient voté une autre, par peur. Il n'existait qu'un seul moyen pour faire produire de bons résultats à ce nouveau pacte),.
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c* était de Tadopter sans arrière-pensée^ car comme on n'y avsdt pris des précautions que contre l'autorité , sans en prendre aucune en faveur de Tordre^ de la subordination^ de la discipline^ dq respect envers les lois et les magistrats , il fallait arriver à l'anarchie et à d'efïroyables catastrophes^ si tous Içs citoyens n'obviaient pas à ces vices par un concours franc et unanime. Lo^^ de là , la faction aristocratique affecta le plus grand mépris pour le gouvernement constitutionnel et pour ses membres ^ et le parti démocratique se trouva isolé dans 9on triomphe par Tinconcevable abandon des propriétaires modérés , qui ne se mirent pas en avant pour les emplois ou refusèrent' lei^r nomination. Cette conduite égoïste^ fondée sur l'opinion qu'ils avaient de leur sûreté personnelle, fut un très-grand mal ; car en refusant d'accepter les emplois , ils en facilitaient l'accès à de moins dignes^ et s'exposaient à des persécutions de lapart des patriotes , dont ils semblaient fuir la société* Mais lea maux éloignés frappent-ils jamais la multitude ? les capitalistes et les propriétaires qui embrassent un parti populaire quelconque, ne le font jamais que pour mettre leur fortune et leur personne en sûreté. Uniquemeot dirigés par la crainte et par l'intérêt, ils sont pour la plupart les plus lâches des citoyens dans une révolution. 3ans enthousiasme comme sans principe , et con-
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stamment occupés d'eui^-mêmes ^ od les voit par* fois applaudir^ flatter ^ encourager le parti dominant , et se traîner sur ses pas , sans jamais se montrerà sa tête. Au lieu d'exercer sur sa marche une influçnce salutaire y ils ne cherchent qu'à gagner du temps pour profiter du bénéfice desévénemens qui peuvent rétablir foi^e ; et si ces événemens n'arrivent pas , ils n'ont fait que retsurder leur ruine en contribuant à ceUe de leur patrie. La fac^ tion active^ quelle qu'elle soit ^ pleine de mépris^ pour leur insignifiance et leur égoisme, après avoir dépouillé le parti contraire ^ les dépouille à leur tour de leurs droits politiques ou de l^urs biens y suivant que l'aristocratie triomphe, ou que la démocratie est poussée à la terreur par la résistance ou l'abandoQ..
Le gouvernement constitutionnel s'installa donc sous la haute direction de quatre syndics qui formèrent la clé de la nouvelle voûte sociale et politique. C'étaient Janot Gasc^Humbert etDentand. Janot avait un caractère énergique et bouillant, iV était possédé d'ambition , mais de cette ambition qui pousse aux grandes choses et qui n'appartient qu'au génie. Il joignait à cela le plus complet dés* intéressement. Gasc, moins ardent^ mais plusiià*' bile dans les négociations y avait un grand talent d'administration , et n'était pias plus intér^sé que son collègue. Humbert avait plus de célébrité
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comme écrivain de pamphlets grossiers que comme syndic. Quant à Dentand^ c'était Fhomme le plus éloigné de tout esprit d'intrigue , qu'il fât possible de rencontrer; il avait des idées toutes particulières en politique , mais il manquait d'adresse pour les faire adopter , et de latent pour les fiaûre valoir. Le procureur-général Anspach complétait l'administration supérieure.
Dans le principe le grand club mit du calme et de la dignité dans ses délibérations , mais les montagnards qui cherchaient à se distinguer par la pro* fession franche etouverted'une haine mortelle pour Fautorité légale, s'acharnèrent ^ faire passer leurs sentimens dans la majorité du grand club. Ils ne parlaient plus que de dénoncer et de destituer les magistrats comme fauteurs et complices de l'aristocratie. Cette faction y composée de quelques extravagans féroces et d'un plus grand nombre de dupes ^ voulait ramener le gouvernement révolutionnaire; Jérémie-Vitel en était l'ame. Ce bou-. quiniste ruiné , agent secret de Fauche-Borel^^ n'était pas sans talens: il avait beaucoup intrigué pour devenir secrétaire d'état , afin de pouvoir servir les émigrés français par des passe-ports ou d'autres faveurs, mais il échoua^ et ne vit plus de chances de succès que dans un bouleversement général. Aussi dès lors s'appliqua-t-il à en amener un . avec un zèle et une ardeur incrovables.
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Plein d'un mépris affecté 9 et de jalousie pour tous les fonctionnaires publics, auxquels il prétendait avoir été sacrifié , il les avait en horreur^ et cherchait à propager ce sentiment , soit devant les tribunaux, quand son ministère de défenseur offin cieux l'appelait à parler en public, soit dans te grand club, soit dans celui des montagnards qui Tenvironnait d'une çorte de culte.
11 existait dans leurs vues apparentes unegrande différence entre ces deux assemblées populaires : le grand club , éclairé sur l'énorme déficit dans les finances, penchait à imposer extraordinairement les aristocrates et les membres de l'ancien gouvernement , pour leur faire payer les frais de Tinvasion de 1782 qu*ils avaient appelée; les montagnards voulaient réduire toutes les fortunes à dix mille francs , partager le reste et juger révolutionnairement les aristocrates comme ennemis du peuple. Le grand club voulait maintenir le gouvernement qu'il dominait^ et dont parfois il citait les membres à sa barre. Les montagnards voulaient le renverser et punir ses membres comme coupables de prévarication. Quant aux intentions secrètes, la différence était encore plus tranchée. Les montagnards étaient justement suspectés de machinations contre l'indépendance de la république; leur correspondance avec Grenus^ leurs relations avec le résident Soulavie^ les rendaient
44^ HISTOIRE DB GBlfàVB. ('794)
odieux à la nation. Yitel^ Comte, Grobéty^ Verre, Genthon , hommes sans honneur et sans principes, étaient les seuls Genevois que Soulavie affectait de regarder comme de vrais patriotes. Tous les autres Genevois , et surtout ceux qui étaient à la tête du gouvernement, étaient, à ses yeux, autant d'ennemis cachés de la république française ; c'était ainsi qu'il les peignait dans ses dépêches au comité de salut public. Reybaz à Paris, à Genève Janot et le conseil administratif mirent une suite et une activité infatigables à déjouer les manœuvres de cet ignoble tartuffe. Le grand club, au contraire , était franchement dévoué à l'indépendance de Genève. Tous les membres du club des montagnards n'étaient pas dans le secret , ils y jouaient le rôle de marionnettes^ que Yitel et les autres meneurs fesaient mouvoir à leur gré. La nation avait quelques soupçons vagues des secrètes intentions de Yitel, parfois ils se dissipaient. U arriva ainsi que ce club était tantôt nombreux et influent, tantôt presque désert et surveillé. Bourdillon-Diedey, Romilly, Reymond , Fol , de Laplanche, déployaient une grande activité pour le dominer; mais Vitel parvenait souvent à se jouer de leurs efforts.
Les choses étaient dans cet état dans les premiens mois de 1794* La pénurie des finances commençait à se faire sentir au gouvernement^ qui allait
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se trouver sans ressources pécuniaires. Le désordre des finances était dû à plusieurs causes , telles que la réduction des fortunes, l'anéantissement du commerce, Fémigration des riches, la négligence des agens du fisc, les dépenses de l'assemblée nationale et des comités qui l'avaient remplacée , et la cherté excessive des denrées; la manufacture d'horlogerie^ cette veine principale du grand corps de la nation genevoise était en souffrance. Depuis un an la maison Fol , Dufour et C*" avait établi son comptoir patriotique pour donner du travail aux pauvres ouvriers , et elle avait , grâce à de généreuses souscriptions , porté son capital à plus de cent mille livres courantes. Mais elle recevait par forcé'des objets mal fabriqués, vendait peu, et voyait son capital presque entièrement absorbé. Un comité de secours semait Vargent du fisc et celui produit par les collectes ; l'hôpital était horriblement surchargé, et pour comble de ruine, le gouvernement était forcé de faire vendre à perte et le blé des greniers publics , et le pain chez le boulanger; il ne lui restait que le capital, fort réduit , de la chambre des blés , et l'établissement d'impôts assez forts pour couvrir d'aussi énormes dépenses. C'est contre l'écueil des questions de finances que viennent se briser les pouvoirs tant absolus que révolutionnaires. L'économie politique est^ de nos jours, la plus essentielle des bran-
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ches de la science gouvernementale. La grande faute des gouvernans de Tépoque fut de se figurer que la nation pouvait vivre seulement une année aux dépens d'un fisc ruiné. Les aristocrates commirent^ de leur côtéy Tinconcevable sottise de vouloir entraver la marche du gouvernemeut par le refus des impôts et le rejet des édits fiscaux. C'était appeler sur leurs têtes les proscriptions, sur leurs fortunes une sorte de loi agraire. Quand il s'agit de ne pas payer on entraîne beaucoup de gens : aussi les englués se joignirent-ils aux aristocrates quand le conseil législatif vint ^ le n avril, proposer au conseil général un édit concernant les impots. Grâce aux intrigues des aristocrates et à leur réunion avec les englués, le conseil souverain rejeta les impots les plus productifs, ceux: sur les propriétés , les successions , les domestiques, les chevaux, etc., et n'accueillit que ceux qui pesaient sur le peuple travailleur et dont le conseil législatif avait considérablement réduit l'importance. Par cette manœuvre, les charges de l'état épargnaient la richesse et la propriété , et ne portaient que sur la classe ouvrière , inoccupée et misérable ; et l'on s'étonne des catastrophes !
Le calcul était on ne peut plus absurde pour des citoyens qui voulaient conserver leur patrie et y vivre. Elle avait des besoins , et il fallait se garder de réduire au désespoir la nation , le gouverne-^
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ment à l'impuissance. Les aristocrates et les gens aisés avaient déjà eu le tort de payer peu consciencieusement leurs taxes depuis 1 79a , et un grand nombre ne les avait pas payées du tout. Cet arriéré s'élevait de leur part, en 1794» à plus de 89000 louis d'or. Les mêmes citoyens qui avaient unanimement approuvé la constitution du 5 février, parce qu'il&y avaient vu la garantie de leurs personnes et de leurs biens , refusent y le a avril , de sanctionner les moyens de la mettre à exécution, précisément dans un mooient où le gouvernement étouffiiit y par la proposition de Tédit légal d'impôts, les motions de taxe révolutionnaire dont le grand club retentissait chaque soir. Les villes de commerce offrent mille exemples de cet aveuglement qui fait qu'on défend son argent au péril de sa vie. La ville de Lyon souffrit patiemment et long-temps les saturnales révolutionnaires auxquelles elle prit part , mais dès que la représentation voulut lever sur elle un emprunt , elle se mit en révolte, soutint un siège affreux et une horrible famine , pour se voir ensuite exposée à d'épouvantables calamités qu'un sacrifice d'argent lui eût épargnées*
Cette grande faute ne fut pas plutôt commise que beaucoup s'en repentirent. Us avaient obéi à l'esprit de parti et à l'avarice , et la peur succéda à ces deux passions satisfaites. Il était trop tard :
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déjà le grand club , altéré par ce coup auquel 3 était loin de s'attendre y et n'ayant rien à répondre aux déclarations furibondes des montagnards contre les aristocrates , commença à s'associer à leur langage ; les plus honnêtes gens avouaient qu^on ne pouvait plus se passer d'avoir recours à des moyens extraordinaires pour procurer de l'aient à l'état; la généralité de cette idée passa dans tous les clubs révolutionnaires ; la prudence du gouvernement eût dû chercher à conjurer cet orage ou à en prévenir l'explosion ; l'instinct de conser* vation eût dû dicter à l'aristocratie et aux englués la pensée de réparer, par un don considérable ^ la lourde sottise qu'ils avaient faite; ik s'aveuglèrent et s'étourdirent les uns et les autres; il est vrai qu'on avait fini par s'habituer à la vie orageuse et aux séances tumultueuses des clubs et de la place publique : déplorable effet d'une longue et continuelle agitation j au milieu de laquelle les citoyens^ ne sachant plus ce qu'ils devaient craindre ou espérer^ et oubliant qu'il ne faut jamais désespérer du salut de la patrie , s'abandonnaient au hasard des événemens !
Dans de pareilles circonstances j il fallait ne pas perdre de temps et profiter du moment de stupeur qui avait suivi le rejet de l'édit d'impûts, pour en présenter un nouveau, qui aurait probablement été accepté. Le conseil législatif perdit trois mois
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et demi en délibérations , et ne fut en mesure de présenter son nouveau projet que dans le mois de juillet. Dans l'intervallei les événemens extérieurs et intérieurs avaient aggravé la position de la république ; dans la ville il y avait eu de fréquentes collisions entre les partis; Yitel et Soulavie avaient intrigué avec un tel succès y que ^ dans des vues différentes , les montagnards, traîtres ou abusés ^ exerçaient une véritable dictature sur les clubs ; les aristocrates avaient repris l'espérance de culbuter le gouvernement par un nouveau refus des impôts y et l'on répandit le bruit qu un complot contrerrévolutionnaire s'ourdissait à Nyon^ et que les énûgrés français voulaient faire de Genève le centre de leurs opérations. Dans ce prétendu com« plot réactionnaire il y avait beaucoup d'exagération y mais quelque peu de vérité : dans le fond il n'y avait rien de bien inquiétant pour la république, et si le parti qui avait fait rejeter le premier édit n'eût menacé de faire rejeter de même le second, les artisans d'insurrection n'auraient eu ni motif, ni prétexte d'en faire une.
Le programme du nouvel édit ayant été publié, et le jour ayant été fixé au 19 juillet pour la réunion du conseil général, les difiicultés semblèrent se préparer plus insurmontables que jamais^ L'édit était sévère^ et les impôts qu'il établissait très-onéreux, mais les besoins étaient plus grands
encore. On discuta vivement au grand club sur les chances d'adoption que pouvait avoir le projet. D'après ce que Von avait appris des dispositions des divers partis, ces chances parurent trèa-fiii-' blés. Bourdillon-Diedey proposa alors un emprunt forcé qu'on imposerait sous forme de subside extraordinaire. Deonna et Odier-Ghevrier s'élevèrent peut-être trop imprudemment contre cette motion justifiée par Vextrémité à laquelle le gouvernement était poussé. Il résulta de cette discussion dans l'opinion du plus grand nombre que la terreur seule pouvait contraindre les riches à Étire des sacrifices d'argent proportionnés aux besoins de l'état. Ceux qui ne redoutaient pas de mettre la main à l'œuvre pour organiser cette terreur formaient le plus petit nombre, mais on sait qu'en temps de révolution cent hommes qui agissent en épouvantent dix mille, qui laissent faire ou se cachent. Le i9, veille du jour de la présentation de ledit, il régnait au grand club une agitation effrayante , le mot d'insurrection volait de bouche enboucheyCtlebruit d'une conspiration extérieure favorisée par l'aristocratie de l'intérieur, sembla prendre de la consistance, ce qui augmenta l'exaspération des esprits. Instruit de ce qui se passait, l'administration y envoya une députation à la tête de laquelle se trouva BourdiHoti-Diedey. Il porta la parole dans le grand club, qu'il chercha
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à ramener à des sentimens plus modérés. Par une fatalité singulière^ son discours produisit un effet tdlit contraire. On l'avait interrogé sur les projets Gontre*révoIutionnaires dont on parlait ; il ré-^ pondit que ces projets avaient en effet été signalés au gouvernement^ mais qu'ils n'avaient rieu d'alarmant^ que d'ailleurs on les surveillait de ma-* nière à pouvoir répondre du* salut de la répur blique. ^cïl y a donc réellëUient un complot, » s'é* crièrent les plus exaltés ; piHs prenant pour une sorte de complicité avec les conspirateurs > Vimpossibilité où se trouvait Bourdillon de dénoncer les coupables y lui qui n'avait comme le gouvernement que des données assez vagues > et des communications diplomatiques ^ ils redoublèrent leurs imprécations et leurs menaces. Les modérés se retirèrent dans la confiance que cette séance, quelque bruyante qu'elle eût été , finirait comme les autres. Les montagnards , grillards, marseillais, etc., rentrèrent aussi dans leurs cercles, mais avec la ferme résolution de fiapper dans la nuit un coup décisif. La plupart des membres de ces clubs se retirèrent cependant sans rien entreprendre.
Cette résolution n'était rien moins que générale; Loin d'avoir été organisée ou sollicitée par Aler xandre Bousquet , récemment arrivé de Paris ^non |ilus que par Ânspacfa , Janot, ÛasA et Its. aulns
Ton. m. 20
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qu'on en a accusés depuis, l'insurrection partit du club de la grille rue du Boule^ où s'étaient réunis les Clerc^ les Sorgue, les Mourier, les Âutran^ les Brulebaut^ les Coquet et autres sans culottes de même acabit. Ceux-ci, mettant à profit la terreur des uns et l'exaltation des autres, s'armèrent et se rendirent directement chez le syndic Janot. Il venait de se lever tsn toute hâte à là sollicitation du magistrat de police Cougnard, qui était venu le prévenir qu'on redoutait une prise d'armes pour la nuit. La bande armée demanda au syndic Janot les clés de la ville et de l'arsenal. Il répontlit qu'il n'avait pas les clés, mais qu'il allait se rendre à l'hôtel-de-ville. Les sans-culottes se retirèrent, et s'étantdivisés,le8 uns allèrent s'emparer du parc d'artillerie , d'autres montèrent à l'hôtel-de-ville, quelques-uns furent dépêchés aux autres clubs pour les convier à l'insurrection, lenfin une quinzaine des plus forcenés fut chargée d'aller opérer les arrestations des aristocrates. Ils étaient à peu près une soixantaineen tout. Les trois premières bandes n'éprouvèrent que peu de difficultés dans l'accomplissement de leur mission, la dernière exécuta la sienne avec une véritable barbarie. Elle commença par Salomon Diodati , dont Tarrestation, s'il eût été saisi, eût été pour lui un décret de mort. Il eut le bonheur de se sauver par •aine cheminée, et de sortir delà ville à l'aide d'fin
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déguisement. Beaucoup d'aristocrates qui habitaient la Suisse ou la campagne y s'étaient rendus à Genève pour voter sur l'édit d'impôts , ils y furent arrêtés y brutalisés et jetés dans les prisons. Plus la nouvelle des arrestations se répandait dans les clubs ^ plus le nombre des révolutionnaires augmentait. On ammenait les aristocrates vrais ou prétendus aux prisons^ et on saisissait chez eux argent^ bijoux et vaisselle plate. A mesure que !e nombre desarrêtans grossissait^ les injustices et les atrocités se multipliaient. Beaucoup de ces hommes d'action d'une moralité plus qu'équivoque avaient des ennemis ou des créanciers^ ils les désignaient comme aristocrates, et les englobaient dans la proscription ténébreuse de cette horrible nuit. Dès le lendemain matin /e^ égaux des Eaux- Vives et les sans-culottes de Plainpalais furent envoyés dans la banlieue pour procéder à d'autres arrestations. Ils eurent bientôt des auxiliaires et les prisonniers entassés à Chantepoulet des compagnons d'infortune. C'est parmi ces derniers que 6gurait Prévost-Cabanis ; et qu'aurait sans doute figuré aussi Ami Lullin s'il ne s^^était trouvé banni à cette époque pour avoir méconnu l'auditeur Bridel dans l'exercice de ses fonctions. On conçoit que le gouvernement avait cessé d exister par le fait même de l'insurrection. Ses membres, voyant l'hôtel- de- ville, l'arsenal et les portes occupés
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par les insurgés , déposèrent Tautorité qu'on leur arrachait, et ne durent plus se considérer que comme de simples citoyens appelés à rentrer dans la classe commune qui seule désormais pouvait sauver l'état de l'anarchie et de la terreur.
Dès le grand matin une commission provisoire fit publier un avis portant, que tous les citoyens eussent à se rendre en armes à leurs quartiers respectifs. Cette mesure fit arriver d'une part les révolutionnaires timides ou scrupuleux, de l'autre les aristocrates et les englués. Quand ces derniers arrivaient à leur place d'armes on les désarmait pour la plupart et on les envoyait augmenter le nombre des malheureux, déjà entassés au hangar et au grenier de Chantepoulet. Quelques englués étaient reçus en grâce dans leur compagnie ou dans un club patriote; mais chez les
grillards, les marseillais, les montagnards, les joyeux, tout ce qu'ils apercevaient de citoyens modérés était désarmé, injurié, menacé, renvoyé, ou jeté dans les prisons. Les sans-culottes af pelaient cette mesure, l'épuration des postes. Les révolutionnaires modérés, au lieu de songer à intercéder pour leurs amis, voulant se faire un titre auprès des meneurs par l'inconcevable mé* pris de tout sentiment honorable , se prêtaient à faire les visites domiciliaires avec ces furieux ^ et leur dénonçaient au besoin leurs amis, leurs
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eonnaisaances. On ne reconnaissait d'autre vertu que la vertu révolutionnaire^ et celle-ci neseprour* Tait que par des actes politiques notoires. Il n'j avait ni grâce ni pardon pour ceux qui avaient appartenu aux cereles. de la coalition^ du drapeau taché^ de Boisy, des Barrières^ non plus^ que pour ceux qui avaient refusé de prêter le sermentcivique.Ilrégnait une telle terreur mêmedans le parti patriote^ que personne n'osait témoigner du mécontentement ou de l'horreur de ce qui se passait. Toutes les actions généreuses étaient ainsi réservées à ceux qui cachaient leurs sentimens humains sous un extérieur formidable, une voix, rauque et des manières brutales, et qui proféraient constamment des injures et des menaces , contre les aristocrates et les englués. Il se trouva quelques hommes qui exercèrent leur générosité sous cette forme terrible et repoussante, ils avaient tout pouvoir auprès des forcenés parce qu'ils leur ressemblaient*
Cependant Ghantepoulet et le hangar étaient remplis de prisonniers que l'on comptait déjà par centaines. Parmi eux. figuraient comme les plus menacés , Prévost-Cabanis, Bellamy, Gourgas, le frère d'Ami Lullin, Revilliod, le capitaine de Combes , Fatio et Gayla , anciens syndics , le jeune de Rochemont, Richard notaire, l'ancien procureur-général Naville-Gallatin , l'ancien auditeur
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Audéoud, Desjean, beau-père de Diodati^ Pasteur le banquier^ le lieutenant Spada y et le célèbre Cornuaud , M $^rtin-Delpn , et tous les plus marquans d'entre les englués. Ces arrestations faites à Grenèveetd^Lns labanlieue, les cercles envoyèrent des dé putations à l'hôtel-de-ville, pour s'informer de ce q^ il y avait à espérer ou à craindre. Après quelques hésitations les coryphées de l'insurrection résoluT rent dç f^irç élire par les clubs un tribynal révolur tionnaire dictatorial , chargé déjuger les citoyens emprisonnés, et dans le siein duquel on prit ensuite, après y avoir fait des adjonctions, les mem-
* Voici les nopas
de tous les membres de la commission relo-
lu tionnaire. Plusieurs
ue siégèrent jamais ou ne siégèrent qa*Qn^
jour au tribunal.
Bourdillon
Autran-Capable.
Bousquet
Brun
Argand
Chapon
Romilly
Gaillard
Floumois-Delisle >
Bemier
Malher
Odier-Cheyriev .
Cellier
Lissignol
Chaponnière .
Sorgues
Matthey
Cougnard
Lagier
Martin
Nal
Sayous
Neff
Bordier
Dessonaz
Emetaz
Victor
Roux
Clerc
Chenevière
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bres d'une commission révolutionnaire. Afin d'arriver à cette division et à Félection des membres de la commission^ on établit un club central à la Fusterie ( le grand club du théâtre venait d'être supprimé) et là se rendaient pour le dépouillement des suffrages deux députés de chacun des 27 clubs révolutionnaires; tous les autres clubs furent supprimés, et les citoyens qui en fesaient partie eurent le soin de se faire affilier à l'un des 27 et d'arborer à leur chapeau une carte signée de son président. Ainsi fut instituée la commission révolutionnaire, qui commença ses opérations par la plus fatale de toutes les mesures. D'après le vote des clubs sur la proposition de Dunant-Mathey, elle alloua 5 fl. 3 s. de paie journalière à tous les révolutionnaires armés, et i £1. pour leurs femmes et pour chacun de leurs enfans. Ensuite elle fit publier une injonction à tous les Genevois qui avaient une fortune de plus de 12, 000 livres, de porter leur bilan , et à ceux qui possédaient de la vaisselle à en faire la remise en échange de récépissés. Mettre ainsi à la charge d'un fisc ruiné des centaines de sans-culottes fai-\
Mourier J. Gh. Odier
Wagnîer Dunant-Lacombe
Donant-Matthey Deonna
Coqnet Dnpin l'atné.
yoUu-la«Liqaette Comte, secrétaire.
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néans , trop malfaeureusemeDt- disposés à imiter les jacobins français qui battaient monnaie avec des écha&uds^ c'était se mettre indéfiniment à leur disposition. La suite ne tarda pas à prouver combien les clubs et la commission avaient eu tort. Dans la création du tribunal révolutionnaire, de bons citoyens avaient fait adopter des dispositions protectrices de la sûreté des accusés. Si Ton eût hésité un instant à leur donner des juges, îb auraient tous éprouvé le sort de Salomon Burdet à Chêne. Le tribunal devait être composé de vingt-un membres^ nul ne pouvait refuser sa nomination, les débats devaient être publics, les défenses étaient admises, enfin. la sentence ne pouvait être mise à exécution qu'elle n'eût été ratifiée par la nation réunie en conseil général. Malheureusement, par lâcheté ou par tout autre sentiment la plupart des citoyens faillirent aux obligations que leur imposait la nouvelle loi, et les garanties qu'elle assurait aux accusés devinrent illusoires. Il est dans les révolutions des hommes aussi coupables que ceux qui font le mal , ce sont ceux qui le laissent faire. Les uns ont des passions pour mobile, les autres sont lâches par calcul et par égoisme. Beaucoup d'hommes hono^ râbles et modérés refusèrent donc de si^er au tribunal révolutionnaire, et prirent, en voulant la fuir, la responsabilité du sang qui allait être
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▼ersé. Odier-Dunant fbt mis à Févêché pour avoir résisté. On voulait le juger^ et il l'aurait mérité.
Après beaucoup de démissions^ d'élections et de remplacemenSy la commission révolutionnaire fîit instituée, et le tribunal commença ses opérations parlejugementde dix des accusés qu'un nombreux piquet de citoyens vint prendre à Chantepoulet^ et conduisit àThôtel-de-ville au pas de charge , et aux cris terribles de ça ira ! Le lendemain un onzième fut mandé, c'était l'auditeur Bellamy. L'aspect du tribunal était fait pour porter l'effroi et la terreur dans l'ame des accusés et de l'auditoire. La chaleur était étouffante, la plupart des membres étaient à demi nus, quelques-uns étaient armés de sabres et avaient des pistolets devant eux , et les hommes les plus instruits et les plus modérés s'étant retirés^ peu de chances restaient à la justice , et beaucoup étaient offertes à l'esprit de parti. Les défenses furent libres et durèrent près de deux jours. Richard le notaire , accusé d'avoir tué un natif. Chalet, en 1770, prouva son innocence et fut acquitté ; Spada montra beaucoup de présence d'esprit, et Petit-Berger, assez de naïveté et de bonhomie, et tous deux eurent le même bonheur. Mais les sept autres devinrent les victimes
' Cctait le 22 juillet 1*294, le troisième jour de Tère révolu- Uonnaire.
HI&TOIRE DE GENÈVE
expiatoires des deux partis vaincus ^ les aristocratea et les englués. Au premier tour de scrutin le vote étant secret deux des accusés seulement se trouvaient condamnés. D'atroces vociférations , des cris de mort se Qrent entendre. Le vote à haute voix fut impérieusement réclamé par les montagnards et les marseillais qui menaçaient de se faire justice eux-mêmes; un second tour s'ouvrit, et chaque membre ayant opiné à haute voix , le syndic Cayla ^ homme vénérable et digne , le jeune avocat de Rochemont, plein d'avenir et de hautes qualités., Prévost-Cabanis, celui qui avec Divernois çtLullin avait négocié auprès de Montesquiou, Decombes, officier de la garnison qui avait fait tirer sur le peuple à la porte Neuve, tous fortement prononcés dans les opinions aristocratiques, et Munier, Vivien et Chenaud, englués obscurs f flirent ainsi condamnés à mort, sauf leur recours au peuple, sans l'approbation duquel leur condamnation ne pouvait être exécutée.
Cette sentence fut proclamée solennellement le ^5 juillet dès le matin par une publication aux termes de laquelle elle était soumise à l'approbation de la nation révolutionnaire convoquée pour le même jour au bastion qu'on appelait alors le lycée de la patrie. Vers le milieu de ce jour néfaste, tous les cercles ou clubs se réunirent au lieu indiqué sous les ordres de leurs présidens^ et bientôt
il S y trouva plus de trois mille citoyens^ auxquels furent distribués des billets noirs et blancs. Ce& billets étaient ensuite recueillis dans des corbeilles^ et dçs députés de tous les cercles présidaient à leur dépouillement. L'opération avait été mal. conduite j et avait duré toute la journée^ de sortes que la nuit était déjà arrivée que le résultat du scrutin n'était pas encore annoncé. Il le fut enfin , et les montagnards , les marseillais apprirent avec autant de rage que.de surprise, que la hache populaire se détournait des têtes de Çayla^ de Fré-f vost et de de Rochemonti. pour ixe frapper que celles de Decombes et de trois plébéiens plus méprisés que détestés par eux. ^ D épouvantables cris partirent alors des hauteurs où les montagnards s'étaient placés ; ils parcoururent les rangs des a.utres clubs, et propageant partout leur sanguinaire fureur, ils parvinrent à forcer les chefs à se réunir pour aviser aux moyens de calmer ces forcenés qui déjà se dirigeaient vers la prison de Chanteppulet à laquelle ils voulaient mettre le feu après en avoir mitraillç les hôtes. Il fut résolu
■ Voici le dépouillement du scrutin. De Rochemont 1,917 blancs, 1,152 noirs; Gayla, 1 ,775 blancs, 1,984 noirs; Prévost, 1,706 blancs, 1,469 noirs; Munier-Lerouge, 1,483 blancs, 1,751 noirs; Vivien, 1,334 blancs, 1,859 noirs; Decombes, 868 blancs, 2,306 noirs ; Chenaud, 1,403 blancs, 1,773 noirs. Nombre des votans, 3,170.
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qu'on enverrait une députation au tribunal révolutionnaire pour lui demander l'ordre de procéder à l'exécution de tous les sept^ malgré l'imposante majorité qui en avait absous trois. Le tribunal hésitait^ mais Cellier l'entraîna par la peinture de répouvantable catastrophe qui suivrait immédiatement un refus. Il disait vrai , la vie des prisonniers de Chantepoulet ne pouvait plus être rachetée que par le sang des victimes déjà marquées. Et Cellier à la lueur des flambeaux , entouré des sans-culottes furibonds , descendit de l'hôtel-de-ville^ et apprit à la cité consternée que force restait aux violateurs de la volonté du peuple^ et que la révolution genevoise allait recevoir le baptême de sang. Us étaient là^ les apôtres de la terreur , ils étaient là aussi quelques lâches imitateurs de ces terribles modèles, mais vous tous citoyens, qui par un vote d'absolution aviez dit qu'ils ne périraient pas, où étiez-vous, quand la mort était prête à les frapper? Le nombre ni la force ne vous manquent, armez-vous, courez, il en est temps encore, ne souffrez pas que l'œuvre d'iniquité s'accomplisse , et ne laissez pa« à l'historien le pénible devoir d'écrire qu'il ne se trouva à Genève , dans ce moment solennel , que des frénétiques altérés de sang et des citoyens qut tremblèrent et n'osèrent pas empêcher de le ré^ pandre? Les sept victimes , fusillées par leurs con-
(1794) NBDVIÀMB EPOQUE. 4^1
citoyens, tombèrent derrière les hauteurs du bastion. Les bourreaux poussèrent des cris de victoire^ et le reste de la cité, frappé comme d'un coup de foudre , passa la nuit dans les transes, la consternation , la douleur et les remords. Lâches , les citoyens qui au commencement du siècle laissèrent périr de la mort des criminels Lemaitre et Fatio , lâches aussi ceux qui permirent l'odieuse fusillade du ^5 juillet I
L'impression profonde laissée dans tous les esprits par l'affreuse scène du bastion, devint favorable aux citoyens qui furent traduits les jours suivans devant le tribunal révolutionnaire : la réaction en leur faveur fut si marquée, que lesan^ ciens conseillers Jolivet et Gourgas, aristocrates prononcés, et jadis les objets presque exclusifs de la haine des représentans , échappèrent à la peine de mort et ne furent condamnés qu'au bannisse-ment : le syndic Thélusson partagea leur sort. Cependant à la nouvelle de la sentence rendue au sujet de Jolivet et de GcAirgas , les montagnards recommencèrent leurs terribles menaces, et poussaient de nouveau des cris de mort. Leur rage de voir ces deux magistrats, qui destitués en 1779 par la réélection étaient rentrés au sénat au mépris du vœu populaire, et qui déchus en 1782^ avaient été rétablis dans leurs iauteiiils de con«^
seillers par la triple invasion , ne connut plus de bornes , il leur fallait de nouvelles victimes. Parurent alors devant le tribunal révolutionnaire Fatio-Pelissari et Naville-Gallatin^ anciens mâgidstrats. Fatio^ par son crédit à la cour de Turin ^ avait eu beaucoup de part à l'intervention armée de 1781. Naville alliait à des opinions aristocratiques fortement prononcées ^ un caractère pur y ferme et bienveillant. Ce dernier avait gagné les suffrages du tribunal^ et s'était concilié l'auditoire par la première partie de sa défense; mais s' étant laissé emporter par la fierté de son caractère cpii ne lui permit ni de laisser ignorer ses opinions , ni de cacher son mépris pour le nouveau gouvernement et pour les juges , la sentence de mort le^ frappa tous les deux. Il y eut un grand mouvement public pour sauver Navilte, un sursis fbt demandé^ plusieurs clubs révolutionnaires sollicitèrent sa grace j que le tribunal pouvait seul accorder, puisqu'il avait renoncé à soumettre ses sentences au peuple ; mais les montagnards, ^^'^' lards, marseillais, et surtout quatre ou cinq des héros de la nuit du 18 juillet, pressaient le tribunal. U leur obéit, et bien qu'il eût promis qu^il n'y aurait plus d'exécution dans la nuit, Fatio et Na ville furent fusillés à minuit , le 2 août, par un piquet de la garnison , au bout de la casemate^
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au pied du double bastion. Ils moururent héroïquement.
Pendant qu'on instruisait ces diverses procédures^ le parti qui régnait alors^ et qui recourait toujours à la force pour faire respecter ses volontés^ imposa à l'ancienne administration une tâche pénible à accomplir. Espérant trouver dans cette pièce matière à de nouvelles condamnations^ il demanda un rapport circonstancié sur le complot qui avait été le prétexte et non la cause de l'insurrection du 1 8 juillet. Sous l'empire de cette influence tyrannique, le comité diplomatique publia son rapport du 29 juillet, dans lequel^ au lieu de preuves et de faits positifs, on ne trouva guère que des lettres alarmantes de Buchot et de Backer , des soupçons vagues , et des accusations emphatiques. Ce même jour , les grillards et les joyeux s'étaient mis en insurrection contre les autres cercles qui refusaient de laisser rétablir le grand club. Us marchèrent sur
' Nal et Dessonai furent les Téritabies auteurs de la mort de Naville. Quelques voix sVtaient prononcées pour lui, quand Dessonaz dut voter, il 8*écria : Mon cœur f absout, mais mon pairio^ tisme te condamne, Nal vota aussi pour la mort à peu près dans les mêmes termes : Toi deux consciences, dit-îl , une pour ab^ soudre, t autre pour condamner, c'est la seconde qui prononce. Ces deux votes, joints a ceux des membres qui condamnaient toujours, entraînèrent la balance.
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la Fasterie pour en chasser le ckib central et s' j installer. Pour cette fois les citoyens modérés résistèrent avec succès^ et les grillards furent forcés de se retirer. Déjà certains membres des monta-^ gkiard^ commençaient à être gravement soupçonnés et la division se mettait parmi les plus ardens révolutionnaires. La commission s'occupait d'or- ^nîser pour le peuple des moyens de travail. Elle tentait que deux ou trois mille individus en armes ne pouvaient vivre long-temps aux dépens du Bsc. Aussi annonça- t-elle dans ses publications des pre*' miers jours d'août , les dispositions préparatoires de la taxe des fortunes et la création d'établissemens propres à favoriser l'industrie. Dans ce même temps la chute de Robespierre et de son parti vint ramener naturellement Genève à des sentimens plus modérés. Les prisonniers de Chante^ poulet conçurent de grandes espérances^ les mon-*» tagnardsyles grillards, etc.^ tremblèrent^ et les effrayés se rassurèrent un peu et cherchèrent à se reconnaître et à se compter. Néanmoins les déclarations de fortune s'opéraient tant bien que mal y et les dépèts de bijoux et de vaisselle s'ef-fectuaient entre les mains de Bernier et d'Odier- Chevrier, hommes probes et dévoués que la commission avait eu le bon esprit de déléguer à cet effet. Au milieu de ces scènes toutes tragiques ou affligeantes, d'autres d'un genre burksque
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ajoutaient au désordre. Des extravagans s'amusaient à parcourir la ville déguisés en prêtres , en marquis^ en comtesses , ou en syndics; ils s'arrêtaient et paradaient sur les places publiques. Ce ne fut qu'avec peine que la commission parvint à réprimer ce scandale. Elle ordonna à toutes les autorités de rester provisoirement en fonctions y et dut mettre tous ses soins à faire cesser le. pillage que quelques bandits avaient organisé dans les maisons de campagne des aristocrates vrais ou prétendus.
Le célèbre Gornuaud fut appelé l'un des derniers devant lé tribunal révolutionnaire. S'il avait suffi d'avoir invoqué l'intervention de 1782 pour être déclaré coupable/ certes rien n'eût pu le. sauver. Mais Cornuaud avait constamment agi en faveur des natifs^ et ceux-ci composaient presque exclusivement le tribunal révolutionnaire. Aussi habile que les premières victimes avaient été mal avisées^ il avait répandu d'avance de petits écrits, admirablement bien rédigés^ pour sa justification, et il avait en mêibe temps fait agir des individus et des cercles. Devant ses juges, il affecta une séréni-^ té et un aplomb imperturbables. Puis il parla avec un tel air d'abandon et de vérité, qu'il fut écouté avec une faveur marquée par les juges et par l'auditoire. Il fut absous àl'unammifé. NefF avait pré-, sldé la séance, mais BourdîUon prît le fauteuil
Ton. m. SO
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pour prononcer l'acquittement à la suite duquel il adressa à Cornuaud un discours qui commençait par ces mots : Isculc Cornutmd^ ce jour est le plus beau de ta ne. Les membres quittent spontanément leurs fauteuils, on Tembrasse^ on l'entraîne dans la salle des rafruchissemens , Victor détache <le son bonnet la cocarde du cercle de la grille et laplace sur son chapeau, puison le laisse sortir^ et il est reconduit en triomphe par la foule. Onxe jours après nous le trouverons président du cercle de la grille , et membre de la commission révolutionnaire.
Etienne Delorme, horloger, et Michel-Àudéoud^ ancien auditeur, furentencore victimes du premier tribunal. Le premier était accusé d'avoir, dans une des prises d'armes, tiré sur un natif, et surtout d'être un desmembres influensdu cercle de la -coalition. Le, crime du second était d'avoir été l'un des propagateurs les plus zélés de la fureur d'agiotage qui démoralisa Genève, et y propagea le luxe avant de ruiner ses principaux habitans. Audéoud n'avait jamais voulu acheter à Genève ni propriétés ni aucun des objets mobiliers de M maison. U affichait le faste, pratiquait Tégoisme , payait maigrement sa taxe personnelle, et conservait sa fortune en portefeuille ou dans les fonds étrangers. Assurément il n'y avait pas là de quoi le condamner à mort, et le moment de la
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sévérité était passé. Il se perdit en voulant nier d'avoir pris part à l'invocation de la garantie en 1780. Le tribunal possédait Toriginal de cet appel avec sa signature , et lui accorda un jour pour se consulter. Au bout de ce terme il prit de nouveau Dieu à témoin de la vérité de son affirmation , on lui montra sa signature qu'il reconnut, et on le condamna immédiatement à mort comme faussaire. Delorme passa par les armes le ven*dredi 8,, et Âudéoud le samedi g août. Tous deux moururent avec courage. Martin-Delon et l'auditeur Bellamy eurent le bonheur d'échapper à la sentence capitale à une très-faible majorité; une énorme quantité d'autres se virent condamnés individuellement ou par séries à des peines plus ou moins graves; enfin Vitel, ayant été acquitté le ^10 août, le tribunal révolutionnaire fiit dissous et publia son compte rendu.* On y remarquait la
' Lorsque Tauditeur Bellamy fnt jagé, un des membres vota ainsi : Si ce matin le bon Dieu m'avait dit : Tu feras grâce de la vie à cet aristocrate. Je lui tairais répondu, çu'il en avait mentiy cependant foi changé d'opinionf. Il y eut 1 1 voix pour le bannissement et 8 pour la mort.
Voici le résumé des jugemens prononces par le tribunal. Il arait sidgë 18 jours : 37 condamnas à mort, dont 11 exëcutës et 26 par contumace ; 4 à Texil à divers termes ; 264 à la détention domestique à divers termes ; 94 a l'exil perpétuel, dont 28 par contumace ; 10 à la réclusion perpétuelle dans la maison de force ; 7 k la même réclusion, mais temporelle ; 3 démis de leurs emplois d*huissiers; 89 acquittés. En tout 508 sentences pronon-
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phrase suivante : yoUà le peuple enfin vengé ! Ainsi cette lutte qui durnit depuis un siècle entre les oppresseurs et les opprimés ^ s^est terminée; r indépendance est restée intacte^ la liberté et T égalité triomphent f et la justice nationale vient de fixer pour toujours leur demeure dans le sein de la ré^ publique. Le tribunal s'excusait maladroitement dans cette pièce d'avoir soustrait ses jugemens à l'approbation du souverain. Les opérations du tribunal y disait-il, contre lesquelles il riy o- eu au^ eune réclamation, se troui^ent confirmées par T approbation tacite des réi^olutionnaires . N'eût-il pas été plus vrai de dire que le peuple, ayant eu la lâcheté de ne pas prêter main forte à l'exécution de son premier vote, il s'était lui-même jugé indigne d'exercerjamaisledroitdevieet de mort. Comment concilier avec ce langage ridicule, les idées profondes qui le suivaient, jéyez confiance ^ y lisait-on encore, à V issue de cette réi^olution; bornezrvous maintenant à la surveillance ordinaire que tout citoyen doit aifoir: reprenez vos Jonctions, retournez à vos ateliers; dites-i^ous bien qui après t amour de la patrie, T amour du trai^ailest lepre^ mier devoir; rappelez-i^ous que les tyrans se set'-
tét% en tS jours! Parmi les condamnés k mort on k Texil perpétuel figuraient 15 anciens syndics , 6 anciens conseillers et 7 antiens auditeurs.
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iraient de deux nuyjrens principaux pour asserç^ir le peuple : V oisiveté et la corruption; les hommes qui wulent être indépendans le dewnnent toujours, et Un est point de république là où il existe des hommes corrompus ou des lâches* La patrie . "veut qùà cette résolution toutes les çertus se déploient, et que la moralité règne dans toutes les actions de la if ie des citoyens f tant en particuUer]qu en public; eUeçeut une régénération complète. Croyez4e, ci^ toyens révolutionnaires f en "vain vous aurez fait une révolution pour détruire t aristocratie et tous^ ses vices , en vain vous aurez comprimé tahus des. richesses, si vous ne proclamez la justice ^ la pro^ bité et la vertu, non par des paroles , mais par des faits et de bons exemples; vous f:everrez. paraitre tôt ou tard et les corrupteurs et les corrompus^ Certes ce n'était pas là le langage des NeO^, dea Clerc, des Autfan, des Mottu, mais bien celui des hommes, plus éclairés, qui même après ces terri** blés condamnations, voulaient empêcher la nation de douter de son avenir , et de se livrer au découragement, pour 1& régénérer et lui fiiire entrevoir, même dans la nuit sanglante du bastion, Tauror^ de jours plus pujrs et plus tranquilles.
Fidèle^à ces principes, la commission révolu-* tionnaire songea à supprimer la solde accordée i tous les citoyens armés et à leurs familles , et pour que cette sage mesure ne mécontentât pas trop 1«%
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sans-culottes , qui s'étaient habitués à vivre sana travailler; elle leur annonça en même temps que le comptoir patriotique avait reçu de nouveaux fonds ^ qu'un bureau avait été établi rue de la Cité^ n* 33, pour acheter les pièces détachées d'horlogerie , que les chefs d'atelier et fabricans leur offraient du travail , et qu'au besoin la commission leur exï assurerait. La solde fut supprî-^ mée le jour même de la publication. Rien n'était mieux entendu que cette décision. Mais la. conduite des riches en fit prendre d'autres plus désas-^ treuses.. Menacés de la taxe révolutionnaire annoncée par la demande de déclaration des fortunes , tous ceux «qui 'possédaient quelque chose s'empressèrent de retirer l'argent dont ils commanditaient les fabricans et le petit conunerœ ^ ou qu'ils avaient pr^té sur hypothèque. La classe intermédiaire qui devait fournir du travail aux ouvriers^ n'en eut plus le moyen. Et bientôt on ne parla plus que d'émigrations , de banqueroutes et de ventes forcées de meubles ou d'immeubles. Pour arrêter la catastrophe et soulager les fabricans^ les débiteurs et les locataires, la commission, par deux arrêtés, annula les locations, réduisit le taux de T intérêt hypothécaire, et proscrivit à la fois le retrait des commandites et les expropriations forcées pendant un an. On le voit, la question d'économie politique révenait plus in-
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soloble que jamais , loin d'avoir été tranchée par rinaurrection du 18 juillet et par les jugemens ré- Toluiionnaires. Elle ne pouvait pas l'être non plus par les établissemens projetés. Xe fisc est toujours mauvais négodant*
Le retour de l'ordre était aux yeux de Soulavie l'éventualité la plus fâcheuse, îL crut que le mo-^ ment était v^n de jeter Genève dans les bras de la France, et comme à la suite des derniers ar^ rètés, l'exaspération était glande chez les monta-» gnards, les marseillais, les.{grillards, les joyeux, etc. , il s'adressa au premier de ces clubs dans \eç quel il avait des intelligences ,' et lui fit parvenir un faotum intitulé Mémoire sur Genève et la France y cffàï devait, aprèsavoir été revêtu de nom-* breuses signatures , être envoyé au représentant du peuple ^ qu'une mission fesait passer dans le voisinage de la république. Ce mémoire était l'œuvre de SôulaviCr* Ce qu'il désirait ne pouvait s'accomplir que par une nouvelle insurrection qui renversât la commission révolutionnaire et les
' J'ai sous les yeax roriginal de cette pièce. En l'examinant avec attention, il est facile d'y reconnaître, malgré la rature, les mots signalés par les experts chargés de ce soin r Plus^ suivent cent signatures. J*ajouteral qn'en y portant une attention plus suivie, j'y al remarqué et reconnu avec certitude les roots sui- ▼ans ; • • • quejs ne Us rêdêute pas y je te signe, Seulavie^ résident de France,
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membres . du gouvernement coDfititutionnel^ parce que tous ceux qui étalent à la tête des affaires de l'état^ surveillaient de près cette intrigue. De* puis quatre ou cinq jours il y avait dans la ville un redoublement considérable d'agitation , tout semblait annoncer qu'avant peu il faudrait en venir à rétablir le tribunal. révolutionnaire , hi3tori-f quement flétri dès le lendemain de ses opérations. Déjà le 22 août, Cellier, président du comité militaire , avait fait publier une injonction à tous les citoyens d*avoir à. sç rendre en armes dans l^urs clubs^ en cas d'alerte ou d'autres dispositions alarmantes. Les choses étaient en cet état quaiid les montagnards s'avisèrent d'envoyer le soir même à tous les clubs révolutionnaires, une adresse aux termes de laquelle ils demandaient l'arrestation des membres du gouvernement, contre lesquels ils formulaient plusieurs chefs d'accu* sation ;^ de son côté la oôD^jtnissiQii révolutionnaire se constitua en permanenoey<lans la ferme résolution de maintenir l'ordre à toul prix*. A ce^ effet elle fit une proclamation pour annoncer que
' L*original de ceUe pièce est sig;në d/e J. Ck>aliQ» J.-S. Haîz-.. ser, J.-P. Parlery, J.-P. Borel çt^.-L« Reynier, qui attestaient une partie des faits avances. Çoutarel signa k la suite une autre 4écIarationi elle tout était signé et a(\prouvé par Ph. Comte a a pom 4cs inenta|^nards> et par A. Mottu, président des mf^rseiUais^
cédant aux désirs .de plusieurs clubs , qui demandaient des mesures répressives ^ elle recevrait les dénonciations de tous les citoyens et ferait saisir les éternels ennemis de la révolution. « La comu mission révolutionnaire ^ portait cette publica* (' tion^ déclare au surplus qu'au péril de la vie de t< chacun de ses membres ^ elle déploiera la plus <c grande vigueur contre les ennemis de Tégalité^ « de la liberté et de l'indépendaqce de notre chère u patrie 9 sous quelque masque qu'ils se présen- (T tent^ ainsi que tous ceux qui se permettraient « de souiller la pureté des actes révolutionnaires « par des excès déshonorans ou des vengeances fc particulières.^ »
En réfléchissant sur les désastres passés , dus à son inactive lâcheté^ la masse de la nation n'hésita pas à se rallier au gouvernement. L'insurrection devînt générale, et la délibération s'ouvrit au club central sur l'adresse des montagnards. Le recensement des votes recueillis dans les clubs fut leur arrêt de mort; 468 suffrages accueillirent l'adresse, igSS la rejetèrent. Le dernier paragraphe du manifeste de la commission révolutionnaire laissait apercevoir son but réel, mais les aristocrates et les englués^ épargnés par le premier tri-
' ProcUmatioD de la commission réyolutionnaire , en date du 28 août 1794.
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bunal, furent saisis de terreur. Toutefois^ il n'y eut d'arrêtés que des montagnards; les aristoerates et les englués furent invités à garder les arrêts chez eux , jusqu'à ce qu'ils fussent assignés à comparaître ; il n'y eut pas d'arrestations arbitraires ou violentes , et l'on se contenta de surveiller et de mander successivement ceux dont les noms figuraient sur les listes de dénonciation des clubs. En procédant à l'incarcération des montagnards , on ne négligea pas d'aller saisir leurs papiers, et c'est alors qu'on trouva l'original de l'adresse et le fameux Mémoire sur Genève et la France , dont on avait efl&cé les derniers mots.
D'après la réquisition qui lui en avait été faite par les clubs, la commission, déjà purgée des anar* chistes qui avaient déshonoré le premier tribunal, se constitua en tribunal révolutionnaire^ et publia qu'elle recevrait des dénonciations signées^ maia qu'après cette nouvelle session tout dénonciateur serait poursuivi comme ennemi du repos public.
Ensuite le tribunal commença à instruire la procédure des montagnards. Une circonstaDce pénible la plaça dans la déplorable nécessité de juger un jeune homme , Michel Benoit , qui dans un moment d'ivresse avait insulté Soulavie dans la rue; c'était un assez mauvais sujets mais un brave soldat sortant du service étranger, et qui réclamait vainement auprès du résident de France
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la pension à laquelle il croyait avoir droit. Le tribunal crut devoir sévir ^ dans Tintérêt même des démarches qu'il fesait pour obtenir la révocation de Soulavie , et il condamna ce malheureux à la peine de mort. L*infàme résident avait prorais de. demander sa grâce ou du moins un sursis qui lui permit d'en écrire à Paris , mais il fit attendre sa requête a dessein ^ çt ne l'adressa qu'après avoir reçu la nouvelle de l'exécution.
Les travaux du tribunal se divisèrent en deux périodes ^ la procédure des montagnards ou anar« chistes^ et celle des aristocrates et des englués. La première se termina par la condamnation et la miseàmortde JérémieVitely Jean-Philippe Conte^ Jaques Genthon et Moise Grob^éty. Jaques Grenus et Zacharie Gceringuer furent aussi condamnés a mort^ mais par contumace. Trois autres furent bannis à perpétuité^ un fut condamné à la prison civile^ cinq à la prison domestique ^ et un à lapri* vation de ses droits politiques. Trente reçurent seulement une réprimande. La seconde procédure fut subdivisée entre les condamnations à porter «oit contre les englués ^ soit contre les aristocrates^ Les englués furent les moins maltraités; le tribunal en exhorta 1 7 , en suspendit 88 de l'exercice de leurs droits politiques, pendant deux ans ^ et prononça la même peine, plus un emprisonnement de trois, de six et de douze mois, contre 184
autres. Parmi les aristocrates ^ six furent condam* nés à mort par contupiace, c étaient P.-R. Bon-temps, A. Gaillatte^ F. dlvernois, Dunand dit Brocheton, J, Desplanches et J.-R. Falquet. Quatre pasteurs, Bourdillon, Mange, Picot et Weber furent suspendus de leurs fonctions , enfin 44 autres aristocrates perdirent leurs droits polîtiqyes et furent frappés de la peine de la prison domestique ou de l'exil perpétuel. Parmi ces derniers, se trouvait le célèbre Necker, qui cependant avait renvoyé ses lettres de bourgeoisie après Tinter-^ ventionde 1783.
Parmi les mesures adoptées par le second tribunal révolutionnaire^ il en est une qui mérite d'être signalée, parce qu'elle dénote Fégarement des partis. Quand tour à tour ils arrivent au pouvoir et qu'ils ne savent pas préparer pour la nation une législation dont la base soit l'expression de l'opi* nion publique, ils s'efforcent d'anéantir les volon-; tés contraires, ils appellent à leur aide les pros-^ criptions^ les exils, les déclarations d'incapacité. En 1782, les aristocrates éloignèrent du conseil général le parti représentant tout entier. En 1794^ les révolutionnaires ne craignirent pas d'avouer qu'en étendant à tous les citoyens jugés par les deux tribunaux (ils étaient au nombre de 864) la privations des droits politiques^ ils voulaient réduire l'opposition à l'impuissance, et rendre la
contradiction muette, rc En effet, lit-on dans le t< compte rendu du 6 septembre, la révolution ic actuelle doit amener des lois régénératrices^ et H pour assurer d'autant mieux leur sanction , il H convient d'écarter, soit de la discussion, soit ce du vote, tous ceux qui en divers temps ont « paru ennemis des droits du peuple : cette dispo- (r sition devra nécessairement s'étendre sur tous f( ceux qui ont été mis en cause par-devant le c( premier tribunal ; nos concitoyens en sentiront fc la nécessité et la justice. » Les représentans avaient émigré, les aristocrates émigrèrent , et la révolution mérita les mêmes reproches qu'autrefois avait mérité l'aristocratie.
La commission révolutionnaire, rentrée dans le cercle de fonctions moins graves , s'occupa alors de ramener la république à l'ordre légal , dont tout le monde souhaitait ardemment le retour. A cet effet elle leva l'interdiction des notaires, aux termes de laquelle ils ne pouvaient recevoir aucun acte d'obligation, de vente ou d'échange, et celle qui défendait aux orfèvres d'acheter les matières d'or ou d'argent; et comme un cri général de réprobation s'était élevé contre les voleurs et les dilapidateurs qui avaient profité des derniers troublés pour piller tant à la ville qu'à la campagne, elle invita solennellement toutes les personnes chez lesquelles on avait pris des effets mobiliers
OU de l'argenterie 9 et celles qui en avaient fait le dépôt, à venir en faire leur déclaration à des vérificateurs nationaux nommés par les clubs. Odier-- Chevrier mit tant de zèle^ d'intelligence ^ de probité et dé dévouement civique dans les soins qu'il donna à la vérification et à l'établissement de la comptabilité de la commission révolutionnaire , dont les pouvoirs expiraient le i o septembre et qui n'avait cessé d'être tribunal que le 7, qu'au jour indiqué il présenta un compte exact et détaillé qui eût fait honneur à un négociant habile dans des temps de paix et de tranquillité.^
Avant de passer aux faits qui suivirent le gouvernement dictatorial de la commission y je dois rapporter un trait honorable d'un homme dont j'ai à d'autres époques jugé la conduite avec une justice jsévère. Cet homme , c'était Isaac Comuaud , du banc des accusés il était monté dans la chaire
* Le compte dresse par Odier-Chevrier est ud véritable pro*dige, û Ton songe k l'énormité des ëcrilares qu'il avait fallu tenir. Je travaille avec ce compte sous les yeux, et j'ai peine a m'en rapporter k leur témoignage. On peut juger de l'importance de ce travail par celle des sommes réalisées et de celles payées. La recette avait été de 1,855,565 fl. 5 s., la dépense de 984,995 fl. 5 s. 9 d. , et sur ce capital énorme la dépense s'établissait à cela près de 19 fl. 9 s. On ne saurait accorder trop d'éloges à Tinfati- )i;able Odier-Chevrier. Lui seul dans la république était peutêtre en état d'opérer avec cette précision consciencieuse et désintéressée au milieu des fusillades et des émeutes.
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du temple de la Madelaine d'où il présidait le club delà grille. Dans la matinée du 25 août, son habileté empêcha que les grillards se joignissent aux joyeux et aux marseillais pour mettre à exécution le terrible arrêté des montagnards. Il donna le temps aux autres clubs de s'insurger^ d'arrêter les montagnards et de se compter^ et lorsque les grillards s'armèrent , il n'était plus temps , la chance avait tourné et pour jamais. Pendant que le second tribunal révolutionnaire jugeait par douzaine les aristocrates et les englués^ qu'on l'accusait de ménager, VioUier-Ghevrier^ marchand drapier, homme d'honneur, mais fier à l'excès, se présenta à la barre avec quelques autres, et affecta de ne pas se découvrir devant le tribunal sur lequel il jetait des regards dédaigneux. Le président lui enjoignit d'ôter son chapeau, il lui répondit par des injures. Personne n'approuva sa hauteur si inopportune, et les anarchistes ne parlaient de rien moins que de le fusiller sur l'heure , mais le tribunal, sur la demande de Chaponière, eut la prudence de le (aire conduire à l'Evêché. Les grillards avaient été les plus acharnés contre lui, parce qu'ils avaient vu exécuter 4 montagnards, et qu'ils n'eussent pas été iâchés de commencer à prendre une sanglante revanche. Le club de la grille fut donc rassemblé en hâte le 5 septembre au soir, sous la présidence deComuaud. Clerc^
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Charité^ . Coquet ^ Âudra^ Mourier et Wanier^ firent la motion de demander la mort de Viollier au tribunal révolutionnaire , par le moyen d'une adresse qu'on soumettrait à l'approbation de tous les autres clubs. Cornuaud chercha à traîner la discussion en longueur^ mais ayant échoué dans son projet de faire ajourner la proposition^ il rédigea lui-même l'extrait des registres et se fit charger d'en faire faire et d'en adresser immédiatement vingt-deux copies aux clubs révolutionnaires. En rentrant chez lui/ il y trouva l'épouse de VioUier, qui, informée de ce qui se passait^ venait lui demander la vie de son mari. Sans lui laisser trop d'espérance il l'adressa à Clerc dont l'influence était puissante. Celui-ci la rebuta impitoyablement en lui disant : Foire mari est un aristocrate , il a braisé la nation , Usera fusillé. Cependant Cornuaud avait jeté au feu l'extrait des registres de la grille; il manda Goy et s'entendit avec lui pour convoquer le club à huit heures du matin , certain qu'à cette heure les plus exaltés seraient encore à se reposer des fatigues de la nuit. Ce projet réussit à souhait , et Cornuaud ayant fait rapporter l'arrêté de la veille , communiqua ce résultat à quelques-uns des membres du tribunal révolutionnaire, qui lui répondirent en lui annonçant que dès cinq heures du matin VioUier avait été mis secrètement eu libers
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té après avoii* réparé $es torts avec franchise. A ce service rendu à un citoyen , Gornuaud en joignit bientôt un autre rendu à la chose pu^ blique, en ralliant à une même volonté le conseil administratif, la commission révolutionnaire et les clubs prêts à se diviser, ce qui aurait infailliblement amené une révolution nouvelle. La convention nationale de France et les Etats-Unis d'Amérique avaient fait hommage de leurs drapeaux à Genève en signe d'alliance et de fraternité. Ces di^apeaux furent immédiatement arborés aux fenêtres de l'hôtel-de-ville. Le conseil administratif et les syndics firent en hâte préparer ceux des cantons alliés , mais la commission révolutionnaire s'opposa fortement à ce qu'ils fus« sent placés à côté des autres , parce que , disait-^ elle, les drapeaux de l'aristocratie ne doivent pas flotter avec ceux des deux premières républiques du monde* Le syndic Gasc eut l'air de céder ^ ce-^ pendant il fit placei" les drapeaux suisses dans la soirée^ et les clubs en furent satisfaits. Quel fut leur étonnement lorsque quelques instans après ils les virent disparaître. Ils se réunirent aussitôt aux Machabées et nommèrent des députés chargés d'aller à l'hôtel-de-ville demander le rétablisse-^ ment des drapeaux. Cornuaud, l'un de ces députés^ trouva le conseil et la commission aux prises ; il laissa parler ses collègues les plus animés , puis
Ton. tu. SI
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avec cette habileté diplomatique qui lui était familière, il fit observer que les Suisses n'ayant jamais voulu reconnaître le gouvernement nouveau de Genève^ non plus que la convention et les Etats-Unis, ils regarderaient comme une offense ce qu'on. ferait pour leur donner une marque de fraternité. Cet argument rétablit l'unité dans les vues de tous; les drapeaux ne furent pas arborés, et les clubs approuvèrent la conduite de leurs députés.
U restait une autre difficulté à vaincre ^ pour soustraire la république aux influences étrangères^ comme on venait de la délivrer des influences anarchiques , c était celle que présentait le renvoi de Soulavie, l'un, des auteurs principaux des derniers troubles. Déjà le syndic Janot avait énergiquement répondu à une de se^i notes ; il coati- ^ nua à le dominer, et dirigea si bien Reybaz^ qui représentait la république à Paris, qu'il obtint le rappel de Soulavie, son arrestation, et la nomination d'un nouveau résident, Adet^ qui, succédant à cet infâme intrigant ^ fut reçu avec des transports indicibles. On dut encore au syndic Janot les déclarations du comité de salut public, touchant l'indépendance de Genève, que la France promettait de considérer toujours comme inviolable. Plus que tout autre événement , Tarrestation de Soulavie déconcerta les sana^ulottes obs-
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tinés^ qui rêvaient enoore ranarchie. U était temps de rentrer dans les Toies de la modération et de l'ordre y car si la fièvre révolutionnaire eût duré un peu plus long-temps ^ la cité eût été bouleversée. Dans un club on proposait d'abattre immédiatement tous les dômes et deux églises ; dans un autre ^ on voulait paver le bastion Bourgeois^ en abattre les arbres , et labourer Plainpalais et Saint-Antoine ; dans un autre encore ^ on demandait la destitution simultanée de tous les employés du gouvernement ^ afin que chacun a son tour pût profiter des appointemens qui y étaient atta<chés ; dans un autre enfin ^ on proposait F épuration du club central de la Fusterie y dans lequel on n'eût plus été admis y sans prouver qu'on n'était ni riche ^ ni prêtre^ ni pasteur, ni magistrat à écharpe. Cependant, du milieu de ces égaremens, surgirent quelques idées heureuses; on. s'occupa de l'assainissement de la ville , on auto^ risa les citoyens à faire constater les naissances de leurs enfans par les magistrats civils , et l'intolé* rance religieuse commença à être attaquée avec succès.
Dès que les pouvoirs de la commission révolutionnaire furent expirés, les clubs sentirent que le moment était venu d'organiser un nouveau pouvoir y car on convenait généralement que le gouvernement constitutionnel n'avait ni l'autorité ni
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avec cette ' ^^aintenir Vordi^e et éta-
miliere» ^ ^^^iire. Le soulèvement de»
™*** ^^ //'^'f^'^-fjâ en partie à là suppression de de G ^^3-^ ire, ^^ voulut ne pas rentrer dans ^^ ^/^/j^t/'aroir comblé le déficit énorme
^ hJ^^^ ^ rf fondé les établissemens destinés J^\çfàtx travail au peuple. C'était là le com- ^'ût ^^ ^^ révolution. Le club de légalité nosBi^ de nommer une sorte de junte gouver- P ^ptale , formée d'un délégué de chaque club, ; 5 adjoindraient aux syndics pour aviser aux flj^yens de régulariser les mesures déjà annon-* ^'e5. Le club de la grille émit une autre opinion : d'après Cornuaud, son président, il était d'avis de séparer entièrement le gouvernement régulier du pouvoir exceptionnel. Cette opinion l'emporta au club central : il y fut décidé qu'on établirait une nouvelle commission , qui prendrait le nom de nationale / on lui laissa le mandat d'établir la taxe révolutionnaire, et les pouvoirs de contrainte nécessaires pour sa perception ^ C'est à
' La comniission nalionale dut être composée de 15 membres. Ils furent élus suivant Tusage par les clubs, dont les votes par bulletins étaient dépouillés à la Ftisterie. Yoici les noms des membres de cette commission : J. Bourdillon-Diedejy L. Bernier, A. Bousquet, A. Bideleux, Cb. Cellier, J.-D. Gougnard, J. Cornuaud, F. Gaillard, A. -G. Lagier, J. Malber, D.-J. Matthey, Th. Martin. M. Nal, J.-J. Odier-Ghevrier et Fr. Romilly. Comte en fut élu secrétaire. L'élection eut lieu le 13 septembre
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ce moment qu'on peut assigner le terme de la crise révolutionnaire. On avait fait fusiller quatre anarchistes, on élevait la voix contre les dilapidateurs, les clubs commençaient à éprouver le besoin de rendre à la république Tordre et le repos ; il ne restait plusy jusqu'au rétablissement de la légalité^ qu'une époque transitoire à parcourir, on Taborda par la création de la commission nationale. La tourmente a passé sûr les individus^ elle va atteindre les fortunes ^ c6 sont des phases inévitables de la marche des révolutions.
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CHAPITRE III
Tam HTolutiotivaîre. — Comwiwion Jiqnfcfartricc. — Go<{aet. — Lois noiiTeUes.~6aadit et Pradier^-^Manaurres de la France. •^R^unioii. — ^Restauration.
Une réyolution touche à son terme quand l'existence des citoyens est hors de danger , et que leur fortune est compromise par la pénurie des finances de l'état. C'est dans cette position que la commission nationale trouva Genève au moment de son installation. Elle n'éprouva guère moins de résistances que les comités ou la commission qui l'avait précédée. Au premier bruit'de la taxe projetée , les propriétaires s'empressèrent de v€;n« dre ou de grever leurs immeubles d'hypothèques^ les capitalistes cherchèrent 4 réaliser tant bien que mal leur fortune, et tous prirent mille moyens détournés pour fuir la ville et en emporter le plus
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qu'ils pourraient de leur avoir. La commissiou renouvela alors les interdictions levées naguère , et se hâta de décréter la taxe si redoutée. Le projet émanait d'un comité formé dans le sein de la com« mission et qui se composait de quatre membres ^ Odier-Chevrier, Bernier, Bourdillon-Diedey et Cornuaud : ce dernier en avait été le principal auteur et Tunique rédacteur; il fut approuvé et publié le 28 septetanbrë.
Cette taxe révolutionnaire reposait sur une diatinction politique admise par le parti qui était au pouvoir; encolle n'en adopta-t-ii pas une application plus injuste , qui lui était proposée. La commission avNait établi tin rentre des citoyens qui avaient ikit la déclaration de leur fortune^ et à ^té des noms de chacun d'eux ^ on avait mis un A^ un E on un T, pour désigner tes àrislocraies, les englués ôû iès patriotes. L'arrêté prenait pour base de la pigrception de l'ittlpÀt, le deux pour cent sur les premières is^ooô livrée, avec la progression d'un sixième sur chaque mille livres en sus pour les pMrioies ; le deuï pour cent sur les. premières irs^ooo livrés, avec la progression d'un quart pour chaque mille livrés en sus pour les englués; le cinq pour cent sur les premières 12^060 livres, avec la progression dis cinq douzièmes par chaque mille livres en sus pour lès aristocrates; 4ans tèui les cas, la taxe niB pouvait s'élever au-
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ilessus de vingt-cinq pour cent pour les patriotes^ trente pour les englués, quarante pour les aris-r tocrates, On considéra comme aristocrates les anciens, membres du gouvernement, ceux qui avaietit invoqué la garantie en 1780, et Ton plaça sur la même ligne les gens de la même classe connus sous le nom d égoïstes. Les englués étaient ceux qui avaient été du parti négatif, qui avaient soutenu le gouvernenient , ou qui s'étaient refusés à prêter le serment civique. A cette classe po adjoignit aussi comme égoïstes, ceux qui n*avaient pas-pris part aux ^flaires publiques^et n'avaient, par conséquent, rien fait pour la liberté* Tous les autres citoyens, les veuves, les demoisel- ]e3 et les mineur^ furent réputés /;a/rto/^^« La commission annonçait en publiant 3on décret, qu'elle allait s'occuper des établissemens publics, destinés à oiTrir occupation et salaire aux ouvriers sans travail^ et termi^iait sa proclamation par ces mots.: «.Il faut que cette mesure soit secondée par une u disppsition générale au travail. Une république (i hiçijii organisée ou qui veut l'être, flétrit la pau resse et voue tout oisif volontaire au mépris c( ,et à la proscription. » Il y avait- déjà bien loin de là au poii(it qù Ton en était deux nxfiis auparavant, car alor$ au lieu de proscrire l'oi§iveté^ osk Tencourageait en U subventionnant.
Cependant la commission nationale entra ei^
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fonctions. Cornuaud fut chargé de recevoir les déclarations et les taxes. Jamais homme n'avait été plus propre que lui à cet emploi ; à de grands talens en comptabilité y il joignait une connaissance approfondie de la fortune et des opinions de ses concitoyens, et une froide habileté qui déconcertait les récalcitrans et déjouait avec un rare succès les manœuvres de l'intérêt personnel qu'il avait à combattre. Du reste, Cornuaud était probe et im-^ partial , ce qui lui fit pardonner la part qu'il prenait à Tétablissenient delà taxe et à sa perception. Malgré son zèle, le travail immense (ju^avait entrepris la commission , ne pouvait être terminé le i3 octobre, jour auquel expiraient ses pouvoirs confiés seulement pour un moîs. La commission proposa donc aux clubs la création de deux comités, Fun de liquidation pour terminer TatTaire de la taxe et rendre les comptes, Tautre d'industrie et des arts, pour réaliser les promesses si souvent faitesau commerce et aux ouvriers. La commission liquidatrice dut être composée de sept membres salariés, et celle de l'industrie et des arts, de vingtcinq , dont les fonctions seraient gratuites. Enfin , tous les pouvoirs étaient rendus au gouvernement constitutionnel, sous l'administration légale duquel la république était insensiblement ramenée. Ces diverses mesures furent approuvées par les clubs, qui déjà commençaient ( les plus modérés
4gO HISTOIRE DB GBNÀVB. (^794)
du moins ) à se prononcer pour la cessation des effets de tous les jugemens reTolutionnaires.
Si la taxe n'eût pas été établie et à moitié perçue à cette époque, elle aurait certainement échoué , mais ceux qui avaient payé voulaient que les au<* très payassent, et ceux qui avaient pris des enga<* gemens , s'en seraient crus libérés si la même loi ne s'était pas appliquée à tous. La réaction qui se fesait sentir dans Topinion , produisit seulement quelques lenteurs et quelques difficultés de la part des contribuables; on ajourna plusieurs citoyens, on en mit d'autres en prison, et la mesure reçut ainsi sa complète exécution. Dans le même temps, les commissaires vérificateurs du compte de la commission révolutionnaire, dressé par Odier- Chevrier , publièrent leur rapport. Us rendirent justice à l'exactitude du compte, mais ils flétrirent vingt-sept citoyens qu'ils accusaient de dila— pidations commises pendant les saisies de la ville ou de la campagne. A la tête des dilapidateurs Rguraient Choudens, Brulbault^ Duthil, Coquet, Audra, Ghovin , Schwitzguebel , Donzel, etc. Les modérés chez lesquels le courage était revenu avec la tranquillité de Tétat, ne parlaient de rien moins que de créer un troisième tribunal révolutionnaire pour juger les pillards. Les accusés avaient une grande influence dans les clubs les plus exaltés, la grille , les marseillais , les joyeux , etc. , e^
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cette accusation aurait bien pu amener une émeute. Cornuaud entrevit le danger et publia deuK brochures^ pour détourner de l'idée d'établir un tribunal exceptionnel. 11 fut compris, et les clubs jugèrent eux-mêmes leurs membres inculpés; quand ils étaient convaincus, on les expulsait honteusement. Le juge de paix Bonnet, Michel^ Desoche, etc. , éprouvèrent cet humiliant traitement au cercle de la Grille , que Cornuaud présidait pendant cette séance. Cette modération évita une insurrection sanglante, car les deux compagnies de canonniers de la garnison s'étant révoltées paroe qu'on ne voulait pas leur laisser changer le cordon blanc de leur chapeau en un noir, et ayant réussi à insurger avec elles le club des marseillais , le club de la grille et des joyeux qui les repoussèrent dans l'intérêt de )' ordre, se seraient certainement joints à eux , si la tête de leurs principaux membres eût été menacée par un tribunal révolutionnaire. Clerc, Coquet, Audra etc., prêts à subir le sort de Vitel et consorts , eussent certainement vendu cher leur vie ; Clerc parce qu'il avait la conscience de n'avoir pas volé, et les aulnes parce qu'ils étaient au-dessous du remords.
Si l'on avait été généralement surpris de voir le club de la grille donner le premier l'exemple de la sévérité contre les dilapidateurs, combien ne dûton pas l'être d'apprendre que par une réso^
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lution prise à runanimité et publiée le 5o octobre, ce club^ d'où était parti le signal de T insurrection du id juillet, renonçait à toutes discussions poli-> tiques et venait de faire enlever de devant sa porte son drapeau , sa tête de mort et son bonnet rouge. Les autres clubs l'imitèrent, et l'on put dès lors espérer que l'esprit révolutionnaire était près de s'éteindre. Déjà depuis le i S de ce mois on avait dissous le club central et rendu le temple de la Fusterie au culte public. La résolution du club de la grille produisit encore plus d'effet, et l'on en dut Tinitiative à Clerc, à Neffet à Gornuaud. Rassurés par cessimptomes anti-anarchiques, les englués et les égoïstes ne tardèrent pas à relever la tête et à médire de la révolution et des révolutionnaires. Pestre ctGros-Bourdillatse firent leurs orgues, et dans des brochures virulentes ils demandèrent ranéantisseinent des jugemens prononcés depuis le 18. juillet. 11 y avait imprudence à vouloir obtenir immédiatement un pareil acte. Chacun sentait le besoin d'en arriver là, mais la taxe révolutionnaire n'était pas encore rentrée et sanselte l'état serait retombé dans de nouveaux troubles avant peu. Il n'avait à espérer que la misère et la banqueroute ^ ou la réunion à la France*, et ces deux éventualités devaient effrayer tout bon Genevois. Il y avait alors à Genève , non pas découragementy mais apathie complète. Les conseils gêné-
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raux avaient été très-fréquens pour la sanction des lois secondaires et la formation des départemens de l'administration; on s'occupait alors de Télection des magistrats en remplacement de ceux que l'amovibilité devait déplacer au mois d'avril ijç)5, et ces élections se fesaient par un très-petit nom-* bre de citoyens. C'était le calme plat après une effroyable tempête, tout se reposait hors l'esprit contre-révolutionnaire qui reprenait sa vie et son langage.
Après avoir demandé un t'enouVellement de pouvoirs et réduit à trois le nombre dé ses mem-^ bres, la commission liquidatrice rendit enfin ses comptes le 5i janvier^. Tous les ordres de citoyens connaissant leur sort et ayant réglé avec 1 état, il ne fallait plus que du patriotisme et l'oubli du passé pour cicatriser les plaies de la république. Cet oubli était si- peu dans la pensée des englués et des aristocrates, qu'ayant déjà fait rejeter en conseil général l'approbation de la taxe révolutionnaire présentée maladroitement, ils se proposaient de la rejeter de nouveau dans le sein de
* La commission rendît ses comptes avec exactitude et fîddit^. Elite avait taxé 850 citoyens, et reçu des dons patriotiques de 963. Elle reçut en tout 10,173,234 fl. 11 s. Sur lesquels, dëfalcation faite de toutes les sommes payées, la commission liquidatrice re- Étiît aux mains de l'administration, en engagemens, rentes ou espèces, 9,212,214 fl. 9 s. 9 d. (compte original de Cornuaud)é
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l'assemblée souveraine qui allait être convoquée à l'effet de résoudre cette question : la nation veuteUe déclarer la produit de la taxe propriété nationale? Gros-Bourdillat^ Festre, Dard et Branchu^ lancèrent de nouveaux écrits^ mais Cornuaud leur répliqua de manière à faire entendre aux aristocrates et aux englués qu'ils se replaceraient par ce rejet dans la position où ils étaient la veille du i8 juillet, et que pour défendre ce qu'ils avaient déjà payé ils sacrifieraient le reste de leur fortune en compromettant leur vie. Les menaces valaient mieux que des argumens auprès des récalcitrans, et ledit fut approuvé à une grande majorité.' Ainsi fut réparée la sottise qu'avait faite un des administrateurs de porter incidemment la question de la taxe au souverain. Du reste, dans ce moment l'administration agissait souvent avec beaucoup de légèreté. Elle avait décidé, par exemple, d'introduire le système décimal et de démonétiser le billon genevois et suisse, et les grosses pièces bernoises. Le terme fixé par l'ordonnance étant arrivé, le peuple ne put payer qu'avec l'ancienne monnaie^ parce que la nouvelle n'était ni frappée ni en circulation , et le fisc ne recevait l'autre qu'au rabais.
* L'ëdit fut approavé par plut cU trois milte suffrages, Je 19 mars 1795.
U y eat à ce sujet une émeute dans laquelle Téron, proneur du système décimal^ fut rossé en pleine rue. La colère du peuple frappa d'ostracisme l'admirable système dont le gouvernement avait voulu réaliser l'application , et celui-ci se vit forcé de frapper des genevoises , des demi-genevoises ^ et des pièces de i5 sous, au lieu des monnaies nouvelles qui arrivèrent trop tard d'un jour. Feu de gens savent aujourd'hui à quelle bévue la république doit d'être encore privée de monnaies décimales.
Dès que la taxe eut été accomplie et déclarée propriété nationale, le procureur-général Ans-* pach proposa aux clubs de voter sur l'annulation de tous lesjugemens révolutionnaires. C'était un voeu presque unanime, aussi le projet de décret fut-il approuvé par 1962 suffrages contre ^So, et les magistrats le promulguèrent solennellement ^ Déjà auparavant les détenus à la maison de force avaient été libérés, les détenus chez eux mis en pleine liberté, et les régens, professeurs et ministres^ rétablis. Cette dernière opération ne laissa plus subsister d'autres traces des jugemens révolutionnaires, que celles du sang répandu.
Tandis que tout se régularisait, qu'on remplaçait les comités provisoires d'industrie , de lé-
'. La publication des syndics est du 25 mars 179S.
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gislation et des finances par des commissions plus zélées et moins nombreuses ^ la république s'acheminait encore vers des troubles amenés par les contre-coups venus de l'ettérieur. Lyon avait alors des assommeurs contre-révolutionnaires. Ceux-ci se distinguaient par des cravates vertes, ils égorgeaient en masse les prisonniers enfermés à St.-Joseph, assassinaient impunément et en plein jour^ dans les rues et sur les places publiques, et sefesaientaudacieusement les juges et les bourreaux de leurs concitoyens. Binet de Genève venait de Lyon, il en apporta des cravates vertes, que les réactionnaires s'empressèrent d'acheter et de mettre. Ce parti se réorganisait sourdement et se promettait bien de saisir la première occasion de se venger à la Lyonnaise. Le cercle englué des barrières s'était rétabli; le cercle des droits de l'homme avait été fondé par les modérés et d'autres englués y et ce dernier cercle venait de faire au gouvernement une adresse fanfaronne , dans laquelle il lui promettait dé le soutenir vigoureusement pour le maintien des lois^ ou de l'attaquer s'il manquait à ses devoirs ; de plus les muscadins^ aux cravates vertes, dont plusieurs cependant les avaient posées sur une invitation des syndics, se réunissaient au café Galine , au bas de la Cité, où ils s'exhalaient en menaces contre les sans-culottes, qu'ils eussent beaucoup mieux fait de combat-
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tre au bastion; Les griUards^ les marseillais , les joyeux, etc., voyant que leurs ennemis s'armaient; pendant qu'eux avaient renoncé aux discussions politiques y et craignant d'être attaqués au dépourvu, recommencèrent à se réunir , afin de se trouver prêts à repousser une aggression ou à imposer aux réactionnaires par leur attitude. L'occasion ne tarda pas à sç présenter de courir aux armes.
Les promenades et les réunions des jeunes gen^ à cravate verte ne pouvaient manquer de donner lieu à quelque rixe avec les révolutionnaires , qui Voyaient dans leurs manières et leur ton les premiers symptômes d'une réaction pareille à celle de Lyon. Coquet, Mourier, Thil et plusieurs autres marseillais ou grillards se rendirent un soir au café Galineoù se réunîssa[ient les muscadins. La querelle ne tarda pas à s'engager entre le j^une Saut'ter et les révolutionnaires; des mots on en vint aux coups, et Sautter^ qui était armé d'un poignard, et qui n'était pas assez fort pour lutter contre ses antagonistes, se servit de son arme avec une telle habileté, qu'ayant renversé ThiI et Coqu^^ il • eut tout le temps de s'enfuir et de se cacher. Thil était légèrement blessé à la cuisse, mais Coquet était frappé mortellement.
La nouvelle de ce meurtre, répandue incontinent dans la ville, y excita un grand mouvement.
ToM. m. n
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C'était le 25 mai ', à huit heures et demie du soir, les révolutionnaires couraieat ùHx Armes , mais (eà syndics , prévoyant lès excès auxquels ils pour* raient se livrer/ s'ils eussent élë leis seiik à s^oi^ mer , firent immédiatement battre k générale. Pendant que presqde tous les éitdyeh^ '6e Mis* cfaient à l'hôtel -de- ville ou à' lëiiril cJUWrfiers respectif^/ les grillards et les mat^skillàià repaient réunis; une partie s'empara du parc d^àrtillede^ et l'autre se promenait en colonne terrée , d- un air menaçant, par toute la ville. Leur' iMentiofi ëtait d'épurer les postes , c'est-è-dîré. d'en icbas^ ser les aristocrates et lés ehgluéi , vrai» ou pré^ tendus,' peut-être dé les mettre en élit d'àrres^ tation. La plupart des postes 'firent assez bonak contenance : l'Imprimeur Sestié cotritnsikidah oAtA de l'a Treille , vers lequel s'aTànçét*étft d'abonft lès insultés,* il refusa avec fermeté réparation q'û^bn lui demandait ,' et' menaçA <le repDui^r Ife force pkr làTorce ; cet acte de courage feivîqnè arrêta l'élati dés épurateurs , et ce fht ilti gMind boiihéur^ dar dféjà ]()lusieuH p<^és êtëieiit ébranlés^ et la nuit pai^issait tfévoir être ofàigeùte. L^ëxemple dé Séstië encodi^géa lea'bbhft iiiii^yëfas et *H^ déra les inanimés .'Le gdiiVernem'eiit Aiît ce tenâ^ps à profit pour faire rectieréhèr Mùftet et cotvdu ire e^ prison les auKrés pol*teQi*s dé oMvates ter tes. Saùtter s'était caché/ et peu tie jbvtH aprài
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H sortit de Genève déguisé en garde national français.
Le lendemain matin le peuple était tout entier eti armes ^ eC Tagitation était presque aussi considérable . que la veille. Les révolutionnaires eriaient vengeaticë contre Chevalier, Girod et Dé;r sàrfs i arrêtés comme complices de Sautter. On instruisit leur procédure, et les syndics appréhen^ âaîeirt avec raison le moment où , suivant l'ordre de la grande cour; on devrait les conduire au do^ rnidile du blessé, situé rue Verdaine. Cependant I^on des syndics^ et. le magistrat de sûreté Cou-* g;nard^ se* chargèrent de ce soin et Taccomplirent avec beaucoup de fermeté. Ils avaient une escorte, mais le péupde encombrait \eé rues. I>eux fois, à la Tacconnerie et aa Bcmrg-de^Four , les lanternes furent descendues pour être remplacées par les prévenus. Nouvel embarras à la porte du blessé. Les magistrats pai^vîni^ent néaninoins à faire consentir lés révolutionnaire^ à nommer six députés, chargés d'assister à la confrontation , elle eut lieu, aucun des {prévenus ne Ait reconnu par le blessé , et ce résultat ayant été commtmiqué au peuple par ses maiidataires , tout danger s'évanouit et la foule se dissipa. Dès qu'ib furent de retour ; les kyndics donnèi^nt l'ordre de poser les armés , et "firent.prooéder'au jugement des accusés , dont le
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rrime se bofnait à avoir porté des cravates vertes^ comme signe contre-révolutionnaire.
Cependant les révollitionnàires anarchistes restaient seuls armés , car t«ut le reste de la cité avait oBéi à Tordre du syndic de la garde Rivard. Ils' occupaient le hangar de Tartillerie, sous les ordres de CelKer y et paraissaient peu disposés à se retirer^ ils avaient même répondu^ assez brutalement aux tnagistrats de paix qui étaient venus leur faire une sotYimation. On ne sait trop corn-* ment la nuit se serait passée , ces forcenés étant de fait les maîtres de la ville, si Chaponnière ne se fui joint aux syndics Rivard et Butin, pour les coih juret* de céder aux volontés de l'autorité. L'inter* vention de Chaponnière vainquit la résistance de Celliet*, qui finit par faire rentrer la troupe dans Tordre, et par femettre le poste aux syndics. Les grillards et les marseillais se retirèrent donc, et Ton profita du moment qui précéda leur retraite pouf faire sortir dé la ville Chevalier , Girod et Désarts , condamnés au bannissement. Quant à Sautter, il fut pendu en effigie, et les amis de Coquet allèreiKt à Plàinpalais assaillir le tableau à coups de pierre. L'enterrement de celui-ci eut lieu le lendemain matin , oti remarqua qu'il n'y avait pas plus de ciiiquante citoyens à son convoi, et c^était là un signe certain de l'isolement dans le^quel le parti anarchiste commençait à tomber^
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Une autre remarque n'échappa pas au peuple , c^est que pendant que les magistrats et les révolutionnaires de bonne foi , qui formaient Timmensa majorité du partie accomplissaient leurs devoirs , et parvenaient^ au milieu de mille dangers, à ré^ tablîr l'ordre, le cercle des droits de F homme, qui avait si pompeusement offert son concours au gouvernement contre les anarchistes, ne donna pas eu, cette occasion le moindre signe de vie ; jpas un de ses membres ne courut à Thôtel-de-ville ofiFnr ses services. On les considéra comme des fanfarons , et leur cercle discrédité fut successivem€nt déserté par tous ceux qui le fréquenlaient.
Un instant interrompu par cet événement , le comité chargé de proposer des changemens à laconstitution et aux lois, reprit son. travail. Le docteur Louis Odier , homme d'esprit et de conscience , s'occupait de la partie de la politique , mais avec la conviction que le moment n'était» pas encore venu de faire une loi fondamentale. Bu* tini ne «.'occupait que de la compilation des lois civiles, et Dentand , celui qui par ses lumières et son génie eût été le plus propre à- s'élever à la hauteur d^un véritable législateur, avait depuis long-temps rédigé à lui tout seul un projet de code , qu'i( considérait comme un chef-d'œuvre , bien supérieur à celui dont Anspach et l'assemblée nationale avaient doté la république. En-dehors
iç>2 H|$TOia£ DB GBMÂVB. (^79^)
^u. comité^ la polémique agitait aussi les questioiil législatives, et Cornuaud ^'exerçait dans ce non-: yeau champ ouvert à ses talens, où il se dîstiDgaa» Il rendit aussi quelques services dans les réformes financières qu'il fit adopter. Çrrâce à ses soins et au zèle désintéressé de Fol et de Dufour, géraos do comptoir patriotique^ )es versemens de 25o louis par semaine^ que le fisc fesait à ce comptoir^ furent successivement réduits et finirent par cesser. L'économie fut aussi introduite dans les dépenses de radminîstratipn; c'est ainsi que tout rentrait dans l'ordre , et que l'avenir se montrait sous des cou* leurs moins tombres.
I^'aflGidre des cravates verte&^ étant devenue. ainsi l'occasion d'une prise d'armes moitié légale^ moitié insurrectionnelle^. avait laissé dans 1^ es^ prits une agitation fâcheuse et de nouvelles ap-, préhensions* Chaque parti se croyait a la veille d'être attaqué par le parti contraire , ce qui ne laissait pas présagw le retour prochain de la tranquillité. La question de la révision des 100 politiques devenait aussi de plus eq plus irritantef parce que les aristocrates et \e^ englués, rassurés par le traité de paix de la France ayec l'Espagne, commençaient à se séparer, dea auteurs de la ré- Yolution de 1 792 ^ et à laisser entrevoir leur projet de revenir sur les principes qu'elle avait fait triompher. Les travaux du comité de rédaction,
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eoDtbiuaiàit y Dûuayivait un plan de réforme fi^ nandère^sage^progréasif, jnai& le besoio d'ordre et de tnanquilliié était encore^ puiMamment C0197 )Mutta*par l'espcit esolusif dea partis. Ces .élémeos deyaieottâtomtapd amener une collision. Déjà dei fixes partîcttliàres s'engageaient journellement entré ksi griHards, les âiarseillais^ les joyeux d'une. parDy etde.rautre les coalisés du cercle des barrières: iDâns. ces diverses occasions les syndics élaiflnt..peu> recédés ^ souvent même ils étaient crânement exposé^v Un|our entre autres Je synt dio.Rivard foÈ mfinacé de mort par un soldat d^ laogamison qui le poncha en joue. Il ne restait au gouvernement c(u!une seule ressource y. c'était^ au |u*emîer/.tcooMe^ de £ure. battre la générale ^% tomier le tix^n^. pour, remettre au. boa esprijt d^ masses le salut dela:cité;^.Ce moyen ne tardf^ pas à iétre «mpleyé.ilie 17. août., dans la^/sojrée d^ dxes plus vÎQksatea jet plus.générales qu à Tordî* naire^ s'étant. élevées .epirciles réyc^utionqaires et ka membres du cencle des barxièoea». Talarme §^ répandit en up instant dans tous . les . quartîers»^ Jtaudiir*WjaUa^ les.fréares Bauditf Bmdier» Benevier, AUéoud^ Chevalier dit Tespagnol, Rey père et fils y etc.^ marebaient à la tête d!un peloton ar<né parti des barrières* Dès qu'il&se furent reoçonr trésy là lutte commença, et il.Sd&nsttivituiieflQrQy%ble désordre au milieu duquel JérÀme Logoz et
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Brulbàut furent assez grièvement blessés de coups de feu ou de coups de baïonnette, d*autrea furent maltraités. Pendant ce temps, Thil, Sorgue, Borely Curtin^ etc.^ couraient chez les ci* toyens Ghaponnière et Vivien pour commencer par eux des arrestations brutales et arbitraires; Mourier , Wanier et Brun empêchaient les tambours de battre la générale; d'autres , tels que du Trembley, J. Coquet et Chalet^ violaient le domicile de Fouzait le père, et le menaient aux prisons. Buron enfin s'écriait que les jugemens révolutionnaires de juillet et de septembre 1794 devaient avoir de sanglans anniversaires, et il terminait ces cris par celui de : vwa Robespierre ! Cependant le tocsin et la générale eurent bientôt réuni des forces imposantes qui se rangèrent sous le drapeau de Tordre et des magistrats. Les postes résistèrent à la désorganisation que les bandes des sans-culottes voulaient leur imposer , et dans Tespacé de quelques heures, tout étant-rentré dans le calme habituel^ les partis restèrent honteux de cette déplorable journée.
Peu de jours après Téchaufiburréede^ barrières, il y eut une nouvelle émeute qui se termina d'une manière encore plus désastreuse. Les englués et les réactionnaires se réunissaient ea divers lieux et cherchaient à s'organiser de manière à pou^ voir attaquer avec succès les révolutiojiaaires aux.-
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quels ils étaient loin de pardonner. Ce parti entretenait par ces imprudentes tentatives l'inquiétude générale, et s'exposait à une surveillance active de la part de ceux qu'il prétendait écraser. Un soir on apprit que les englués s'étaient réunis en armes dans la maison du dépôt du sel, rue du Temple, au cercle des Français j et qu'ils allaient tenter un coup de main. A peine cette nouvelle se répandit-elle que les citoyens révolutionnaires de St.*Gervais et des quartiers voisins accoururent en armes et vinrent se poster près de la fontaine du bas de Goutance, pendant que d'autres tournaient la rue du Temple en passant par celle des €orps-Saints ; la lutte ne tarda pas à s'engager , des coups de fusil furent échangés , et il y eut de part et d'autre quelques blessés. Gay, du parti des révolutionnaires, étant tombé, frappé d'un coup de feu à la cuisse^ qu'avait tiré sur lui Baudit- Vallis, l'un des chefs des englués que nous avons vu figurer dans l'affaire des barrières, eut le courage de se relever et de riposter par un coup de fusil qui étendit Baudit-Vallis sur le carreau. Sa mort porta la consternation dans son parti qui se retira en désordre. Le cri d'alarme et le tocsin retentirent encore cette fois dans la cité.
Une émeute de cette nature dans tout autre moment eût été on ne peut plus fâcheuse^ dans )'état des choses elle produisit d'heureux résul-
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Uts. Tous les .citoyens étaieiit las de vivre dans dj$s trppblç^ incessans, de voir Tindustrie et le cQmpp^rce ps^r^ysés^el; surtout d'avoir à redourtçr constamment ou . une révolution ou une réaction ^ iC es t-à-dir^ le triomphe d'up des partis ex^ trênoie^. .LeSi ipdifféreqs . ^'agitèrent des , preoiiers » dè$. qu'ils .pureot peqser que le danger était passé V les organes ordinaires des partis lancèreot dissj écrits remplis. d'honorables, seniimens et 4e vuesigénéreuses, et ;les jclubs , redevenus cercles aoa;délibérans prenant part au mouvement géffiaral,. achevèrent d& décider Jia réconciliation upi* arfirseUepa! une transaction unanimemwt approur yiée^ Les brochures de RomiUy et de Deonnaavaîeot accrédité les idées qui servirent . de .base auxx^iaq ailiîcles de cette transaction . entre, les réypl^^ tîoimaîres e^i^olusifs et les partisans; du régime de -u^Sa^Céfut au lécàl daeercle de Técu de Gî^ève que furent . délibérés ces cinq articles ». sous la présidence de Constantin 31anc.. Pes députations de tous les autres cercles s'y rendirent , et cette jcélèbre.adres^e.^ monuonent de sagesse, d'acnégaliioa et de patriotisme, reçut Vapprobation de cinq mille trente, et un citoyens , et fut rçfnis^ aux syndics le.Si. août>p4r te {>résident de l'assemblée, assisté de Fol et de ÇoUadon.
. ..Les articles, arrêtés et < approuvés, p^r la ^ité -presque entière, résument à eux seuls les dispo-
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sîtions des divers membres de l^ famille "gepe- ^oîse. Tous promettaient obéis^nce aux mtgis^ trats ^ respect à la loi , et concours unanime pour réprimer tout aote de violence et dUnsubordinadon; ils demandaient l'abrogation complète de loiis ies jqgemens révolutipimaires i et Tabjuration ^tièra et loyale de toute ;vengeance pul)lique ou peinsonnelle ; ils proclamaient un: retour aincère^^et mutuel ,. fit un attachement inviolable des deux partis réimis aux tro^s principes fondamentaux, de l'égalité politique, de l'amovibilité «les offices publics et de la séparation des pqu-^ yoirs; enfin ils demandaient à combiner ces Jf rois grands principes avec les formes de l'ancien gouvernement qui ne seraient pas en opposition avec ces bases inviolable^. L'adresse se terminait par cette phrase qu'il faut conserver comme un titre ^es Genevois de l'époque à la reconnaissance de la postérité : « Telles sont les concessions réci-^ u proques, qui éloignant de nous l'idée odieuse fc de tout triomphe d'un parti sur l'autre, nous (( ont paru faire de cette transaction un pacte de tf familjle, lequel, ratifié par la fainille entière, f< deviendra la base solide de cette réunion sin* (c cère et durable dont nous sentons tous le be- « soin , et qui nous honorera aux yeux de tous « nos voisins scandalisés de nos étemelles dissen-
(c sions. »
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Les syndics reçurent cette pièce avec la plus vive satisfaction. « Nous voyons^ dirent-ils^ dans ces « circonstahces heureuses pour la république er u honorables pour tous les Genevois , un gage du (( retour du commerce , de l'activité de l'indu»- « trie^ de la considération et de l'amitié de nos « voisins et alliés , de l'espoir d'assurer nos apce provisionnemens , et du maintien de notre in- « dépendance sans laquelle tout autre avantage « serait nul pour un Genevois. » Ils envoyèrent ensuite ladresse au comité légisilatif, pour qu'il la formulât en acte légal de réunion et d'amnistie»* qui devrait ensuite être porté à la sanction du souverain.
Dans leur adresse ^ les cinq mille trente et un citoyens avaient été préoccupés de l'annulation desjugemens révolutionnaires , et n'avaient pas songé à amnistier les auteurs de ces jugemens, non plus que les sans-culottes, qui depuis avaient été poursuivis et mis en accusation pour délits ou crimes politiques. Ces hommes et leur parti étaient encore redoutables, et les victimes mêmes de la dernière émeute s'empi^essèrent de demander une abolition générale de tous les jugemeas rendus ou à rendre pour faits relatifs à la politique. Cette mesure devait satisfaire et désarmer tous les partis, aussi le comité législatif rédigeat-il dans ce sens son projet d'amnistie, qui futap-^
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prpuvé en conseil, général à une immense majo^ rite le 21 septeml)re.
Dans l'état des choses^ rien n'était plus propre à clore l'ère révolutionnaire que l'acte sollicité par les 5o3i pétitionnaires que le conseil général formé des mêmes élémens venait de consacrer. Les syndics se hâtèrent donc de publier la mise à néant de tous les. jugemens dont les dissensions publiques . avaient été la cause ou l'occasion y qujels qu'eussent été les chefs d'accusation ^ sous quelque forme et en quelque temps que ces jugemens eussent été rendus , et l'abolition de toutes les procédures entamées pour faits de même nature ; et le ^24 septembre les temples retentirent des actions de grâces, rendues à Téternel par la masse de la nation avide de paix et de tranquillité. Le premier syndic ^.appelé dans cette touchante cérémonie à prononcer un discours sur la réunion de tous les partis> fit entendre des pailles qui, prouvaient bien à quel point on était déjà arrivé, ce Et vous , disait-il , quelles qu'aient c< été vos opinions politiques^ qui avez à oublier a de grands m^heurs particuliers et des perce tes plus douloureuses que les autres Genevois^ a venez jouir du spectacle de nos regrets sincèreti ment unis aux vôtres 1 pleins dé confiance dans « le retour de la nation genevoise au caractère 4r huo^ain et,3ensible qui lui est naturel , ne dou-
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« tez pas qu'elle rie répare du passé tofùt ce qui w se peut réparer. » *
Malgré ces excellentes dispositions la révision de la constitution marchait péniblement au milieu des exigences dés uns et des résistances des autres. Deux fois les comniissaire^ furent forèâ de remanier leur travail. Cependant ils finirent par amalgamer assez heureusement lés formes dé Tancien gouvernement avec les trois principiei de l'égalité, de Tamovibiliré et de là sépàratimi des pouvoirs, seules conquêtes des dernières révonlutions. Leur tVa^ail^ porté deVant le conseil sotiverain, y fut approuvé â la presque unaniniité dies suffrages. Ce résultat annonçait que les jpartis avaient résolu dé renoncer â leurs prétentions exclusives, que les émigrés avaient ie désit de rentrer dans leur patrie , même sans y reprendre leurs prit ilégeà, et que le 'gouvernement dépositaire des nouvelles lois pourrait compter sur le concours de la nation presque totière. C'est dans cette position que le vote de là nouvelle charte plaça la république.
Cependant deux faction^ peu nombreuses, mais^ Inquiètes et actives, S*àgitaient en-dehors de la masse de la population. L'uhè^ celle des rérblutionnaires les plus exagérée, se croyait toujours* menacée de la vengeance du parti contraire, et cherchait à Tintimider par une attitude ftrrte et
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presque provocatrice ; Tautre^ cdle des englués > ne voulait pas laisser au gouvettiement le foin die punir^ les révolutionnaires ni ' edui de les rétdnireà l'inaction. Cette dernière fae|ti«Ai «vait pour i^efs, Pradier . Baudit/d'fliaiiviilte'et qudqu^ autres. Ils se' réunissaient habilueltement danfc une chambre que Pradier ait^âil'l Allée à Plainpa((lais, ou au logis de ta Touf^d* Af Ve^/ ou à ^lùi de l'Épée couronnée. C'est au' logîs de îa TotKi*^ d'Arvé qiiHls signèrent tousf un acte * d^ association, au terme duquel le parti était divisé en pelotons qui reconnaissaient pour chefs ', d'Hiauville, Guy;, René vi«r,Mathey, Pouzait et Pradier. Ils répandirent des cUanBOns incendiaires:^ et com^ mencèrent f leurs expéditions nocturnes dans la soii^e du' 1 8 juillet 1 7^/ second anniversaire de la fiuneuse insurrection des gi^liardsi Daâs cette aoirée quelques dtoyene qu'ils insultèrent en pasislant s'étant plaints à Tautorîté, celle-ci prit des ttésuresr, et le lendemain soif /BaAdity Pridier>et Muirs otlm{dices furent arrêtés en armes et fetam des -espèeés ' de patrouilles; -tts vbulurënt d'abord ricnitenirc^'ilis étaientautoiiaés' parle gonven»^ ment^ ensfuite-ils^mirent le poignard à^à^méiii', mais toute résistance lut inutile, dn^ les oonduîiit en prrisom et en Ie$ > fouillant on trouva sUr Fun d'en les- cika^sons séditieuses et le plan de leiir association.' Cette) malencontreuse afftiîrè sbalet%
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d'indignation le parti révolutionnaire exagéré auquel il ne fallait qu'un prétexte pour éclater. Il se prétendit attaqué et demanda hautement la mort des coupables. Espérant que cette irriûtion se calmerait avec le temps, les syndics firent .traîner la procédure en longueur. Les grands jurés n'en furent nantis que dans les premiers jours d'août, et la cour criminelle ne fut appelée à prononcer son arrêt que le an septembre.
Loin de calmer l'exaspération des révolution-* naires ces lenteurs n'avaient fait que l'augmenter. Us pensaient qu'on voulait sauver les accusés. Aussi le jour où la cour criminelle se réunit pour les juger, se rassemblèrent-ils animés des plus menaçantes dispositions. Dès le matin une partie de, la garde soldée avait été mise sur pied; ils se mirent en rapport avec les soldats de ce détachement et n'eurent pas de peine à les plonger dans un complet état d'ivresse. Les bons citoyens, prévoyant une catastrophe, se réunirent afin d'aviaer aux moyens de la prévenir. Dans ce but^ les cluhs des amis de J. Jacques, des égaux et des joyeux envoyèrent des députations au syndic de ta ganle Solomiac^ pour lui offrir de ramener aux prisons Bandit et Fradier^ que la &ctioti anarchiste menaçait de mettre à mort s'ils n'étaient condamnés à cette peine. Le syndic, s' abusant étrangemeM sur 1 état des choses^ refusa l'utile et courageuse
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coopération des trois clubs , et quand l'arrêt eut été prononcé^ il confia la garde et la conduite de Baudit et de Pradier au piquet de la garnison que commandait le sergent Choffat^ etlui-méme se mit à la tête du cortège. A peine étaient-ils arrivés à la hauteur de la maison De la Rive^ qu'une foule de forcenés se précipita sur ces deux malheureux ; les soldats, pris de vin, ou complices de ces énergumènes, n'opposèrent aucune résistance , la voix du syndic fut méconnue, et bientôt Baudit et Pradier ne furent plus que deux cadavres en lambeaux 9 sanglant trophée de l'agonie des fureurs révolutionnaires ! Lajuslice ne pouvait rester impuissante pour frapper les auteurs d'un attentat aussi révoltant, à moins de vouloir laisser son glaive aux mains des factions. Elle instruisit une longue procédure contre les présumés coupables, parmi lesquels plusieurs , le sergent Choffat entr'autres, avaient pris la fuite. Un seul, Choflat, fut condamné à mort par contumace ; quant aux autres, rien n'était encore décidé quand la république périt;
Depuis long-temps, comme nous l'avons vu, l'idée de la réunion de Genève à laFrance , était née dans l'esprit des révolutionnaires français. Grenus, entré dans les administrations françaises, se prêta à l'exécution de ce plan^ avec une habileté et une persévérance dignes d'une meilleure cause. Il avait
Ton. III. 33
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ourdi de petites iatrigueè avec Soulavie, Vîld, Dasêier, Gœringher et quelques autres dans le sein du grand club du ibéâtre > et ensuite dans celui du club des montagnards^ à la ibrmalion duquel il avait contribuée Ses manœuvres furent si bien démasquées que plusieurs de ceux qu'il av^ entraînés se séparèrent de lui et lui jurèrent une haine éternelle. Malheureuseâient l'idée de la réunion ne mourut pas sur récha&iid de Vitd^ elle vivait dans le directoire et principalement dans Tame de Rewbel qui avait adopté la pensée favorite de GreadUS. Gelui^îi, pour prouver que Genève ne peurirait pas éviter de demander ellemêmesA réunionàla France^ dwÀt iLaissez/iure, V estomac\commandera ïnentét à la iéie. Ces paroles n'avaient qu'un sens confus et énigoiatique, qui malheureusement ne tarda pas à devenir intelligible pour tous les citoyens. Les événemens poussèrent en scène après lui des acteurs plus dangereux.
La France était alors représentée à Genève par Félix Desportes qui depuis près d« deux ans avait remplacé le résident Adet qu'on avait regretté à juste titre. Desportes joignait à un esprit cultivé y des formes aimables et qnelqne habileté en diplomatie. Il était trop vain et trop orgueilleux , mais nul ne soupçonnait la loyauté de son caractère , non plus que la sincérité de son
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attachement à Titidépeiidanoe de Genève. Dans plus d'une occasion il s^était exprimé sans détour ^wr ce sujets et avait même forcé pour ainsi dir« le syndic Gaillard à se démettre de sa charge, sous le prétexte d'une phrase prononcée par ce fonc* tionnaire en public , et qu'il prétendait injuriaise pour la république française, en ce qu'on paraissait la supposer capable d'attenter à la nationalité de Genève. A cette époque peut-être Desportes étaitil sincère ; mais diplomate avant tout y il cessa de l'être en recevant At nouvelles instructions. Le premier simptome de mésintelligence entre les deuk états -se ma^tiiesta par le renvoi du résident genevois à Paris. Reybae^ qui remplissait ces fonctions, avait cru reconnaître dans quelques mots échappés au ministre Lacroix Tintention du directoire d'arriver à la réunion ; il en a^^rtit les syndics ^ le résident Desportee l'apprit, et, am* sa demande, le directoire déclara que Reybaz avait cessé de lai être agréi^le. On envoya deux autres citoyens de Genève à Paris ; mais ils y furent mal aocueilUs, et ne purent jamais parvenir à reprendre la position qu'on venait de faire perdre à Reyhaz.
Desportes, s'appliquant désormais à faire triompher les vœux du directoire , oherehait à se créer un parti , et dans ce but il ramassa les restes impurs de celui de Soulavie, qu'il eut moins de
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peine à recruter ^ parce qu'il n'était pas déconsidé* ré comme son infâme prédécesseur* Les anarchis* tes se sentant appuyés, et dont la plupart ne soupçonnaieat pas ses desseins secrets , reprirent toute leur audace, et voulurent dominer, comme ils l'avaient fait jadis, les magistrats et les lois* La réception que leur fit le vainqueur de l'Italie à son passage après la paix de Gampo-Formio, et les troubles que suscita Desportes au sujet du remplacement de Reybaz, les confirmèrent dans ridée qu'ils s'étaient &ite de leurs forces et du concours du résident. Ils n'hésitèrent plus alors à proférer dans les rues -leurs menaces habituelles, à se proclamer seuls patriotes purs, et à ramener à Genève l'état insurrectionnel dont on espérait perdre bientôt jusqu'au souvenir. En effet, la tranquillité était complètement rétablie , les émigrés rentraient, les pouvoirs de l'état fonctionnaient avec assez d'harmonie, l'industrie reprenait son essor, et le bonheur public devait nécessairement surgir de ces bienfesans élémens. Pourquoi falla^t-il que la république eût à subir le sort de ces hommes qui sont frappés par la mort au moment où la vie heureuse et tranquille commence pour eux, après les orages d'une carrière semée de désastres !
Encouragés par de premiers succès, les anarchistes un jour donnèrent le signal d'une émeute^
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aux cris de ça ira t et de vivent les patriotes { Les syndics effrayés ordonnent une prise d'armes générale, mais les ordres maladroitement transmis , sont encore plus faiblement exécutés , et les membres du gouvernement se voient bientôt cernés à rhôtelnle-ville par les factieux qui avaient à l'ayance combiné cette attaque inopinée. Desportes n* étant pas en mesure d'exploiter cet événfement
dans le sens de ses instnictionSy voulut se donner le mérite de contribuer de toute son influence au salut des magistrats. Il se rendit donc à Thôtel-de-* ville et commença parleur offrir une retraite dans son hôtel, mais comme cette proposition fut généreusement repoussée par eux, il sortit avec deux des syndics pour aller conjurer les* citoyens réunis aux divers postes de se retirer. Les anarchistes fu^ rent les derniers à se soumettre, cependant ils avaient offert de rentrer et de poser les armes^ si le syndic de la garde venait seul le leur enjoindre, il s'y rendit et ils obéirent sans hésiter. Même au sein de l'émeute et du trouble le caractère genevois reprenait le dessus. Le désordre de cette soirée était bizarre , en ce qu'aucun parti ne pou-» vait se rendre compte de ce qii'il avait voulu.
Jies mesures d'une toute autre nature vinrent frapper la république , à peine échappée à ces der^ niers troubles. Le directoire rétablit les prohibi-* tiens les plus sévères de la sortie des denrées àvk
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territoire français ^ et. Içs Genevois p'obiinreat pas même la faculté de laire rentra les produite des terres endavées. Les chosas en vinrent à ce points que G^iève était al^iqée et bloquée par les troupes et les douanes d'ittt^ puissai^ce amie. Entourée presque entièrement dt| sol français ^ elle ne pouvait tirer que de là ses subsistances -, et désormais on le lui interdisai^i \^ côté du lac restait seul libre ^ et la Fraaee^ en possession des deux rives, en avait garùi les hauteurs de batteries qui rendaient cette voie inutile 9u très-pé^iUei^se. Ainsi la contrebande des blés et des vivres de toute espèce du tfournir exdusi vementaux besoins de la malheu* relise Genève» Lesi moindres objets de consomma* tion se vendaient à dies prix ^noripesiy et pour comble demidheurs» le résideçit forçât les magistrats à sévir contre Iq^ Fntng^ qui, au pé^i^ de le v vie, venaient leur apporter desyîs^es ou de la fourme ! Les douaniers échàpgeaient souvent des coups de fusil avec les contrebandiers^ et ces escarmouches avaient lieu jusqii'a^x portes de la ville. lie commerce était soumis aux tnémes' prohibitions et aux mêmes désastres «^ Voilà çompient les Genevois entrevoyaient le sens des paroles de Grenus : IJ estomac oonkmcuidera à la téu. On eut beau réclamer y envoyer dos.d^pu^és à Parisr^ écrire aux ministres^ aux dirëoiteurs ^ rien ne réusait;, les dépiiités partirent fnw. n'être pas disses ^ et |ea
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Genevoi3 qui habitaient 1^ France durent cesser leurs doléances piu* là i^ême crs^iotç. L'ixojpertirnence du résident augmentait avec la p^i^ère de rétat; il voulait assister en ppmpe avec |;qus ^es agens aux fét^ de la république , il mandait les syndic^ chez lui pour le^r cani^aiiUi^ûquer les arrêtés du directoire j bref, U devenait insensiblement un véri^ab^ procpp^l;, et tr^ita^t Genève en pays conquis^
Alors la Fr^p/e^ dirigerait sesa^quéiç^ vers les cantons suisses, dont le directoire voulait faire par la force des aroae^ uiie république helvétique , tailr lée sur le patrpn français. L^ cafiop ne tarda pa^ à gronder , et la consleri^atîpn régpa à Genève, I4 vieille ^ la fidçle alliée de ces cantons inondés dq sang naiional et de wldats étrs^ngers. Le sort d^ la Suisse fesait présager qalui qu'on réservait aux Genevois. Ils opmfn^cèrent a^ l'fipprendre dan^ ces jours de ipisére et de d^uil , nox^ par la signi-^ fication officielle de l'^rét du plu9 forf, mais par une copimpnication offiqieitse que le résident fit à Tun des *yn4içp* ^ M d^wsatoire ;, diHJ à cç i< magistrat , désÂr^ qu^ ^fffèv^ ^ rf^i«se i^ M la FrauM. Il le faqA. » ,
Bien que la cofnp^vniicatîoa di^ r^idept a^x syndics ne fût pas pjQficielley çepepd^t i;eux-ci crurent devoir la pprter au conseil législatifs qtfi lui-même ne voulut pas prendre la responsabilité
d'une adhésion ou d'un refus. Ces deux corps s'accordèrent pour porter au conseil général la proposition de créer une commission spéciale^ qui dans les circonstances impréifueset extraordùmiresoàse trowait Tétaty aurait le pouvoir de prendre et d'exécuter toutes les résolutions qu'elle estime-rait nécessaires au salut des citoyens. Les termes de cette proposition {n'étaient ambigus pour personne \ mais la création de cette commission était dans tous les cas une mesure désastreuse ; déjà le langage genevois avait perdu sa franchise; on parlait dans le programme du salut des citoyens et non du salut de l'état , et l'on n'osait pas dire ouvertement qu'il s'agissait d'une attaque directe à l'indépendance de la république. C'était déjà en* trer dans les voies de la diplomatie toujours pernicieuses pour les petits états dans leurs rapports avec les grands ^ et cependant il y avait deux moyens à suivre aussi simples l'un que l'autre; le premier, de tenir pour non avenue la communication du résident y le second de porter franchement la question devant le conseil souverain. Desportes savait tout cela , et sut si bien intimider les maçistrats^ qu'ils firent fausse route et arrivèrent précisément au point qu'ils voulaient éviter à tout prix. Le conseil général approuva l'établissement de la commission ^ qui fut composée de cent trente membres ^ et qui entra en fonc^
lions le 10 mars. Le travail préparatoire était fait par un comité de dix-sept membres, présidé par les quatre syndics^ et les pouvoirs étaient seulement accordés pour un mois.
Plus les magistrats fesaient d'efforts pour éloigner la réunion^ plus le résident employait d'intrigues pour en fkire sentir la nécessité. Il prescrivait aux douanes frailçaises de redoubler d'activité; il fesait répéter dans les journaux étrangers avec liesquels il correspondait , que le voeu bien prononcé des Genevois était d'être réunis à la France ; à Genève il caressait les uns , menaçait les autres, promettait des encouragemens aux artistes , d'immenses commandes aux fabricans , disait aux aristocrates qu'ils n'auraient plus à rougir d'être gouvernés par leurs inférieurs ^ et fesait entendre aux révolutionnaires que c'était le seul moyen d'éviter le triomphe des réactionnaires* Ces diverses manœuvres n'eurent qu'un succès partiel et très-éphémère. Les révolutionnaires étaient aussi attachés à l'indépendance du pays qu'à leurs principes > de leur côté les aristocrates ne se laissaient pas ébranler , de sorte que le parti de Desportes ne se composait alors que de quelques négocians ou fabricans très-peu nombreux , d'une vingtaine d'anarchistes perdus de réputation, et d'aristoci:ates. obstinés qui, ne pouvaient pas ^ faire à l'idée de voir les bâtons syndicaux aux
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mains de citoyens respectables j mais pris hors de leur classe.
Pour détourner l'orage, qui chaque jour semblait devenir plus menaçant^ Is^oommi^ion^ sur un rapport de son comité, adopta une note^ qu'elle porta ensuite au résidant. Elle a^aic pour objet d'olfrir au nom de la république tous \f» sapnfiees que la France pourrait exiger bors celui de son indépend Vli^* ' Cette notç fut loin de ^tisf^iire Desportfi^. U refusa de la recevoir; cependant on apprit qu'il en avait e|iyoy# une copie à Paris. Son eifet le pluy fâcheux: était de montrer la faiblesse du gouvernement qui se sentant; entrayié vers la réunion , avait l'air 4^ ne vç^Oiir y accéder qu'après avoir tenté les moyens de s'y soustraire. C'était une finesse diplomatique à laquelle Desportes n^s ^ lais^ pas prendre. Un non rudeipent prononcé eut beauconip mieu^ valu , car il était toujours temps de se soumettre à la force , si la France voulait se déshonorer en l'employant. Telle était l'opinion du peuple, et le conseil général aurait saf^ ^cun doute rejeté la réuAlou à l'unanimité ; le résident le craîgpait et les magistrats n osèrent pas le tenter. Ce dernier crut fournit* au directoire un prétexte pour conquérir Genève y
< Celle noie fui remise au rësident le 33 mars 170S ; eBe esl sigi^ée du syndic Dnpbi etdu sesr^la^ BoniUy.
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et il s'avisa pour oeU d'uninoyeu vraiment puéril. Il fitjieter de l'encre sur le drapeau tiicolore ifui flottait à la fenêtre de la résidence; puis arrivant soudain de la campagne qu'il habitait j il arracha le drapeau et feignit Ja plus vive ii^dignalion. ^ Les syndics ^ccourureat^ et pour le calmer ils lui présentèrent un autre drapeau qu'^1 consentit enfiA à faire replacer à sa Guêtre « el le conseil et la oommission, suivis de cinq mille citoyens^ défilè* rept 4^vapt la résidence pour protester naivçment cimtre la prétendue injure faite au drapeau français. Vaineinent coi cherchai le coupable^ l'encre avait été jetée de la fei^re même* Ce n'était donc qu'une igifoble paTa4e dans laquelle Desportes conduisit Vintrigue^t distribua les rôlesw
Pendant que Iqs citoyens , dans le désir de surveiller les manœuvres du ^résident et les démarches des Genevois qui le servaient dans ses projets, établissaient des postes autour de sa maison de campagne, la commission, préoccupée des Qiêmes; craintes qui avaient préaidé à la rédaction
' Dans le premier momeût on fut la dupe du résident, mais bieaidt «n renia convaincu que lui 9fiu\ ppuvait avoir fiMt tacher le drapeau. Qui donc ce peut-il étxe» deipanda-t-on à Guérin ; felix gui potuit rerum cognoscere causas, répondit-il. Le résident s'appelait Félix Desportes. D'autres, par un jeu de moU du même genre, r^pçadaiçpt a ceux qui accusaieat des Carougeois *• Hors de s portes^ personne rC est coupable.
de la première note^ autorisait le résident genevois à Paris à faire offrir au directoire de mettre garnison à Genève et d'y établir un poste de douanes. Elle rédigea bientôt une seconde note,^ aux termes de laquelle elle se soumettait à apporter dans sa constitution et dans ses lois criminelles tous les changemens que la France jugerait indispensables. Le croirait-on, le résident reftisa de recevoir cette note. Il en était secrètement satisfait , parce qu'en acceptant de pareilles conditions y la république ne conservait qu'une indépendance nominale. Toutefois il redoutait vivement de voir les détails de cette affaire publiés , car la commission, ayant rédigé un compte rendu des faits et de ses opérations, qu'elle se proposait de soumettre à ses concitoyens et de répandre à l'étranger, il s'y prit si adroitement que la publication n'eut pas lieu^ et il n'accorda pour ce sacrifice que deux jours de liberté pour l'entrée des denrées. Genève renonça sottement à ai> moyen qui pouvait la sauver, et trois jours aprè»^ la disette et la famine reparurent dans ses murs.. Pour comble d'infortune , le directoire ne recevait pas son résident^ et ne répondait pas à ses notes. La commission , ne pouvant pas se résoudre à
> CeUe seconde note fut remise au résident le SSmars, ellectail signée Dupin et Flonrnois-Delisle.
penser que le directoire refusât absolument d'entendre les propositions de Grenève, se décida à dépêcher à Paris un courrier extraordinaire , chargé de tout tenter^ pour arriver jusqu'au directoire et pour Téclairer sur le véritable état des choses. La chose était d'autant plus urgente que le rési^ dent avait positivement déclaré qu il exigeait une réponse positive , et qu'il ne restait que deux chances à la république^ la réunion vololon taire y ou la conquête. Dans ce moment solennel^ le peuple avait abjuré tout esprit de parti , on venait d'à*néantir jusqu'aux moindres vestiges des troubles révolutionnaires , chacui) cherchait à unir ses efforts à ceux de la commission pour sauver l'indépendance , et cependant Desportes écrivait que la réunion était instamment demandée par les cinq sixièmes de la population !
En même temps la commission extraordinaire promit au résident une réponse positive pour le 1 8 avril , et convoqua le conseil général pour, le 1 5 ^ afin d'en obtenir une prolongation de la durée de ses pouvoirs. Tous ces délais portaient à accuser la commission de faiblesse. Un grand nombre de citoyens se plaignaient hautement de la marche de cette négociation ^ qui laissait au résident le temps de se former un parti , au moyen d'intrigues et de promesses de toute espèce. Il arrivait souvent que des Genevois
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qui se rendaient cbec Desportes étaient hués et insultés par les révolutionnaires pars, joints à tous les autres citoyens. Il fut alarmé de ces manifestations et contraires à ses projets , et surtout il Toyait av«c la plus vive ânxîété les assemblées du t^encle dujfkiéceau, ^ù 9e rendaient des députés de tous les autres cerotes. On y arak lu une éloquente brochure contre la réonkin > et Ton s'y préparait à voter pour l'abolition de la commission, afin de tbrcer le conseil à porter la question ae conseil gétiéraK Deéportes savait bien que laréu^ nion y serait rejetée d'emblée. Dans l'espérance d'intimider le^eenole du faùcêou et d'embarrasser les syndics , il imagina de leur présenter ilne note fulminante^ dont le style ne peut être comparé qu'à celui de Soulavie. fc Des scélérats > noirs de « crimes y y disait-il , couverts de sang et de boue, ti continuent^ malgré mes plaintes, à obstruer (I les avenues de ma résidence , et , par leurs me- (c naces et leurs cris de mort , empêchent les boM
rr citoyens de communiquer sivec moi • .' Le^
rc stipendiés de l'Angleterre paraissent avoir ici le rc droit de braver votre antorité , Hc. » \ il ae plaignait ensuite^ comme d'un insol^u libella, d'une brochure écrite avec les phm grands mena-
* Extrait de la note do résident Desiportes , datëe du 25 germinal an 6.
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gemens. G'est.aîmi qu'il prenait pour une injure personnelle Texpression des sentimens d'indépendance que professaient tous les Genevois y et il demandait la punition de l'écrivain courageux qui s'en était Kait l'organe.
Voyant que cette note nVvait pas produit l'efiTet qu'il en attendait^ Desportes imagina de supposer le plan d^une conspiration qu'il attribuerait au COTcle du fiùsceaa^ laquelle aurait eu pour but d'assassiner les amis de la France , de s'opposer à la tenue ^a conseil général , et d'opérer dans la cité une révolution oompléte. Cette absurde invention n^aviùt pour objet que de justifier Tinvasion armée préparée par ses ordres pour le i5 avril. Ce jour^ le conseil général se réunit à l'heure indiquée y moins nombreut que d'ordinaire à la vérité y mais aussi tranquille. Les pouvoirs de la commission y ftirent prorogés ' , et les citoyens songeaient à se retirer^ lorsque y vers le milieu de la journée y trois corps de troupes françaises entrent par les trois portes de la ville y s'emparent des postes, désarment les Genevois, braquent leurs canons sur toutes les places et cernent Thôtel-deville y pendant que leurs hussards parcourent les rues au galop et jettent partout la consternation
* La prolongation des pouvoirs de la commission fui votëe par 2)904 suffrages contre 950 : il y eut 18 billets nuls.
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et la terreur. C'est dans ce moment que Desportes fit porter aux syndics sa note dénonciatrice d'un complot imaginaire '• Le calme qui régnait à Genève démentait ces prétendues attaques ; mais ses vœux étaient accomplis, la république était conquise > en pleine paix ^ par une invasion soudaine à laquelle il était impossible de résister.
Vers quatre heures la cloche appela les membres de la commission à Thôtel-de-ville , où ik se rendirent au nombre de quatre-vingts environ. A peine si ces représentans de la souveraineté genevoise purent se rendre à leur poste au travers de la triple haie de soldats qui garnissait les rues environnantes. La séance offrait un aspect lugubre et solennel : ces hommes avaient à délibérer sur le sort de la patrie ; mais le résident était là avec ses baïonnettes pour forcer leur volonté. Dans cette effroyable position , l'avis le plus digne fut celui de la minorité^ elle voulait qu'on refusât la réunion , et que du moins la république ne cédât
' La ville jouissait de la tranquillité la plus complète quand le rësident rédigeait et fesait imprimer cette note, dont voici lés premiers mots : Le crime s'agite dans vos murs* • • et vous reste* muets ^ immobiles ! Etes^vous €uissi assiégés par la terreur! vous rend^elîe sourds aux cris de mort qui glacent tous vos cond^ toyens? ou plutôt abusés par les insidieuses protestations des scé^ lérats qui naguère encore portaient sur vos prédécesseurs leurs mains ensanglantées j ignorez'Vous la t^érité? Je vais vous la dire.
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qu à la force. La majorité proposa d'obtenir^ au prix d'une adhésion nécessaire, des conditions plus favorables; cet avis ayant prévalu , l'arrêté fut rédigé el porté au résident^ qui s'enorgueillit de son oeuvre et s'empressa d'écrire au directoire : « Genève est dans l'allégresse et le bonheur ; la « réunion à la France a été unanimement pronoh- « cée hier, à six heures du soir, par la commis-^ i< sion extraordinaire , à la suite du conseil soun verain, qui s'était tenu hier dans la matinée. (< Une députation, précédée d'une foule de citoyens i< qui fesàient retentir l'air des cris de vice la a grande nation l vive le directoire exécuiifl est i< venue m'annoncer cette résolution , etc. » Tout était faux dans ces phrases comme dans tout le reste de la lettre, comme aussi dans le prétendu complot que le résident avait choisi pour prétexte de l'invasion;
Après la déclaration du 1 5 avril , il né restai t plus à la commission extraordinaire qu'à discuter les articles du traité qui fut arrêté et ratifié le 26 avril, et la cité de Genève prit humblement son rang parmi les villes innombrables de la république directoriale. Le consulat et l'empire lui dictèrent leurs lois, lui enlevèrent ses enfans et ses mœurs ^ aussi ne m'arréterai-je pas sur cette triste époque, car si j'ai pris la plume pour écrire l'histoire de Genève libre et république, pourquoi
ToH. III. 34
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l'emploierai-je à tracer les jours néfastes et sans couleur du chef-lieu d'un département français ? Cependant je ne la laisserai pas sans avoir esquissé en quelques traits la résurrection de la république de Genève ^ qui pour jamais semblait engloutie dans la vaste étendue di\ territoire français. . Un Genevois qui écrivait en 1798 avec cette verve d'indignation que lui inspirait la réunion de sa patrie à la république française^ terminait son ouvrage par ces paroles prophétiques : a Le (c seul espoir qui puisse nous rester, dépend « d'un concours d'événemens que la France pa- « raît hâter par son ambition. » Sa prédiction ne tarda pas à être accomplie. De même que Genève avait vu traverser ses terres par les armées directoriales, qui allaient dicter des lois à des peuples voisins, elle vit en 181 5 les aigles du nord prendre leur vol au travers de ses murs pour aller étouffer l'aigle des Tuileries^ si souvent leur vainqueur.
Dès qu'on apprit à Genève que les armées coalisées se disposaient à passer le Rhin pour envahir la France , les citoyens qui avaient fait partie des anciens conseils de 178:2 et 1792, se réunirent secrètement pour aviser aux moyens de proclamer l'indépendance de la république , aussitôt que l'occasion favorable se présenterait. Trois d'entre eux , Charles Pictet-De Rochemont , Joseph Des Arts et Saladin-De Budé , se rendirent à Bâle
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pour y attendre les souverains alliés , et intercéder en faveur de Genève. Cette mission eut tout le succès qu'on pouvait espérer, grâce surtout à Pictet-De Rochemont , homme d'un rare mérite^ et qui était personnellement connu de l'empereur Alexandre. Ils obtinrent de ce souverain et de l'empereur d'Autriche y la promesse que Genève ne serait pas traitée en pays conquis ^ et que si la victoire couronnait leurs efforis » l'indépendance de la république serait reconnue.
Les alliés n'ayant rencontré aucun obstacle pour passer le Rhin à Bâle , un corps d'armée autrichien, sous les ordres du comte de Bubna , arriva bientôt sous les murs de Genève. A son approche le préfet, qui était alors le baron Capelle , se retira et laissa l'autorité entre les mains du général de brigade Jordy^ qui commandait le départemient. La garnison française se composait d'environ 3,000 hommes^ la plupart jeunes conscrits. Jordy annonça r intention de se défendre, mais les citoyens lui firent coroptwidre qu'avec le peu dé forces dont il pouvait disposer , il résisterait sans succès et ferait beaucoup de mal à la ville en pure perte. Il le comprit et consentit à capituler le 3i décembre au matin.
Ge fut alors que les citoyens dont nous avons parlé , auxquels quelques autres s'adjoignirent , à la réquisition sollicitée du comte- Bobna, se cous-
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tituèrent eti gouvernem^l pcotisoire {>ourGe-^ nève et son ancien territoire , et proclamèrent l'indépendance. Le général autrichien prit de scm côté le comviandeipent supérieur de tout lé pays et institua, une commission centrale pour Fadmini^ tration du département du Léman. Bubna détacha Une p4?tiç de^op. cprps d'axée pour marcker rai' la Sayoiç qu'il occupa presque sans résistance.
Dans liQ courant de janvier i8i4i ladiviaion fran?^ çaise de Grenoble reprit roffenaÎTe et le général Dessaix rentra en Savoie et marcha sur Grenèye ^ culbutant devant lui tout ce qu'il rencontrait» Bubn& se eoncentra à Saint-Julien , où il attendit Dessaix^ m^is çelui*ci| le ^ février 1814^ aprèa un combat opini{lti:e , mit en déroute les Autri-^ chiens qu'il refoula dans Genève^ et portant smr quartier-général le même JQur à Carouge , il se mit en mesure de £aiire le èiége de la place. Bubna tint bon pendant quelques jours, mais ayantappria qu'une colopne détachée de rarmée de Lyon marchait sur le Jura pour Uii couper la retraite , il fit ses préparati& de départ. Une grande inquié^ tude régnait ftlors dans lit yille. Les syndics et Ice Conseil provisoire^ craigtiànt pour leur personne^ si les Français rentraient , se retirèrent en Suisse^ un seul , le syndic Ami Lullm^ oe voulut pas partir, et r^ta courageusem^it à iM>n poste. Toutefois ta prise de- Lyon par les coalisés , ayant forcé la
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eoloane qui arrivait par le Jura de rétrograder, Bubna re^ta. |)es8àix> de son côté^ leva le siège le vîtig^étixièine joui*, et èé retira dans l'intérieur.
Le danger étant passé, les syndics et conseillers ne tardèrent pas à rentrer à Genève î oii> sur la demanda d'une palrtiédeseiloyehs^ iië reptirent leurt IbtictiôTis.
Fîctet-De Rochembnt se renaît au quartier* général des souverains coalises^ à Ghâtillbn, peur contihtier à lesÀ îtitérëèëër Hxx ^brt dé (Genève. £ïi effet, son indépendance iiiï reconnue, malgré la France par le traité de Paris. Aussitôt cette nouvelle ootinue, les s^ndies Dei Arts et Schmidt* Theyer fur'ètit etïVbyëé à Ztiribh pour négocier à la diète helvétique ragrég;iation ciç Gcenève.
Les Aubîehiens ayant év;aeué le ^rritoire, la Diète fut invitée à jf envoyer une garnison suisse, démonstration qui était d*un heureux augure pour la suite dc: la négociation. La> Diète adhéra à cette demande, et le 1 4 juin i8i4> un bataillon fribour-* geois entra davis Genève an son des èlôthes et au brtiit de rartillérié. tie bataillon débarqua au baé de la côté de Cplogny, où il lut reçu par les syndics* Toute la. milice alla* à sa «encontre* Un banquet préparé à Plainpalais réunit les cilôyiens de la milice à leurs nouveaux Jcbnfédérés et frères d'armes^ à leurs . anciens frères, et combourgeois. . de Fribourg.
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La constitution (ut acceplée le 34 iM>ût ' , et le 12 septembre suivant la diète vota Tagr^iatioii de Genève comme vingt-deqxième canton* Xa
> On étoît loin de s'attendre a la promptitude qœ mettrait le gouTemement dans la rédaction de la constitution nonrelle. MM. D'Ivernœi, Schmidtmeyer, Des Arts et Boin s'occnpèreiilt de ce travail, et le projet en fut publié précédé d^ufi rapport vëritable modèle en ce genre. Trois jours seulement étaient laissés à la réAeiion, et le, vote devait avoir lien immédiatement aprfta. Pendant que la part^ insouciante du penpie (et c*est la phia nombreuse) se livrait aux divertissemens offerts à son entboasiasme par ses magistrats qui partageaient avec elle les danses.» les jeux et les festins, quelques hommes plus réfléchis lisaient le projet, en découvraient les vices, et rédigeaient ane demande en sursis, pour avoir le t^mps d'indiquer et d'obtenir des améliora* tions, car quelques légers changemens avaient d^jà été fait^ (T II est contraire au premier devoir du citoyen d'accepter une « Icgialation, par un acte aveugle de confiance, Asaient^ls aux « ipagislrats , il n*est pas plus digne de magistrats' rBB|>eeléi d « aimés de proposer ce stvcrifice^ ni même de le irecevoir, Tooç « les actes d'enthousiasme sont passagers et trompeurs , tous les « actes de précipitation offrent une apparence de surprise. » ( JToirpage 56p. ) .
Malgré cette demanda 00 ft^ procéder immédiatement auscm-* tin, en présence dje deux syndics, de deu;^ coaseillers d'état; d'uii pasteur et de cinq notables , qui n'exigèrent pas le secret des votes. Cependant le dépouillement du scrutin ne donna que %,4U voix d'acceptation contre 584 de rejet. Ce résultat prouvait assez que le projet de constitution éiait loin de -satisfaire l'opinion publique qui sans doute l'aurait rejeté si elle n'avait ajouté queU que créance au bruit habifement répandu, que si on ne Faccep* tait pas , il fallait renoncer à la bienveillance des puissances coa^^ lisées, et à Tespoir de devenir canton suisse.
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nouvelle en parvint le 19 septembre au conseil d'état, qui la fit immédiatement connaître , et ce jour fut une nouvelle fête pour toute la population.
Les conseils travaillaient à Torganisatioii définitive de Tétat, lorsque la nouvelle du retour de Napoléon de l'île d'Elbe vint replonger Genève dans l'inquiétude. Dlvemois et Pictet«-De Rochemont étaient alors à Vienne , où ils soignaient les intérêts de Genève au congrès.
La diète envoya une garnison à Genève, sous les ordres du colonel fédéral Soaneabei^ , et de son côté le canton, déjà en mesure de remplir ses obligations fédérales, envoya un batamo0 de contingent se joindre aux troupes suisses qui gar^ nissaient la frontière française du côté du Jura.
Peq de temps après le désastre de Waterloo, Genève obtint de la France et de la Savoie de fai^ blés augmentations de territoire. Une politique qu'on ne comprend pas empêcha la république d'en accepter de beaucoup plus importantes dans le Chablais et dans le Faucigny . Depuis lors , riche^ tranquille , et chaque jour plus peuplée, Genève accomplit ses destinées, marche dans les voies du progrès, et a foi dans son avenir,
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CHAPITRE IV ET DEMIER
Coup d'œil sur la neuvième ^oque.
Il est une sorte d'activité agitée ^ entreprenante et àventiirense , qui appartient aux démocraties. Elle développe dans leur sein des moyens de prospérité et de puissance absolument ignorés des faotnmes courbés sôus la verge du despotisme. H faut bien se garder de confondre cette activité avec l'esprit de désoi^dre ou d'anarchie qui trouble et ruine les états. Il arrive bien souvent qu'un peuple f jalouiL de sa liberté et de' son indépendance ^ passe brusquement de l'un à l'autre de ces deux ftiobiles y quand il y est poussé par des résistances aniinatiotiales. Rien n'est plus propre à lui faire confondre ractivité morale de l'état républicain avec l'esprit révolutionnaire et désorganisateur , que l'intervention de l'étranger appelée par une faction intérieure. Ces courtes réflexions expliquent en partie la phase révolutionnaire de 1789 à 179^. Elle était la réponse à la triple invasion de
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1782 f que la nation genevoise ne pouvait pardonner à l'aristocratie.
Toutefois il ^t encore une condition de Tétat républicain qui ne peut jamais être méconnue sans péril y c'est l'égalité politique entre les citoyens , non sans doute l'égalité de fortune , de position , mais l'égalité de droits. Que Ton considère l'état comme une famille , ou comme une agrégation d'hommes rassemblés pour se protéger réciproquement ^ il faudra convenir que l'union sera compromise ; si tous n'ont pas le droit de participer directement ou indirectement à l'établissement de la loi commune. Or l'union pop vant seule donner de la force au pouvoir et à la nation y l'égalité des droits sera une condition dont on ne s'écartera qu'en s' exposant à voir naître des troubles â chaque instant. En appliquant ce principe aux i5 dernières années de l'histoire de Genève, nous trouvons plus complète la découverte des causes qui amenèrent inévitablement les effroyables catastrophes de ses révolutions successives. En effet, avant 1782 l'unioti avait été rompue par ces absurdes distinctions de bourgeois, de natifs et d'habitans. En 178g, par une sotte modération, la bourgeoisie craignit de les abolir , de telle sorte que l'immense révolution française ayant relevé les espérancee de ceux qui aspiraient à régaîîté politique, et qu'on avait lonfy-temps opprimés, on
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les vit dicter les conditions de la victoire y et rester sans gratitude envers leurs anciens supérieurs vaincus, pour un bienfait conqui3- Ces hommes nouveaux devinrent ensuite les acteurs principaux pendant le drame compliqué de 1794^ P^r* sécuteurs d'autant plus cruels , qu'ils ne voyaient dans l'aristocratie et dans les bourgeois que d'an* ciens tyrans ou des amis peu généreux. Quelques esprits élevés avaient voulu prévenir ces désastres en proclamant l'égalité politique avant 1791; si leur conseil eût été suivie la révolution française; aurait trouvé à Genève un peuple complètement émancipé et difficile à diviser j parce qu'aucun' parti n'aurait eu à gagner à un autre ordre dç choses.
Il faut signaler une troisième cause à la révolution de Genève. C'est l'influence des événemens qui se passaient en France , et celle qu'exerçaient dans la cité même des agens français autorisés par l'exemple des intrigans titrés qu'on y recevait officiellement sous le titre de résidens. Genève était devenue un foyer de manœuvres de tout genre. Fauche-Borel y entretenait des agens Intimistes , Carteau cherchait à y nouer le fil de quelque trame secrète^ Pitt envoyait dans son voisinage des espions nationaux ou étrangers^ les porteurs de faux assignats venaient y essayer leur infâme commerce ^ les contre-révolution-»
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naires lyonnais y envoyaient négocier des spéculations financières au profit de leur cause , Perron , Doppet et une foule d'autres cherchaient à y na-* turalifer leurs opinions terroristes ; enfin les bâtai 1* Ions français, qui sans cesse restaient dans ses en-» virons ou traversaient ses murs, y déjposaient çn passant les germes contagieux de la fièvre ré" volutiônnaire.
Tels sont les trois principaux élémens qui ré-* unis enfantèrent le régime de terreur et de sang sous lequel gémit la république en 1794- Ces eau* ses néanmoins ne sont pas les seules ; d'autres inoins imporiantes vinrent s'y joindre , et ache* vèrent de faire triompher ce régime. Dans ce nom* bre se ' classent lès résistances et les provocations de raristocratie et des englués, leur refus de con* cours pour soutenir le gouvernement , leur arro-* gaqce à chaque nouvelle d'un échec éprouvé par les armées françaises , Tégoisme des révolution-* naires modérés , l'anéantissement des fortunes , du commerce et de l'industrie, résultat de la guer-* re européenne ; l'abandon de la Suisse , la lâche* té des masses et mille autres raisons ou disposi*< tions du moment qui n'auront pas échappé au lecteur dans le récit des événemens.
Pendant les crises révolutionnaires, la plupart des citoyens se conduisent en sens inverse de leurs intérêt^ et de celui du pays^ par égo'îsme ou par là-
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çheté. Tous cherchent à expliquer autirement le$ motifs qui les guident y mais ils se mentent à euxmêmes et mentent aux autres presque toujours sans les tromper. C'est ainsi que l'un proteste qu'il ne voit jplus sa patrie là où règne la terreur , et il émigré. Un autre est juge criminel^ il descend de son siège pour ne pas prononcer sur des crimes politiques , et vote pour la création des tribunaux exceptionnels. Celui-ci reAise de s'asseoir parmi les membres d'un tribunal révolutionnaire par horreur du sang qu'il craint de faire répandre^ et il cède la place à une éiiergumène qui condamnera sans entendre , et frappera au lieu de juger. Celui-là craint d'être compromis dans une pros^ cription ^ et va se faire auprès des proscriptenrs un titre de patriotisme en dénonçant un parent , un ami. Interrogez-le, ii vous dira que chez loi Tamour du pays étouffe la voix de l'amitié et celle du sang. D'autres encore votent pour la mort de gens qu'ils savent innocens. (7 est à les entendre pour en sauver mille autres $ leur propre salut les touehe si peu ! Certes la nomenclature des caractères lâches et égoïstes qui surgî^ixt du sein des tourmentes politiques pourrait encore être grossie^ mais chacun les devinera. L'orage esè-il passé y ces mêmes hommes sont les premiers à prononcer l'anathème contre tous ceux dont le nom se rattache à l'ère révolutionnaire; ils mé-
(l8l4) ilÊUVIBMB El^OQUfe. 54l
connaissaient les services rendus , inventenl des crimes , calomnient les intentiqns , et n'ont de louanges et d'admiration que pour ceux qui les ont imités.
Il serait plus facile qu pn ne pense d' attache!^ des noms au bas des po^rtraits que je vien3 de tracer ^ mais je ne veux peindre ici que lesévénemens vua de haut et sous un aUpect purement philosophi-* que. Assurément l'insurrection 4^ a 8 juillet 1794 et ses eu i tes ont été ce que la révolution de Genève a offert de plus désastreux. Qui le croirait 1 la lâcheté et l'égoîsme ont été de complicité avec \e £i.natisine terroriste dans tout le nutl qui s'est fiiit. Dans la nuit même de l'insurrection ^ soixante hommes tout au plus renversent le gouverneprient , prennent le hangar , et commencent les arrestations. Les magistrats abusés cèdent trop tât ap mouvement au lieu de conserver la dignité , le calme et le courage qui pouvaient les faire respecter sur leurs chaises consulaires : ils posent l'écharpe et prennent le bonnet rouge et le fusil; Les citoyens^ au lieu de se rallier entre eux ^ se joignent aux insurgés et vont arrêter et fouiller avec eux« Un moment l'hésitation succède à ce triomphe inespéré , parce qu'il n'y avait que des hommes d'a<çtion et pas de meneurs; un peu d'é-^ nergie ^ d'habileté aurait tout sauvé; mais les nasses étaient terrifiées , et le mot de tribunal ré-^
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volutionnaire ne trouva que peu de contradicteurs. Vainement Bourdillon-Diedey déclara que les accusés devaient être traduits devant les tribunaux ordinaires ; sa voix fut étouffée par celle des juges criminels eux-mêmes qui voulaient faire porter à d'autres les dangers et la responsabilité des jugemens à rendre. Tous les autres fonctionnaires partagèrent cette faiblesse , et la proposition de créer un tribunal révolutionnaire fut accueillie avec cette disposition , qu'aucun membre du gouvernement ou des tribunaux constitutionnels ne pourrait en faire partie. Dès que les séances dé ce tribunal eurent commencé , les membres qui auraient pu faire le bien résignèrent leurs fonctions sous mille prétextes. On en vit même se faire saigner à rhôtel-de-ville sans nécessité , pour échapper aux dangers de leur position. Heureusement il y resta quelques citoyens modérés et courageux qui sauvèrent plusieurs têtes et les auraient sauvées toutes , si tous ceux qui partageaient leurs sentimens n'avaient pas laissé constamment occuper l'auditoire par des cannibales , habitués à ne proférer que des cris de mort. Au bastion , lâcheté plus épouvantable encore. La majorité frappe des hommes obscurs nés dans les rangs du peuple pour épargner des hommes vertueux sans doute/ mais qui du moins avaient des opinions qu'à cette époque on traitait de crimi-
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nelles ; quelques cris se font entendre , et ceux qui avaient voté pour la vie^ laissent méconnaître leur arrêt et frapper les victimes ! La crise passée ces hommes se sont proclamés purs , seuls ils se sont dits bons citoyens. On le leur pardonnerait , s'ils n'avaient accusé, s'ils n'avaient flétri^ s'ils n'avaient calomnié personne. ^
En se reportant à l'époque de la renaissance de Genève en i8i3, on est involontairement frappé d'un sentiment pénible. Le régime des deux dernières années de la république dans lequel on avait unanimement consacré les trois grands principes de l'égalité politique , de l'amovibilité des fonctionnaires , et de la séparation des pouvoirs ,
1 On a beaucoup parld des dilapidateurs ou révolutionnaires qui se seraient enrichis à cette époque; j*ai fouillé partout, j'ai consulté tous les documens, j'ai interrogé tout le inonde, et de ces recherches il est résulté qu'a cela près d'une trentaine d'individus obscurs qui ont détourné quelques sommes peu importantes ou des objets saisis, rien n'est plus faux que ces accusations. La taxe révolutionnaire a été en partie appliquée aux be* soins du moment, le reste, et c'était la pins forte partie, a formé le patrimoine de la société économique. Uu révolutionnaire disait au moment de la taxe : yoilà bien des fonds que nous recueillons; un jour on dira que nous les avons voléSy et V aristocratie finira peu* les administrer. Quoi qu'il en soit, tons les révolutionnaires éminens sont sortis pauvres de la crise, les uns sont morts dans la misère , d'autres ont légué a leurs enfans leurs dettes à payer. On peut dire qu'a Genève la magistrature a constamment été intègre et désintéressée , même celle de la révolution.
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avait été acheté au prix de tant de troubles et de sacrifices^ qu'il devait être assez clier aux Genevois pour obtenir la préférence quand il fut perrois à la république de recouvrer son indépendance. La constitution de 1 796 était-elle vicieuse? Les magistrats en chaire au moment de la réunion n'étaient-ils pas des citoyens investis de Tes--* time et de la confiance de tous ? Ou bien les hommes de 1782 auraient-ils voulu, donnant comme Louis XVIII en France^ yn démenti à rhistoire, rayer des fastes de Genève et dé la mémoire de ses habitans^ tout ce qui s'était fait depuis leur chute? Jusqu'à quand les hommes confondrontils et les crimes des révolutionnaires et les bienfaits des révolutions ! Je me hâte de le dire , là préférence accordée au bizarre amalgame des anciennes lois de la république avec les bases modernes des gouvernemens représentatifs , qui forma la constitution genevoise de i Si 4^ provint de deux principes qui jamais n oiït rien fait de généreux ou de grand ^ Tesprit réactionnaire des restaurations et r influence étrangère.
il faut convenir que la constitution de 1 814 n'a pas produit tous les fâcheux effets qu'on pouvait redouter d'une œuvre pareille. Avec des magistrats probes et un peuple éclairé ^ il n'est mauvaises lois dont les vices ne disparaissent. A ces causes intérieures se sont jointes des circonstances europé-
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ennes qui ont permis à rindùstrle et au commerce genevois de prendre des développemens immejiseSy et d'accroître dans une progression prodigieuse le bien-être de toutes les classes. En première ligne doivent se placer les dix-neuf années de paix chez toutes les puissances voisines de la Suisse. Les institutions d'ailleurs ne sont pas restées absolument stationnaires ^ elles ont été graduellement ahiéliorées, et le seront encore de manière à laisser à la génération qui suivra la sincérité ci*une république représentative, orga* nisation assez en harmonie avec les vœux et les besoins du pays. i
D'après \à, charte de 1814^ amendée depuis^ les principes fondamentaux de l'ancien gouvernement genevois sont entièrement changés. Les garanties que le peuple avait dans son influence di-: rectesur left affaires de l'état, il ne les obtient plus que dans son action sur les personnes^ c';est-rà-dire que les droits fédératif, législatif et électif qu'i) possédait et exerçait par lui-même^ lui ont été enlevés , à cela près du droit électif. Les autres sont passés aux deux conseils, et la souveraineté du peuple ne se produit désormais que par le droit qu'il a conservé d'en déléguer l'exercice. Le pouvoir exécutif est dévolu au conseil d'état, avec l'initiative exclusive des lois; ïeur discussion,' ainsi que l'élection du conseil
ToM. ni. 35
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d'état et des fonctionnaires de Tordre judiciaire appartiennent au conseil représentatif, dans le sein duquel préside et vote le conseil d'état tout entier. Du reste, le syndicat a été conservé dans les anciennes fornies. Quant à l'organisation des tribunaux elle est à peu de chose près celle adop^ tée. eh France depuis l'empire, seulement les noms sont empruntés aux vieux us du pays , et l'admirable institution du jury n'a pu encore prendre pied à Genève. Les codes français sont en vigueur, hors le code dé procédure civile remplacé par un autre dans lequel les formes ont été sagement simplifiées et les frais considérable-^ ment réduits.
Dans un pays aussi borné que le territoire de Genève , les intérêts de l'état et son admmistratioh se confondent tellement, qu'on s'étonne peu d'y voir sacrifier les institutions des communes à la centralisation gouvernementale. Aussi l'organisation municipale est-elle si complètement soumise à la volonté du pouvoir exécutif, qu'on peut dire qu elle la représente. Sous le rapport militaire, Genève â autant de soldats que de citoyens; 3es milices admirablement organisées^ exercées et équipées, donnent une juste idée de ce que peut un pays où l'homme a tout à la fois le sentiment de sa dignité et la conscience de ses devoirs. On dirait, en voyant ses bataillons prêts à fiartir au prieU
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mier signal , que la vie des camps leur e^t habituelle^ qu'ils n'ont ni famille à laisser, ni fortune ni^ industrie qui puissent souffrir de leur absence , et cepen4ant'ils sont pris ^u hasard parmi les citoyens , et ne murmurent pas quand la patrie a commandé.
Il est difficile si non impossible de trouver un peuple aussi généralement instruit que celui de Genève. Que de moyens d'éducat^^on lui sont offerts? Là ce sont d'innombrables .écoles où la première éducation est donnée gratuitement, et le collège où y moyennant une faible rétribution^ la jeunesse reçoit le complément de son éducation;, plus loin ce sont des musées où s'ouvrent pour la jeuQesse^ des. classes de tous les genres : mathématiques^ chimie, physique, mécanique y dessin, peinture, sculptui;e, ori\emens, architecture, horlogerie, ils peuvent tout apprendre , grâce à la société des arts, bienveillante institution, dont les bienfaits sont immenses.' Dans un ordre plus relevé se présente l'académie, fière de ses vieilles
y La nomenclature des ëtablissemens d*ii^strttCtion ctTÎle ou rer ligieuse ne peut pas entrer d^ns le cadre de mon ouvrage. H me suffira de dire que sous ce rapport Genève présente des ressources immenses. Les établîssemens de charité sont si riches et les dons particuliers sont sî abondans « qu^il n'existe pas ui| seul inr dividu qui ne reçoive' des ^oulfi^eD^ens immédiats dans ses maladies ou dans ses besoins.
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gloires^ et qui conserverait le droit de l'être^ grâce à ses célébrités contemporaines. Genève^ réduite par l'exiguité de son territoire à ne pas exercer en Suisse, dans Fordre politique , une grande prépondérance, semblait destinée à convertir son académie eii université^ et certes aucuiie ville de la confédération ne présentait les mêmes ressources; cette idée^ admise en 1 8 14^ parait abandonnée par une raison qui fait renoncer à bien d'autres amélioration^. Bon nombre de Genevois pensent que le salut de l'état repose sur le maintien de l'esprit du pays et de la population dans ses limites actuelles* Cette raison décida le refus d'un territoire plus vaste^ elle tient debout d'inutiles fqrtifications , et contribue à faire repousser l'établissement d'une université^ par la crainte des étudians. •
Les impôts étant légers , les embellissemens 4e la. cité et les monumens publics resteraient nécessairement en arrière de la richesse réelle du pays , si la générosité des habitans ne venait au secours du fisc. Il ne se passe pas une année qui ne soit marquée par quelque don considérable destiné à élever des inonumens ou à fonder des institutions utiles; et. les emplois publics étant à peine rétribués, le fisc po^de encore un excédant de recettes qui lui permet d^ prendre une belle part à ce mouvement fjénéreux. Ainsi s'élèvent les mu-
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9ees/ 8e fondent lesécoles^ les jardin^ )K>taniqu€;Sf tes qustis f s'alignent lea ru#s , a'ahajttent les dômes; ainsi s'expli^e l'éçoiisiiie qu'on reproche aux Genevois. Il n'est autre chose qu'un patriotisme ré« duit à d'étroites proportions ^^ qu'un amour ]a- )oox d'unç latrie pour laquelle on a tant £ût. La nouvelle position de Genève comm^ cipton suisse tendra ipsepsiblement à détruire cet esprit de localité et de famille, l^e moment approeh^ où \e li* pre établissement devenant une des dispositions du nouveau droit fédéral » portera un premier coup au préjugé, et 20 années ne seroqt pasécQu-^ lées qu'il y aura une nati(Hi suisse , unie et forte, en dépit dçs tFaités qui imposèrent à la confédéral» tiou un pacte fait pour la tenir faible et divisée.
Danj; l'avenir le plus prochain j^ Genève peut être rassurée sur les destinées qui s'ouvrent deyaut elle. {République , elle a des progrès à faire dAUSSQS lois politiques^, non qu'elle doive désirer le rétfiblis^ment de seis ^x>nseils généraux, mais ppur rendre universel et souverain le droit électoral pour faire que les emplois soient, accessibles.
* he nçm^ewm nwsée qiw Gcii^« dbit ï là pAtnptSqœ nonifiçeace du f^né9^i R^tb et de ses d^uxsoenr^ en est tin exemple récent. Je pourrais rup peler pfusieurs traits semblables, et citer tels ou tels autres honorables citoyens genevois ou suisses dont la ▼ie est un lon^ bienirit envers lear patrie naturelle ou d'adop-' tion.
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aux capacités , que les distinctions des classes disparaissent, et qu'enfin les trois principes de 1796 renaissent de la civilisation comme ils étaient nés du dix-huitième siècle et des révolutions. Canton. €lle doit aspirer à devenir la capitale intellecluelle de la Suisse. Sous le rapport des sciences, des arts et de l'industrie^ le but est atteint y mais il est loin de 1 être pour la haute littérature française ^ les sciences morales et politiques, la philosophie, rfiîstoire^ le droit public, etc. , bref pour tout ce qui tient au plus grand développement des hautes facultés de Fesprit humain. Je ne parle pas dp la théologie, car Genève possède encore , soit dans renseignement, soit dans ses chairirâ pastorales, des illustrations qui lui assurent, et pour long-temps, la conservation de la célébrité que les Calvin et les Théodore de Bèze lui avaient léguée. Le bien-être et la réputation de la république sont deux choses qui se lient, ils tiennent à deux cause^^ dont aucune ne doit être négligée ^ la fabrique d'horlogerie, et les ressources qu'on y trouve pour l'instruction. La prospérité de l'une d'elles ferait à tort oublier ce qu'on doit où ce qu'on peut devoir à l'autre. J'exprime ces vœux et ces pensées avec d'autant plus de confiance, que je sais que Genève possède, sans rien demandera l'étranger, tous les élémens désirables pour réaliser ces différens progrès. Je pense d'ailleurs que
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la philosophie et les hautes connaissances f combattraient efficacement Tindifierence politique que produit presque toujours Fesprit purement commercial, qui est celui des intérêts matériels ; indifierence qui détruit le sentiment national, et soumet ropiiiion publique aux chances du com-^ inercé. Il suffirait^ pour justifier mon opinion, de citer ces innombrables petites républiques;^ prospé-^ res et puissantes tant qu'elles furent politiques et progressives, anéanties dès que l'égoisme commercial et l'aristocratie y eurent rendu lé peuple indifférent pour la liberté.
Des annales de la république, il ressort une grande leçon, c'est que l'alliance dé la Suisse, aujourd'hui cimentée j;>ar de nouveaux liens , la sauva de tous ses malheurs, et que l'influence officielle ou secrète de l'étranger, ne lui attira ja« mais qiie des désastres. A Tune elle doit son émancipation, son salut et son avenir; à l'autre elle dut deux interventions, une invasion, la terreur de 1794^ 1^ réunion qui la suivit et là constitution de i8i4* C'est donc sur le concours de ses confédérés que Genève doit compter pour le salut de son indépendance, et sur ses enfanspoùr sa prospérité , sa gloire et son bonheur.
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42 Bourrit (Pierre- Marc), ministre. 2117
43 Bordier (Daniel), négociant. 2533
44 Bonnet (Paul-Gaspard). 1668
45 Bousquet (Alexandre), avocat. 3092
46 Bridel (Pierre- Jean), négociant. 2801
47 Broë (François), pharmacien. 1339
48 Bruguier, de la paix. 372
49 Bry (Michel). 1317
50 Butin (Gabriel), avocat. 3224
51 Butini (Jean-François), procureur-général. 2289
52 Calandrini (André-Richard), avocat. 2162
53 Calandrini (François), père. 2266
54 Cambassadès (Etienne), de Genihod. 1549
55 Chalut, père de Jussi, 1447
56 Chambrier (Pierre-André). 1840
57 Chatel-Tuillier (Charles). 1233
58 Ghenaud, notaire. 880
59 Chenevière-Baral (Isaac). 2570
60 Chenevière (Nicolas), pasteur. 1679
61 Choisy (George), avocat. 1712
62 Qaparède (Jean-Antoine), avocat. 1911
63 Golladon, capitaine. I727
64 Colondre-Conti (Jean-Louis), denlisle. tus
65 Constantin-Blanc (Louis- André), du comité. 2846
66 Constantin-Rival (Jacob). 568
67 Constantini-Martin (Jean). I445
68 Cougnard (Jean-David), de Plainpalais. I403
69 Dailiedouze (Jaques), du Petit-Sacconnex, 1393
70 Dassier (Pierre), capitaine. tsiS
71 Dechoudens-Châtel (Jean-Antoine). 1844
72 Dél^amont-de Crête (Jaques-Michel). . 1844
73 Délëamont-de Gy (Isaac-Andrd). 1700
74 De Laplanche (Lazare), ministre. 2144
75 Dédomo (Jaques), de Gartigny. 1633
76 Delisle, du comité. 3164
77 Delederrier, cabarretier à Rnssin, 1213
78 Delolme (Etienne), horloger. 725
79 Dentand (Julien), ancien syndic, 3222
80 Delor-Marchinville. 2^90
81 Deonna (Henri), négociant. 2960
82 Deonna (Charles), de Dardagny. I713
83 De Rochemont, avocat. 1$42
84 Derodon (David), homme de lettres, 1$68 8& De Saussure, professeur. 2598
86 De Vëgobre (Louis), chAtelaiu. 3O6O
87 Diédey (Jaques) ain^. 2617
88 Doy (George). 422
89 Dubi (Jean-Louis), ministre. 1850
90 Duclouz (Léonard-André). 3102
91 Dufour-Duchesne (Henri). 1276
92 Dufour (Benedict), du comité. 2802
93 Dumas (Ami), ancien négociant, 1731 ou 1739
94 Dumont (Etienne), ministre. 2423
95 Dnnant-Amalric (Jean-Paul), 2488
96 Dupin, du comité. 2197
97 Duroveray (Jaques- Antoine), procureur-général. 1356
98 Durand-Javel, père. 546
99 Ducros-Camille (Gédéon). 639
100 Escoffey, des joyeux. $19
101 Favre-Bërard, monteur de boîtei. 1288
109 Floumois-Deliftle, du comité. 3095
103 Flounioy-Balexert (Jean). 2875
104 Flournoy-Sdiourin (G^édéon). 2f09
14^5 Fol-GoveUe (Jaques-Daniel). tUI '
106 Foacbet (Jean). 4^ 1
107 Gando (Barth^emi), négociant. S«i3
108 Garnier-Muasard. 2ê40
109 Gasc (Esaîe)y pasteur. 2406
110 Gaudy-Terroux (Abraham). 1710
111 Germais (Pierre), Igl4 ltl2 Girard dit Guerre, homme de lettres. 992 119 Gonin-Masbou, ministre, 2438 114 Goy (Guillaume), joaillier. 2949 lia Goy (Pierre), fertier. x»!
116 Grel (Jean-Christian), arithméticien. t3i4
' HT Grosjean (Gabriel). 555
118 Guasquet (Moïse), courtier. 480
tl9 Guérin, horloger, du comité, 2771
t2Q Guidon- Yeillard* 1786
191 Hay-Oltramare (François). 15^2
129 Hnmbert (Béuédict), du comité. 2964
193 Hnmbert (Hercule). 4^
194 Humbert-Gerbel (Jean). 12^8
195 Humbert (Bénédict), père. 574
196 Hutin (Jaques), de Dardagny. &89
197 Janot (Jean), avocat . 5263
128 Joley, père, de Chénei. 14ffl
129 Joly-Boisdechesne (Jean). 1265 190 Jouard-Mathey (Guillaume). 2423 131 Jurine (Louis), chirurgien. 2054
132 Larpin (Daniel), mëdecin de Chines. 788
133 Latard-Lossier (Isaac) . 1487 194 Lamon (Jean), ée JniBy. 1202 1S5 Lauréous (Simon). 322 196 Lebœuf (Pierre-George), Tainë. 1805 13t Lebœuf (Gëdëon). 609
138 Lesage (Jean-Andrë), cadet. ^ 2611
139 Lhôte-Paisan. 685
140 Lossier (Louis-François). 375
141 LuUîn (Charles-Jean-Marc). 1682
142 Malan-Frestreau. 586
143 Mallet-Butini (François), ancien officier. 1730
144 Mallet, confiseur. 787
145 Mahler (Jaques)^ graveur. 1270
146 Martin-Salles. 1683
147 Mathey (David), du comité. 2807
148 Mathey (Jaques-Abraham), 1298
149 Mégevand-BeUamy (David). 1452
150 Melly (André). 1086
151 Merle cadet, grammairien, 2587
152 Meynadier (Jacob). 974
153 Mestrezat (Charles^Alexandre). 2651 194 Michaud (Jaques-François), négociant, 1385
155 Michély, ancien syndic. 2363
156 Michély-LuUin Dechâteau (Michel). 1067
157 Moricand-Rouz (Moïse). 26«l
158 Moricand-Glasner (Pierre). 16HI
159 Moricand (Christ).
160 Mouchon (Antoine).
161 Munier (Philippe), horloger. 1211
162 Mussard-Privat (Samuel)* StiO
163 Mussard-Gallatin (Jaques), nëgodant, 1G38
164 Nal, des Eaux-YWes. 822
165 Neff, du comité. 2699 i
166 Odier-Lombard (Jean-Louis), négociant, 3110
167 Odier-CheTiier (Jaques). SOSO
168 Odier (Lpuis), médecin. 2290 ^
169 Odier-Dunant (Charles-Dayid). 2963
170 Ormond (Abraham), batelier, 1275
171 Paris^uillon (Louis). 1324
172 Peschier-Lieutaud, pasteur. 1336
173 Pellegrîn (Antoine), de Peney. 2063
174 Pemessin-Coyelie (François). 2322
175 Pestre-BouTÎer (Jean). 1661
176 Pestre (Thomas-Etienne). 699
177 Picot (Pierre), professeur. 1887
178 Pictet (Charles), auditeur. 2091
179 Pictet (Marc-Auguste), professeur* 2175
180 Pittard (Ami), de Jussy. 709
181 Plan (Marc), de Russin. 1704
182 PorUer-Midré (Gamaliel). 1224
183 Pouzait (Jean- Jaques). 534
184 Prévost (Pierre), professeur. 2013
185 Preyost-Moultou. 1993
186 Puérari, fils aîné. 1971
167 Rasp (Jean-George), de Gartigny. 1702
188 Remilly,jaugeur. 1330
169 Renevier (Théodore), maître d'armes. 127S
190 Repingon, de Cologny. 488
191 Révérend (Antoine), horloger. 1365
192 Reymond (Albert-Louis), avocat. 3074
193 Reymond (Louis), de Chênes). ^i
194 Reuge (Abraham), fils. 1342
195 Bichard-Michaud. Ç7Ç
196 Ringler (Guillaume). 266 i
197 Ritter-Ididrë (Henri). 1203
198 Rival (J.-L.), cadet, de Montbrillant. 2220
199 Rival (Paul-Louis), joaillier. 1637 300 Rival (Pierre) aine. 1309
201 Rivard, du comité. 2460
202 Roch (Antoine), ancien emballenr. 2348
203 Rochettt, notaire. 2731
204 Romilly (François), du comité. 2478
205 Rossatier (Louis). egg
206 Roustan, pasteur. 1972
207 Roux (Jaques-Louis-Théodore). 442
208 Roux (Aimé), avocat. 1214
209 Roux-Bordier (Etienne). 1077
210 Saint-Ours, peintre. 2554
211 Salard-Garbonel, fils. 377
212 Sautter-Martin (Jean-François). 19g$
213 Seriot, vérificateur. I739
214 Serment-Chirol. 313
215 Seguesser, des Eaux-Yives. I453
216 Sestier (Luc), confiseur. 515
217 Sigfrid dit Chiffry (Samuel). 1220
218 Sirvain-Lagier. ^31
219 SolomJac, médecin. I335
220 Soret-Foi (Guillaume). 1067
221 Sorgoes (Jean-Ghristophe). 211
222 Targe (Jean), parfumeur. 1267
223 Tessier (François), toilier. lOOl
224 Terrisse (Jean-André), de Glans. 191g
225 Terroux (Abraham), ancien commiss* 2150
226 Tollot-Maurice (Jean), père. 1739
227 Tournier (Pierre-Gabriel), de Bourdigny. 1186
ne Torras-Gardelle (Pierre). 1649
t38 Vanière (Pyraae) fils, bijoutier. 14(17
S80 Yaucher (Jean-Pierre), mirâtre. 1526
tSl Vautrain (Jean-Gabriel). 372
8S2 Veillard, médecin. 1732
S3I Yemes fils, homme de lettres. 2041
tS4 Vignier (Jacob), notaire. 1685
286 Vignier (Jean-Pierre), notaire. 1632
686 VioUier (Jean), de Gartigny. 145T
f51 Victor-Charpy (Salomon), joaillier. 1211
288 Vieosseux (Jean-Pierre), des Pâqais. 1675
866 Voullaire (Alphonse). 17T6
840 Youliaire (Pierre-Paul). 1443
NOTE
Sur la protestation présentée le 20 août 1814 > af^mMttaeo^taiion
de la constitution.
Lorsque quinie citoyens des plus notables de la république Tirent qu*on hfttait l'acceptation de la constitution, ils résolurent de demander un sursis dans des termes modérés, mab fermes, c'est ce qui donna lieu à la requête qu*ils présentèrent au conseil d'état le 80 août, et dont j'ai donné les principaux passages dans le texte de mon ouvrage. Ib y expliquaient comment ils n'avaient pas voulu communiquer leur projet k d'autres citoyens, de peur d'être accusés de vouloir soulever le peuple contre les magistrats. Il suflira de citer quelques-uns des requérans pour faire juger de la confiance que méritait une pareille démarche de leur part. — MM. Pictet-Diodati, Bellot, Etienne Dumont, de Sis-
mondi, Rocca, etc. .•••
figuraient en tête des signataires.
M. Cougnard aîné avait individuellement adressé une demande de modifications au projet. Le conseil d'état lui répondit, mais ne tint aucun compte de ses observatipîis.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoiredegenve02thougoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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